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Disenuion de T Adresse à la Chambre dea pairi. Affairea du Liban,— du Texas.
— Qiambre des pain.— Séance du 18 jaoTier 1646. —
La session des Chambres fut ouverte le 27 décem^ bre 1845. La discussion du projet d'adresse de la Chambre des pairs commença le 8 janvier 1846. Dans la séance du 10 janvier^ M. de Montalembert entretint la Chambre, de la situation des chrétiens du Liban, et attaqua^ à ce sujet, le cabinet. Je lui répondis :
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères. '^Avani d'aborder la queslion même du Liban, je prie la Chambre de me permeUre deux préfaces; elles seront courtes.
L'honorable comte de Montalembert a appelé hier cette question une question d'humanilé; je la qualifie et je l'accepte comme lui. L'honorable M. de Montalembert s'est de plus félicité de vivre dans un pays libre où, sur de telles questions, l'opinion publique, le sentiment public peut se
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former, se manifester^ se ré{>atidrey avertiti provoquer le g^ouTemement, le presser, Tencourager, le soutenir. Il a eu raison aussi| et je m'en félicite avec lui. Je m^en félicite même lorsqu'en entendant rhenerable eomtê Je MonlalemLert, je rencontre quelquefois les erreurs et Tinjustice un peu amère de l'opposition politique mêlées à la chaleur de la philanthropie chrétienne. Mais ce que je n'ai pu entendre sans une profonde et triste surprise, c'est que Thonorable comte de Monlalembert ait tiré de là une occasion d'élever contre le gouyemement de son pays, contre la diplomatie de son pays, les reproches les plus injustes et les plus inattendus. Il a, c'est bien l'expression, il a gourmande ce qu'il a appelé Tindiiférence, le dédain, Tapathie du gouvernement et de la diplomatie pour de telles questions. Messieurs, M. le comte de Montalembert a donc oublié tous les faits; il a oublié que depuis quinze ans, depuis trente ans, le gouvernement de la Francoi la diplomatie de la France ont été partout les premiers à accepter les questions d'kumani^, partout les premiers à protéger, à soutenir, et quelquefois à faire heureusement triompher les droits de l'humanité. L*honorable M. de Montalembert a bien touIu se rappeler que la Grèce a été sauvée jw nos armes; il aurait dû se rappeler aussi qu'elle a été fouJée par nos traités. Notre diplomatie et nos armes ont été, dans cette grande cause, étroitement «nies;. fi bien que lorsque la Grèce, après avoir conquis son indépendance nationale, a voulu conquérir aussi ses libertés intérieures, l'agent chargé de représenter le roi et la France à Athènes s'est trouvé être un ancien suldat de l'indépendance de la Grèce ; il a soutenu les libertés constitionnellef de la Grèce comme il avait soutenu son affranchissement. L'honorable M« de Montalembert aurait dû se le rappeler.
Il aurait dû se rappeler encore que, non loin d'Athènes, à Godstantinople, récemment, la faculté du retour tranquille et I péril à la foi chrétienne a été conquise sur le fanatisme 1 par les efforts de la diplomatie française. Il aurait dû se rappeler que la protection, l'amitié de la France ont
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été assarées dan« l'empire ottoman aux réformateurs modé-^ réf^ éclaires, qui ont voulu introduire dans cet empire quel* fne chose de la justice et de la civilisation européennes* L'honorable M. de Montalembert aurait dû se rappeler qu'en I83i, la France^ le gouvernement de la France, la diplomatie de la France, pour réprimer a?6c efficacité la traite des nègres, ont accepté le droit de visite, et qu'en 1845, legou* femement de la France, la diplomatie de la France n ont pas hésité à donner les trésors, les marins de la France, pour réprimer «fticacement la traite des nègres, en abolissant le droit de visite.
N'est-ce pas encore aux efforts du gouvernement de la France, de la diplomatie de la France, que ces chrétiens si éloignés^ si oubliés, les chrétiens de la Chine, devront la liberté, ia sécurité dont ils jouiront dans ce lointain Orient?
Voilà ce qu*a fait la France, ce qu'a fait la diplomatie de b France, dans lea questions d'humanité. VoiJà ce qu'il n'est permis à personne d'oublier. Et pourquoi ne me donneraisje pas le plaisir, pourquoi n'accomplirais-je pas la justice de citer 4 cette tribune les noms de la diplomatie française qui se sont attachés, qui s'attachent à ces gloiieux souvenirs t HH.deBroglie, de Sainte- Aulaire, de Bourqueney, Piscatory, de Lagrené, l'amiral de Rignj, l'amiral Cécitle, voilà leshom- • BMS qui, dans les questions d'humanité, ont pris en main les droiis dont Thonorable M. de Montalembert parlait hier, qui non-seulement lesont pris en main,mais les on l fait triomplier .
Ceux d'entre eux qui siègent sur ces bancs auraient pu monter à cette tribune, accomplir eux-mêmes le devoir, exercer eux-mêmes le droit de se défendre ; devoir que je viens remplir pour eux, qu'il m*appartient d'avoir l'honneur de remplir pour eux ; je ne puis entendre de semblables paroles sans protester contre leur injustice et leur amertume.
Il est vrai, le gouvernement et la diplomatie sont obligés, en de telles affaires, de ne pas se décider aussi vite, de ne pas sgir aussi soudainement, je pourrais dire aussi légèrement ({ne parle l'opposition même la plus consciencieuse. La si«-
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toation de Toppositioii en pareil cas est douce; elle n'a qu'à désirer, à demander; elle n'a point à agir, à réussir; ses discours sont ses seules actions, et elle ne répond pas de leurs conséquences.
Le gouvernement, la diplomatie ont des devoirs plus se** Tères et plus difficiles à remplir. Avant d'entreprendre, il faut qu'ils soient sûrs d'avoir non-seulement raison, mais chance de succès. Quand ils ont entrepris, ils sont condamnés à réussir. Il ne leursuffit même pas de réussir -, il faut que leur succès, dans une cause particulière, n'altère pas, ne trouble pas la politique générale de leur pays. 11 y a tel succès partiel qui peut être une faute, un revers. Le gouvernement, la diplomatie sont condamnés à éviter ces revers et ces fautes. Il n'est pas étonnant qu'ils y regardent de très-près, qu'ils ne s'engagent qu'à bonnes enseignes dans les voies où on les pousse. Sans doute, il est de leur devoir d'écouter et de consulter l'impression publique, il est de leur devoir de se laisser quelquefois pousser par elle; il est aussi quelquefois de leur devoir de lui résister. Il y a de généreuses fantaisies qui ne peuvent passer dans la pratique des affaires; il y a de nobles chimères dont les gouvernements sont obligés de se défendre, car ils sont condamnés à réussir; et s'ils ne réussissent pas, c'est leur pays, c'est la politique de leur pays qui portent la peine et qui payent les frais des chimères • vainement poursuivies.
Voilà ma première préface, voici la seconde.
Il ne m'appartient pas de justiGer la Chambre de tels ou tels choix qu'il lui a convenu de faire dans sa commission. Il ne m'appartient pas non plus de justifier la commission de la réserve qu'elle a cru devoir garder sur telle ou telle question dans son adresse. Les choix de la Chambre se justifient d'euxmêmes, ils sont l'expression de sa pensée et de sa volonté. Quand la Chambre croit devoir approuver et soutenir la politique du gouvernement, quoi de plus naturel pour elle que de placer, parmi les interprètes de son opinion, quelquesuns des hommes qui connaissent le mieux cette politique, qui
l'ont pratiquée eux-mêmes? Ce li'est point là, que l'honora» ble M. de Montalembert me permette de le lui dire, ce n'est point de la complaisance, c'est de la franchise poh'iique, c'est de la haute intelligence politique. Ce que la Chambre Teut soutenir, elle l'avoue, elle le proclame hautement ; quand elle approuve une politique, elle le dît par les noms propies comme par les phrases de son adresse. Pour mon compte, je Tois là les mœurs d'un pays libre, nullement une complaisance ni une maladresse, comme l'honorable H. de Montalembert le disait hier, et j'en remercie la Chambre.
Je remercie aussi la commission de la réserve qu'elle a gardée sur la question qui nous occupé; et voici pourquoi.
L'honoraïile M. de Montalembert, je ne dis pas s'est plaint, le mot serait injuste, mais il a remarqué que je n'avais fait sur les aflaires du Liban aucune communication de pièces à la Chambre. Il m'eût été facile d'en faire, et je crois pouvoir dire que cette communication eût été bonne et agréable pour le cabinet. Mais elle aurait pu, à Constantinople, nuire à la cause que nous voulons tous faire triompher. L'état de la question est délicat aujourd'hui à Constantinople. Elle y est dans on moment de crise; toute publicité, toute communication de pièces qui aurait pu élever, parmi les hommes avec les* quels nous traitons et nous devons traiter, quelques dispositions, quelques impressions défavorables au résultat que nous voulons obtenir, eût été périlleuse. Je me la suis interdite. Je désire réussir en fait ; je tiens au succès de la cause, non pas à me faire valoir ici et par avance.
Le déTaut de communication de pièces sur cette question n'a pas eu d'autre motif.
J'aborde la question même. Je voudrais épargner à la Chambre les redites. Cependant, comme on a rarement apporté dans l'examen des affaires du Liban le degré de précision qui est indisiiensable pour les bien connaître et pour apprécier la conduite que le gouvernement y a tenue et les difficultés de la question qu'il est appelé à résoudre, je prie la Chambre de permettre que je remette sous ses yeux la série des faits.
' Perionne n'ignore comment en 1810, par un rësuUat de la force, la Syrie est rentrée sous la domination de la Porte. A l'instant môme, on a i^u poindre à (lonstantinople, sur les affaires du Liban, deux tendances, deux desseins : le dessein ture, qm était d'abolir les anciennes institutions du Liban, l'ancienne administration unique et chrétienne du Liban, et de faire tomber ce pays sous le joug d'une administration musulmane. A cAté de ce dessein s'est révélé, je ne dirai pas le dessein français, je devrais dire le dessein chrétien, celui de rétablir Tancienne administration du Liban, les privilèges traditionnels de ces populations, Tadministration unique et chrétienne qui, pendant longtemps, les avait fait vivre tranquilles, sans que TEurope en entendit parler et eût à se mêler de leurs affaires.
Ces deux desseins se sont révélés dès le premier moment* Notre situation pour faire prévaloir le n^tre n'était pas, là Chambre le sait, facile en 4840; nous n'étions pas, comme on le dit aujourd'hui, bien posés vis-à-vis de la Porte, ni vis-à-vis des populations du Liban elles-mêmes, ni vis-à-vis des puissances européennes qui n'avaient pas tenu en 1840 la même conduite que nous. Cependant, sans hésiter, noos avons exprimé notre vœu, notre opinion, notre dessein. Ce qu'on demande aujourd'hui, ce que l'honorable M. de Montalembert déclarait hier la seule bonne solution des affaires du Liban, nous l'avons, dès le premier jour, en 1840, indiqué à la Porte.
Les événements ont suivi leur cours. Après Téloignement de l'émir Bes<:hir, après la rentrée de la Syrie sous la domination de la Porte, un parent de l'émir Bescliir, Ternir Kassem, a reçu le gouvernement de la Syrie à peu près aux mêmes termes, aux mêmes conditions auxquelles l'émir Beschir lui* même le possédait avant les événements de 1840. Cela a duré très-peu. Des désordres ont bientôt éclaté entre les deux races qui se partagent le Liban, et même entre les diverses làmilles de la race maronite et chrétienne. L'émir Beschir était un homme d'une volonté forte, d'une habileté éprouvés;
incontestée. Il avait acquis son pouvoir comme on l'acquiert généralement en Orient, à force d'énergie, de persévérance^ de ruse, quelquefois d'iniquité et de violence. Personne dans sa famille, personne parmi ses successeurs possibles, ne se présentait avec les mêmes avantages, avec la même autorité. Bien donc que la forme de l'administration parût la même, bien que le chef du Liban fût pris dans la famille même du vieil émir Beschir, le pouvoir et la force lui ont manqué. Des désordres ont promptement éclaté; les Druses ont attaqué les Maronites; des villes ont été pillées. Dès que ces désordres ont été connus à Constantinopici les deux desseins que j'ai tout à l'heure signalés à la Chambre ont éclaté. La Porte a vn dans ce qui se passait, dans la rivalité des deux races, dans les désordres qui avaient lieu, le moyen de faire prévaloir, ou du moins de commencer la poursuite de son idée, c'est* à-dire la rentrée du Liban sous l'administration turque. Des gouverneurs ont été envoyés de Constantinople dans le Liban, Mustapha-Pacha d'abord, Omer-Pacha ensuite. Ils y sont allés avec le dessein de rendre aux Turcs l'administration du Liban. Nous n^avons pas été, que l'honorable M. de Montalembert veuille bien le croire, même au début de la question, pris pour dupes à Constantinople. Ce que ces pachas voulaient y faire, nous l'avons vu, nous l'avons dit. Nous nous sommes prémunis d'avance contre ce qui allait se passer; nous avons demandé que ce que l'on ferait ne fût que provisoire ; nous avons réclamé notre principe: d'une part, l'administration unique et chrétienne; de l'autre, des indemnités pour les chrétiens; nous avons réclamé aussi le prompt rappel du pacha turc et des troupes albanaises envoyées dans le Liban.
Les Turcs avaient fait venir du Liban même des pétitions pour réclamer ladministiation turque. Nous avons signalé la fausseté de ces pétitions, les violences à l'aide desquelles on les avait obtenues ; nous avons protégé Tarrivée i Constantinople de pétitions contraires qui demandaient le Rtoor à l'admioiMration unique et chrétienne.
Au milieu de cette lutte^ l'idée assez naturelle d'un moyen terme s'est élevée. On a cherché une transaction. L*idée première est venue du cabinet autrichien. On a proposé que les Dnises fussent administrés par un magistrat druse^ et les Maronites par un magistrat maronite.
Nous avons dès le premier moment manifesté nos doutes sur la bonté d'une pareille transaction ; nous en avons pressenti le vice fondamental. Mais on ne regagne pas en un jour le terrain qu'on a perdu. L'idée était spécieuse; elle nous accordait en principe ce que nous demandions pour les races diverses^ une administration indigène^ nationale, conforme à leur origine et à leur religion. Cette idée trouvait faveur auprès de quelques puissances catholiques; les autres l'appuyaient. Malgré nos objections^ malgré nos doutes^ il était delà sagesse et de la nécessité de l'accepter. Nous ne l'avons acceptée qu'à titre d'expérience^ en maintenant notre idée à nous, en soutenant que c'était la seule bonne^ et en annonçant deux choses : Tune, que nous tirerions de la transaction proposée tout ce qu'elle comportait d'avantages et de garanties en faveur des chrétiens ; l'autre, que nous ne laisserions passer inaperçu aucun de ses défauts, que nous les signalerions à l'instant même pour montrer que notre système était le seul bon, le seul qu'on eût dû adopter, celui auquel on devait inévitablement revenir.
Voilà dans quels termes nous avons accepté la transaction un instant crue nécessaire : elle a été mise en pratique au commencement de 4843. A cette époque, Essad-Pacha a été envoyé en Syrie; Essad-Pacha, homme doux, prudent, intelligent, qui n'a pas, comme ses prédécesseurs, poursuivi avec âpreté, avec violence^ la réalisation du système turc. Il a accepté la transaction, non qu'il eût confiance dans son succès, mais enfin il Ta acceptée.
Elle a été d'abord appliquée dans les districts chrétiens. Quand on a voulu en tenter l'application dans les districts mixtes, la difficulté s'est trouvée très-grande ; non-seulement à cause de la diversité des deux races mêlées dans les mêmef
Tjlles, les racraes bourgades, mais à cause d'une ciKonstaoce à laquelle personne ici n'a fait attention, et qui, sur les lieux^ a une grande importance.
L'organisation.... (Je demande pardon à la Chambre de ces détails, mais ils sont indispensables pour bien faire comprendre la question et en faire saisir toutes les difficultés.) ...l'organisation des districts mixtes du Liban était féodale. Les cheiks druses, chefs d'un village, d'une bourgade où se trouvaient des populations chrétiennes, avaient traditionnellement, sur ces populations, certains droits de juridiction, une certaine autorité, à titre de seigneurs féodaux de la terre. Pour appliquer la transaction qui avait admis en principe que tous les chrétiens seraient soumis à des magistrats chrétiens, et tous les Druses à des magistrats druses, il fallait enlever les vassaux chrétiens à l'autorité et à la juridiction féodale de leurs seigneurs druses.
Essad-Pacha, essayant d'exécuter la transaction, a rencontré ces difficultés et s*est arrêté. Il a prévu les orages que soulèverait la tentative, et il en a ajourné l'exécution dans la plus grande partie des districts mixtes. A vrai dire, dans ces districts, entre 1843 et 1845, la transaction de 1842 n'a pas été eiécutée. Elle ne l'a pas été à cause de l'intelligence et de la prudence d'Essad-Pacha qui, prévoyant les orages qu'elle excitait, a voulu les éluder.
Pendant qu'il ajournait ainsi, nous, à Constantinople, nous poursuivions vivement l'exécution. Nous nous étonnions, nous nous indignions de voir des chrétiens encore administrés par des Druses, et nous réclamions l'application du principe que Constantinople avait accepté.
Nous avons réussi^ nous avons d'abord fait classer parmi les districts chrétiens un district important qu'on avait voulu laisser sous l'administration turque; puis, nous avons fait décider que dans les districts mixtes, dans toute tribu, dans tout village où il y aurait des chrétiens, sans aucune acception des anciens droits féodaux et de l'ancienne juridiction des chefs druses, les chrétiens seraient places
«oiis Taulorilé locale d'un magistrat, d'un vékil chrétien.
C'est en mars 1845 que nous avons emporte à Constantinople ce résultat qui poussait ainsi la transaction jusque dans ses dernières extrémités^ qui la faisait pénétrer dans les moindres yillages, partout où il y avait des habitants chrétiens.
Quand les Druscs se sont vus ainsi dépouillés de leur autorité sur leurs vassaux^ sur leurs paysans^ quand ils ont trouvé là une occasion, un prétexte plausible de faire éclater leurs sentiments de malveillance et d'inimitié contre la population chrétienne, ils ont éclaté en effet. L'insurrection d'avril 1845 a ouvert une nouvelle série de désastres.
Au même moment, par un malheur que je ne veux pai qualifier autrement, Essad-Pacha, ce pacha modéré et intelligent, avait été rappelé à Constantinople, et il avait été remplacé par Vedgi-Pacba^ homme violent, qui a repris la poursuite du système turc, l'affaiblissement, sinon l'extermination des deux races Tune par l'autre, pour arriver au rétablissement de l'administration purement musulmane.
Alors ont éclaté dans le Liban toutes les violences que M. le comte de Montalemhert a rappelées; alors a éclaté en même temps la très-coupable insouciance, mollesse, je ne veux pas dire connivence, des agents et des soldats turcs. La plupart des faits qu'a cités M. de Montalemhert sont exacts.
L'émotion a été très-vive à Constantinople dans la diplomatie européenne ; nous a\ons ardomment réclamé contre ce qui se passait dans le Liban ; c*e!>t ce qui a déterminé la mission de Chékib-EfTendi. Le gouvernement turc^ ne sa«chant que répondre aux réclamations si pressantes de la diplomatie européenne, aux plaintes dont il était tous les jours assailli, a déclaré qu'il allait envoyer dans le Liban, qui? Son repiésentant vis-à-vis de la diplomatie européenne, son ministre des affaires étrangères. Il a dit aux ambassadeurs de l'Europe à Constantinople : a Que puis-je faire de mieux? Je vais envoyer dans le Liban 1 homme qui traite avec tous^ Phomme qui est responsable vis-à-vis de tous, l'honime à
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qui Tons avei adressé vos réclamations; je lui donne la mission de faire cesser les malheurs que voas avez signalés ; je lui donne la mission d'étudier sur les lieux mêmes la question, et de voir si, eneffet, la transaction de 1842 est impraticable, et s'il est possible de rétablir le système de Tadministration unique et chrétienne. »
Chékib-Effendi est parti avec cette mission.
Que la Chambre sVrêle ici un moment et me permette d'établir une distinction qu'il est important de lui faire connaiire.
Chékib-Effendi est parti chargé dé redresser des griefs de nature différente, d'abord les griefs généraux de l'Europe chrétienne, à raison des souiffances de la population du Liban y ensuite les griefs particuliers de la France, à raison de certains faits qui, dans les derniers désordres du Liban, avaient éclaté. Ainsi deux couvents latins, placés sous la pro* tection spéciale de la France, avaient été ravagés; l'un de leurs supérieurs, le père Charles, avait été massacré. Il y avait lieu à demander et nous demandions des indemnités, et la punition des agents musulmans qui n'avaient pas prêté main forte à la répression de pareilles cruautés.
Chékib-Effendi est parti chargé de redresser ces doubles griefs, les griefs généraux de la chrétienté européenne, les griefs spéciaux de la France. Il est parti après promesse formelle de la Porte et de lui-même que ces deux ordres de griefs seraient redressés.
Quand il est arrivé, il n'a pas fait ce qu'il avait promis, et il a fait tout autre chose que ce qu'il avait annoncé.
Je prends d'abord les griefs généraux.
Chékib-Effendi a commencé par un désarmement de toute la population do Liban, chrétienne et druse. Le désarmement a été poursuivi avec violence, iniquité et, je n'hésite pas à le dire, sans le dire pourtant aussi absolument que le disait hier M. de Montalcmbert, avec partialité contra les chrétiens.. Il n'est pas exact de dire que les Druses aient gardé toutes leurs armes. Une partie des Druses a été dé-
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sarmée; des chefs druses ont été arrêtés, chassés de Syrie et envoyés à Constantînople. Mais, à considérer les choses dans leur ensemble, il est très-vrai que le désarmement a été fait violemment et partialement contre les chrétiens.
Quant aux griefs français, Chckib-Effendi n'a pas tenu ses promesses. Les indemnités dues aux couvents chrétiens n*ont pas été payées; Tun des meurtriers du P. Charles, poursuivi, a été acquitté. Je dois dire que le jugement a eu lieu avec la solennité et les formes usitées en Orient; les témoignages ont été provoqués et entendus; dans toute autre occasion on aurait pu croire le jugement impartial et sincère; il l'est peut-être; nous ne voulons pas réclamer à cet égard; quand les formes du pays ont été observées, quand un accusé a été acquitté, la France n'a pas le droit ni le dessein de demander sa tète sans jugement. Mais enGn nos griefs n'ont pas été satisfaits.
Alors l'ambassadeur du roi à Constantinople s'est adressé à la Porte, de manière à ne laisser aucun refuge ni à la mauvaise foi, ni à l'indolence; il a demandé le redressement immédiat des griefs français que Chékib-Elîendi avait pro« mis de réparer, et le rappel d't^e mesure que Chékib-Effendi avait prise en arrivant dans le pays, et qui avait ordonné à tous les étrangers établis dans le Liban de quitter leurs établissements, religieux ou industriels, et de venir à Beyrouth^ déclarant qu'on ne pouvait leur garantir sur les lieux la protection dont ils avaient besoin.
Nous avons considéré cet acte comme contraire à un article formel de nos capitulations ; nous en avons demandé la révocation immédiate, et le droit pour tous les Latins, pour tous les protégés de la France en Syrie, de retourner dans leurs établissements et d*y être efficacement protégés. Nous avons demandé aussi le payement immédiat de l'indemnité promise aux couvents dévastés, et l'envoi à Constantinople du cbeik druse acquitté, son exil de la Syrie et une peine politique contre lui, puisque le châtiment judiciaire n'avait pu Titteindre.
Noos aroDS demandé en même temps des indemnités pour ks chrétiens qui avaient été obligés de quitter leurs établislements dans le Liban.
L'ambassadeur a déclaré que, si cet ultimatum n'était pas accepté, il serait obligé d'interrompre toutes ses relations ifec la Porte, et l'ultimatum a été acceplé.
Non-seulement l'ultimatum a été accepté à ConstantinoplOi mais les satisfactions promises ont été réellement données sur les lieux mêmes; les chrétiens ont pu retourner dans leurs établissements; des indemnités ont été payées; les officiers et les agents turcs qui s'étaient conduits mollement ont été obligés d'aller à Conslantinople rendre compte de leur conduite. En un motj tout ce qui regarde les griefs français a été exécuté sur les lieux; la satisfaction a été complète et écUtante.
II y a plus. GoDune le disait hier H. de Hontalembert^ ao drogman attaché au consulat de Beyrouth, placé donc sous la protection de la France, avait été arrêté, maltraité, battu. Le consul de France a demandé justice, on ne la lui a pas donnée. On a envoyé le drogman loin de là, à un petit vil* lage, à Djouni. De concert avec le consul, M. Cuneo d'Ornaoo, commandant la Belle-Poule, s'est rendu, avec sa frégate, devant ce village ; il a réclamé le drogman, on le lui a refusé. 11 a fait mettre ses embarcations à la mer avec ordre de débarquer et d'enlever de force le drogman;' alors on l'a rendu.
L'acte était grave; c'est ce que, dans le droit public, on appelle une violation de territoire, de juridiction. Cependant Pacte a été approuvé ; l'ofiicier elle consul ont été également approuvés. Il ne faudrait pas qu'entre nations qui sont en paix, de pareils actes se renouvelassent souvent; je regretterai toujours qu'ils soient nécessaires; mais il est bon qu'on sache à Conslantinople qu'ils sont possibles, et que là où la jostice, la simple justice, la justice évidente manquerait à la France, la France saurait prendre ce qu'on aurait dû lui donner. (Très-bien! très^bien !)
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Vous Yoyesy messieurs, que^ pour ce qui regarde les griefs de la France^ le redressement a ëlë complet et éclatant.
Quant aux griefs du Liban lui-même et des populations chrétiennes» nous n'avons pas perdu l'occasion qui nous était offerte de (aire ressortir les vices, l'impraticabilité de cetle transaction de 4842 que nous avions élé réduits à accepter; nous avons de nouveau réclamé le rétablissement de l'administration unique et chrélienne; nous avons indiqué même la famille^ le nom propre qui nous paraissait pouvoir fournir l'administrateur chrétien que nous demandions.
11 ne faut pas se dissimuler qu'en faisant cette démarche, nous avons quelque peu hasardé. Comme j'avais Thonneur de le dire tout à l'heure à la Chambre, le pouvoir de l'ancien émir Beschir n'était pas seulement un pouvoir de famille, un pouvoir traditionnel; c'était aussi un pouvoir personnel^ en grande partie conquis par l'habileté et Ténergie d'un homme, pouvoir qui n'a passé depuis à personne de sa famille, comme les faits l'ont démontré en 1840. Nous ne pourrions donc pas affirmer, je ne voudrais pas prendre sous ma res* ponsabihté d'alfirmer qu'il y ait dans la famille Clieab quelqu'un en étal d'être dans le Liban ce qu'était le vieil émir Beschir, d'y gouverner réellement, efficacement, d'y maintenir IWdre et cette mesure de justice qu^on appelle la justice en Orient, de Ty maintenir, dis-je, comme Témir Beschir l'y am*aintenuede 1804 à 1840. Mais enfin cela se peut; c'est une chance. En reprenant donc notre principe, nous montrons un nom propre, capable peut-être de le réaliser.
Voici donc l'état actuel de la question.
Pour ce qui regarde les griefs particuliers de la France, ils sont redressés ; nous n'avons pour le moment rien de plus à demander.
Pour ce qui regarde les intérêts des populations chrétiennes du Lilian, le principe de l'administration unique et chrétienne est remis en avant. Non-seulement il est réclamé par nous, mais il a acquis, depuis 1 842, des patrons, des alliés importants. Avec une vivacité de sentiment et d'intérêt qui
l'hoDorCf H. le prince de Metternich s'est soulevé contre les derniers événements^ et il est revenu à Tidéc d'une administration unique et chrétienne. Je tiens son adhésion comme une des forces les plus imposantes que nous ayons à faire valoir dans ce grand débat. J'espère que nous en conquerrons d'autres aussi ; mais la Ciiambre comprendra quelle est la réserve que je dois m'imposer dans l'état actuel de la question.
Je croisavoir démontré, par ce récit simple eteiact des faits, que nous avons» dès l'origine, maintenu le principe TéritabJe de la question , que nous n'avons pas, dans le cours de cinq années, perdu une seule occasion de remeltre en lumière et de faire ressortir les vices de tout autre système. Nous avons ainsi, à travers de grandes difficultés et des incidents déplorables, regagné chaque jour quelque chose du terrain que nous avions perdu, et nous avons enfin amené la question à ce point que, pour les griefs spéciaux de la France, il n'y a plus rien à demander, et que, pour le Liban, le principe de Fadminisfration unique et chiétienne est peutêtre bien près d'être reconnu.
Je dois m'arrêter là. Je compromettrais le fond de l'affaire si j'entrais dans de plus grands détails, si je parlais des difficultés que nous rencontrerons encore, des moyens qu'on peut employer pour les surmonter et des espérances qu*on peut concevoir.
Il me reste à répondre à quelques paroles prononcées dans la dernière séance par M. de Montalembert.
Il a parlé de rivalités européennes, de rivalités religieuses et politiques qui auraient pénétré jusque dans le Liban. Il a parlé de certaines jalousies d'amour-propre entre les agents secondaires, sur les lieux mêmes. Je ne contesterai absolument aucune de ces misères : elles peuvent malheureusement prendre une certaine phce dans les plus grandes affaires du monde. Mais je demande qu'on ne les prenne jamais pour la vraie politique des gouvernements. Cela n'est pas. On n'a pas toujours le degré de vigilance nécessaire pour réprimer.
lur tous les points du monde, les fautes, les méprises de ses propres agents. Mais je n'imputerai jamais à un grand gou- Ternement, comme intention et dessein prémëditë, les petites passions qu'il ne réprime pas. Non ; il y aurait injustice à les lui attribuer. Je dis plus, il y aurait danger. 11 faut connaître ces misères; il faut les combattre là où elles existent; il faut les signaler à ceux qui peuvent les réprimer; mais si TOUS allez incorporer vous-mêmes ces fautes, ces petites passions avec la politique des grands gouvernements qui ne les répriment peut-être pas suffisamment, prenez-y garde, vous les compromettez, vous les engagez eux-mêmes dans les fautes, dans les erreurs de leurs agents. Si vous avez à cœur^ non pas le plaisir d'exhaler vos plaintes, mais vraiment le succès de la cause, le résultat définitif, n'accordez pas à ces erreurs, à ces fautes locales, plus d'importance qu'elles n'en ont réellement; ne les amplifiez pas, ne les agrandissez pas jusqu'à en faire les fautes volontaires d'un grand gouvernement. A ces conditions, vous pourrez espérer de faire prévaloir une grande et bonne politique générale par-dessus ces méprises locales dispersées sur la face du globe. Mais si vous voulez sérieusement atteindre ce but, ménagez, respectez les grands gouvernements avec lesquels TOUS êtes en rapport; éclairez-les sur la réalité des faits; amenez-les à voir les choses comme elles sont; demandezleur la justice après leur avoir montré la vérité : c'est ce que nous avons essayé de faire dans le cours de cette difficile affaire, et je ne désespère pas que nous finissions par réussir. {Vif mouvement d'approbation,)
Â roccasion du paragraphe de l'adresse sur les affaires étrangères, et sur nos relations avec l'Angleterre, le comte Pelet de la Lozère attaqua la politique du cabinet dans la question de la tentative d'indépendance du Texas. Je lui répondis.
M. GcuoT, ministre des affaires étrangères. — Mef^sieurs^
CHAMBRE DES PAIRS.—li JANVIER 1846. 17
je répondrai sur-le-cliamp aux dernières observations, je pourrais dire aux dernières fiarolesdei^honorable préopinant.
Il accepte» comme exprimant parfaiieroent ses idées, ]e paragraphe du projet d'adresse de votre commission, qui porte : « Nous désirons que la confiance mutuelle des deux gouvernements se perpétue, et qu'ils continuent à agir d'intelligence quand les circonstances le comporteront, en se réservant leur liberté d'action ; dans la sphère politique qui leur est propre. »
Je suis heureux de me rencontrer à la fois et avec votre commission et avec Thonorable préopinant, car le gouvernement du roi accepte aussi ce paragraphe et le regarde comme l'expression juste de la seule politique honorable que la France et son gouvernement puissent professer.
Il est parfaitement vrai que le gouveimement français n'entend agir en commun avec TAngleteiTe, comme avec les autres alliés qu'il pourrait avoir, que lorsque les circonstances le comporteront, et qu'il se réserve son entière liberté d'action dans la sphère politique qui lui est propre. Cela est si simple, si élémentaire que tout homme politique qui abandonnerait de tels principes ne mériterait pas d'entretenir un moment la Chambre.
Non-seulement nous acceptons ce principe , mais nous l'avons constamment pratiqué et nous le pratiquons tous les jours. Que se passe-t-il dans les relations.de la France et de l'Angleterre? Certaines questions ont été posées entre les deux pays qui pouvaient devenir graves et périlleuses. L'un et l'autre gouvernement se sont appliqués à les écarter, à les vider; ils ont agi dans ce but, animés tous deux d'un même esprit de bienveillance, d'entente cordiale. C'est ce qui est arrivé pour Fabolition du droit de visite. Le droit de visite était un moyen d'exécution d'une œuvre que les deux gouvernements poursuivaient en commun par suite des traités de 1831 et 1833 : la répression de la traite. Au moyen qu'ils ont abandonné, ils en ont substitué un autre ; ils n'ont pas voulu abandonner l'œuvre commune ; ils ont conclu une nouvelle
conveBtîoD, ton jeun dam le but de la répression de la traite : il y a eu alliance spéciale formée entre les deux gouvemements à cet égards
Indépendamment de ces questions posées entre les deui gouvernements, qui pouvaient les diviser et dont ils se sont appliqués à écarter les dangers^ il y a d'autres questions^ d'autres a£Eaires dans le monde sur lesquelles les deux gouvemeonents ont senti qu'ils pouvaient s'entendre ^ qu'ils avaient les mêmes intérêts, la même politique, et qu'il leur convenait d^agir en commun. Ainsi, sur les rives de la Plata, l'Angleterre et la France ont les mômes intérêts, sont animées des mêmes intentions; elles ont concerté là une action commune qui s'exerce en ce moment.
Il y a d'autres questions dans lesquelles les deux gouvernements n'ont point d'action commune à exercer, où chacun d'eux est et doit rester dans une position isolée. Ainsi, quand la France craint que la Porte ne veuille faire de la nigence de Tunis un simple pachalik, comme à Tripoli, quand la France suit, à Tégard de la Porte, une certaine politique pourempêcher que ce résultat ne soit atteint, ni même tenté, elle agit seule ; c'est sa propre politique qu'elle poursuit.
Je prendrai une autre question, dans laquelle TAngleleri-e est intciessée, quoique indirectement, celle du Maroc. Eh bien, la France a fait ses af&ires avec le Maroc sans se préoccuper de Tactioo de l'Angleterre, sans rechercher son concours actif. Par un bon procédé de sa part, un procédé d'amie, d'alliée« l'Angleterre a déclaré à l'empereur du Maroc qu'elle trouvait les réclamations de la France fondées. C'est, je le répèle, un très-bon procédé dont nous sommes reconnaissants, mais qui n'empêche pas que nous n^ayons exercé au Maroc notre propre politique, notre liberté d'action, de fat iaçon la plus indépeifdante et la plus isolée.
Je vais plus loin : il y a des théâtres sur lesquels, je ne dirai pas les intérêts, mais les idées de la France et de l'Angleterre ne sont pas les mêmes. Leur politique diffère, je ne veux pas dire qu'elle est divisée. En Grèce, par exemple, dans ce
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moment^ nous avons des idëes diiPërentes de celles du gôti* vernement anglais. Je le regi*ette^ mais cela est. Eh bien^ nous suivons nos idëes^ nous donnons à la Grèce des conseils, un appui conformes à nos idëes, quoiqu'il puisse arriver que le gouvernement anglais pense et conseille le contraire.
Il n'y a donc^ ni en principe ni en fait, sur aucune question^ aucun oubli, aucune abnégation de notre propre politique et de nos propres intérêts. Nous avons suivi et soutenu^ av«c la plus complète indépendance^ avec la plus entière liberté d'action, tout ce qu'il nous a paru dans l'intérêt de la France de soutenir; et la recommandation , le conseil, la phrase que la commission a insérée dans son Adresse* et que l'honorable orateur vient d'accepter, est également acceptée par le gouvernement du roi, comme l'expression exacte, non-seulement de sa pensée, mais de ses actes et de sa conduite. ,
i*écar(e donc complètement toutes ces observations de l'honorable préopinant, et j'en viens au fait particulier dont il a entretenu la Chaml>re. Je veux réduire la question à des termes extrêmement simples.
Qu'avons-nous fait, à vrai dire, dans cette question? Nous avons désiré le maintien' de l'indépendance du Texas, nous avons conseillé au Texas de maintenir son indépendance^ et nous avons engagé le Mexique h la reconnaître.
Voilà ce que nous avons fait. Rien de moins, rien de plus. Notre droit était évident. Le Texas s'est constitué État indépendant. Les États-Unis ont reconnu son indépendance en 1837, la France en 1838, l'Angleterre en 1840. Nous avons noB-senlement reconnu son indépendance, mais nous avons emicki avec lui un traité de commerce. Il existait donc pour nous comme un État indépendant, et en lui conseillant de naintenir son indépendance, nous avons usé du droit le phu simple, le plus incontestable.
Nous avions de plus au Texas des intérêts commerciaux qui étaient devenus l'objet d*un traité : ce traité, Fhono* raUe préopniant l'a réduit à bien peu de valeur. Dans le pré»
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nen\, c'est vrai, il nVait qu'une petite valeur; mais, daos l'avenir, il pouvait en avoir une très-grande. Supposes un moment le Texas restant État indépendant, et se peuplant, se développant comme cela est arrivé à d'auti-es pays. Dans celte hypothèse, je prends Tintérét de la production, et je vois que le Texas produit du coton. On reconnaîtra qu'il serait bon de ne pas aller chercher nos cotons à une seule source, qu'il serait utile de voir s'établir une concurrence. Je prends l'intérêt de la consommation : je suppose toujours le Texas indépendant, s'étant peuplé comme infailliblement cela doit arriver; c'est un débouché nouveau. Nous aurions là un peuple de consommateurs avec lequel nous traiterions, à des conditions d'échange infiniment meilleures que celles que nous avons aux États-Unis. Je prends un autre inlérôt, celui de la navigation. Beaucoup de gens se plaignent de nos conditions de navigation avec les États-Unis d'Amérique. Eh bien, nous avions avec le Texas des conditions de navigation bien plus favorables.
Il est très-vrai que dans le présent, vu le peu de population du Texas, tous ces avantages n'étaient pas trè^-grands; mais c'est un acte de sagesse des gouvernements de se préoccuper un peu de l'avenir. Cela entre dans la conduite la plus vul* gaire. Quand nous avions conclu un traité de commerce avec le Texas, quand M. le comte Mole avait reconnu son indépendance, ce n'avait pas été dans un intérêt présent, mais dans un intérêt d'avenir; c'était l'avenir qui avait présidé à tout ce traité. 11 était naturel que nous tinssions compte de ces intérêts qui pouvaient devenir considérables un jour, et qui étaient étroitement liés à l'indépendance du Texas.
Je laisse les intérêts commerciaux pour m'occuper des intérêts politiques.
Sous ce rapport, nous avions un grand intérêt local à rindépcndance du Texas. Cet intérêt, c'est l'interposition d'an État indépendant entre les États-Unis et le Mexique. Il faut bien que l'honorable préopinant' me permette de mettre en avant ces considérations générales, ces faits gëné-
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raux qui doivent influer sur la conduite d*un gouyernemcnt intelligent. Il y a en Amérique, en présence Tune de Tautre, deux races distinctes, la race anglaise et la race espagnole, la race du nord et la race du midi : je n'exprime ni pour l'une ni pour l'autre aucune prédilection ; nous avons avec Tune et avec l'autre des afGnités naturelles, des rapports nécessaires; ce que j'affirme, c'est que nous avons intérêt à ce qu^aucune de ces. deux races ne soit détruite et absorbée par Tautre ; nous avons intérêt à ce que la race espagnole, la race méridionale catholique conserve dans le nouveau monde son importance, son action, à ce qu'elle ne tombe pas sous le joug et ne soit pas dévorée par la race anglo* américaine.
Eh bien, nous avons pensé que le Texas, interposé comme Etat indépendant, destiné à s'agrandir, à se peupler, à se développer, était un moyen d'empêcher, dans TAmérique du nord y ces conflits, cette collision des deux races espagnole et anglo-américaine, et l'absorption de l'une par l'autre.
Voilà l'intérêt politique local que nous avions à l'indépendance du Texas.
L'honorable préopinant me permettra d'insister sur un aulre intérêt politique général qui lui a paru un peu chimérique, et que je persiste à regarder comme parfaitement simple, naturel et pratique; c'est Tintérêt de l'établissement d'un certain nombre d'États indépendants d%ns le nouveau monde, et, par conséquent, du maintien d'un certain équilibre entre ces États.
L'honorable préopinant peut être sûr que, partout oîi il existera un certain nombre d'États indépendants, il se fera entre eux, par le cours des choses, certaines combinaisons qui les mettront tous dans la dépendance de l'un d'eux, ou qui établiront entre eux un certain équilibre, un certain balancement. Il ne faut pas une bien longue réflexion pour reconnaître que l'établissement d'un certain nombre d'États indépendants, et d un certain équilibre entre eux, est la condition la plus favorable à la liberté, k la prospérité,
mSÏOlRË PAHLEMEMAIRË DK FlUNCË
au. développement de ces États^ au mainlien de la paix entre eux. Ce n'est pas là une hypothèse, c'est une expérience qui a déjà été faite dans le monde ; le développement, la prosf>ériié, la grandeur sociale cl morale du continent européen sont évidemment dus en grande partie à Téquilibre imparfait, sans doute, contesté, orageux, oscillatoire, mais réel enGn, qui s'est établi entre eux ; cet équilibre a joué un rôle immense dans le beau développement de l'Europe.
Qu'a-t-on toujours redouté en Europe? Contre quelle tendance les esprits cldirvoyants, les hommes intelligents se sont-ils élevés) Contre la prépondérance d'une monarchie unique, universelle. Toutes les fois qu'on a vu apparaître cette |)erspective en Europe , sous le nom de Charles-Quint, de Louis XIV, de Napoléon, tous les amis éclairés de la civilisation et de la liberté se sont alarmés, et ils avaient raison de s'alarmer; et nous avons bonne grâce à le dire, car deux fois cette chance a failli se réaliser à notre profit. {Mouvement,) Eh bien, nous avons reconnu nous-mêmes qu'elle n'était pas bonne, qu'elle n'était bonne pour personne. Ce qui n'élaitpasbonen Europe sous la forme de la monarchie universelle, ne croyez pas que cela fût bon en Amérique sous la forme de la république universelle; ne croyez pas que cela fût bon au point de vue du développement de la prospérité, de la civilisation, de la richesse, de tout ce qui fait la force et la dignité des États et des hommes. Il y a donc un intérêt d'équilibre, intérêt très-sensé, très- . pratique, qui n'est point une chimère de philosophe, mais qui est applicable au nouveau monde comme à l'ancien, qui peut faire la prospérité ou le malheur des nations dans le nouveau monde comme dans l'ancien.
Voilà, messieurs, une des idées qui ont dirigé notre politique. Et ne vous y trompez pas; que vous l'adoptiez ou non aujourd'hui, cette idée grandira, se développera à mesure que les rapports entre les États de l'ancien monde et ceux du nouveau monde se développeront. Vous verrez naturellement, forcément, par le simple progrès du bon sens public, voua.
verrez la politique européenne s'appliqaer à maintenir, entre les divers Étals de rAmérique, cette même tendance à l'équilibre qui a faity je le répète, la grandeur^ la prospérité^ la dignité des États européens. {Très-bien I très-bien!)
Je pourrais indiquer quelques conséquences pratiques, usuelles, de ce que je viens de dire. H y a quelques années, nous nous sommes plaints du changement survenu dans les tarifs des États-Unis d'Amérique, dans leurs rapports avec la France. Eh bien, supposez que les États-Unis eussent été seuls maîtres en Amérique; vous auriez été livrés, pour vos rapports commerciaux, à un seul et même tarif.
Ce qui est vrai sous le rapport commercial est vrai sous le rapport politique.
En vérité, messieurs, je m'étonne que la politique que nous avons suivie envers le Texas soit contestée. Nous avions, je le dirai, l'exemple et presque l'autorité des États-Unis eux-mêmes. Qu'est-il arrivé en i837, quand le Texas, au moment mêmetle la reconnaissance de son indépendance, a offert aux États-Unis de s'incorporer à euxt Qu'a répondu, à cette époque, le ministre des affaires étrangères des États* Unis, M. Forsyth? C'est une citation fort courte, que je demande à la Chambre la permission de lui lire. Voici en quels termes M. Forsyth refusait l'annexion du Texas :
25 août 18dT. }!, Forsyth à M, le général Hunt.
« Tant que les Tcxicns seront en guerre et les États- Unis en piix avec le .Mexique, la proposition du ministre plénipotentiaire du Texas comprend nécessairement une question de guerre avec ce dernier État. Les États-Unis sont liés avec le Mexique par un traité de paix et de commerce ; ils l'observeront scrupuleusement tant que le Mexique remplira ses devoirs et respectera les droits que nous assure ce traite. On pourrait même soupçonner avec raison les États^^
Uni» de manquer au but amical du traité, dans le cas oii on jugerait convenable de renvoyer à une future période Texamen de la proposition du général llunt ; ce qui démontrerait de notre part une disposition à épouser la quci-elle du Texas avec le Mexique, intention en contradiction avec Tesprit dudit traité, avec la politique et le bien-être des Étals-Unis.
o Les avantages qu^il y aurait pour les États-Unis à s'adjoindre le Texas^ tels que les fait valoir le général Hunt^ sont dûment appréciés; mais, quoiqu'ils soient d'un grand poids cl fort importants, ils sont loin de peser, dans la balance de la justice et de la raison, autant que les obligations d'im traité, et le respect du caractère d'intégrité par lequel les États-Unis ont cherché à se distinguer depuis qu'ils ont pris rang comme États indépendants dans la grande famille des nations. On présume cependant que les motifs qui ont engagé le Texas à ouvrir ces négociations le pousseront également à conserver, comme puissance indépendante, les relations de commerce les plus libérales avec les États-Unis.
« A ces dispositions, notre gouvernement répondra par des sentiments analogues.
a Si malheureusement la réponse que le soussigné a été chargé de faire à la proposition du général Hunt changeait assez les dispositions de son gouvernement pour l'engager à se créer ailleurs des relations commerciales préjudiciables aux Étals-Unis, le gouvernement se consolera par la droiture de ses intentions et par la certitude que, quoique l'on s'expose à encourir des pertes passagères en restant fidèle aux principes de la justice, on ne peut acquérir aucune prospérité durable en les violant. »
Voilà ce que pensait en J837, sur l'annexion du-Texas, le gouvernement des États-Unis, et ce que son ministre répondait à la proposition de l'annexion.
Quelques années plus tard, en 1844, la proposition formelle de l'annexion du Texas, portée devant le congrès en vertu d'un traité, était rejetée par le sénat, et ensuite par la Chambre des représentants.
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Il y a donc eu pendant longtempâ, jusqu'à ces derniers jours, hésitation et doute chez les États-Unis eux-mêmes, il y a eu diversité d'opinion, entre leurs hommes les plus éclairés et leurs partis les plus importants, sur la question de Tannexion du Texas aux États-Unis d'Amérique. Si ce doute, si celle hésitation existaient au s Étals-Unis, si tant d'hommes éclairés, honorables, regardaient l'annexion du Texas comme ne devant pas avoir lieu, qui aurait le droit de s'étonner que des hommes d'État français aient été de cet avis et aient pratiqué cette politique?
J'ajoute que nous avons observé dans cette question la plus grande réserve. Non-seulement, dans les pièces qui vous ont été communiquées, mais dans les paroles que j'ai eu l'occasion de prononcer à ce sujet dans une autre enceinte, l'année dernière, j'ai constamment et soigneusement établi que c'était là une question qui dépendait de la popu* lâtion du Texas elle-même, que c'était à elle à la décider, qu'il s'agissait de savoir si librement elle voulait ou non rester État indépendant ou se réunir aux États-Unis, que, si cette dernière hypotlièse était réellement son vœu, nous n'avions rien à dire, et que nous ne dirions rien j que nous ne faisions que donner un conseil à cette population, tant quelle était encore à r(!tat d*indépendance, que le jour où volontairement, librement, elle y aurait renoncé, notre rôle dans la question était fini.
Et ce que j'avais écrit, ce que j'avais dit à la tribune, nous l'avons pratiqué exactement. Dès que la population du Texas s'est prononcée, nous nous sommes retirés de la question. Il n'y a pas eu de protestation, aucun acte quelconque tendant à entraver le vœu manifestement prononcé de la population texienne.
Nous avons en outre eu le plus grand soin de ne pas
donner à cette question plus d'importance qu'elle n'en a
réellement, de ne pas nous y engager plus avant qu'il ne
couYenait aux intérêts de la France.
Ainsi, lorsqu^il a été question de foire reconnaître par le
Mexique Tindëpendance du Texas, on a mis en avant Vidée que la France et TAngleterre, qui suivaient la même politique, pourraient se porter garantes envers et contre tous de l'indépendance du Texas. Nuus avons trouvé que cette ga* rantie compromettrait les intérêts de la France, et irait ait delà de la valeur de cette question.
Voici une troisième réserve que nous avons également gardée. Nous n'avons fait à cet égard, aux États-Unis eux* mêmes, aucune communication ; nous avons ménagé leur susceptibilité nationale ; nous n'avons point compromis leur nom ; nous avons contenu la question entre le Texas et le Mexique, à qui nous avions, à coup sûr, tout droit d'en parler.
Vous le voyez, messieurs, en réduisant la politique que nous avons suivie à ce qu'elle a été réellement, en examinant nos droits et nos intérêts, en comparant cette politique avec celle qui avait longtemps prévalu aux États-Unis, en tenant compte des réserves que nous avons gardées, je n'hésite pas àaflirmerque c'est une politique réellement conformé aux intérêts sérieux, permanents, prolongés, de la France dans le nouveau monde.
Je pourrais en rester là, et, en en l'estant là, j'aurais dit tout ce que j'ai à dire sur le discours de l'honorable préopinant. Je ne crois pas devoir en rester là, et je demande à la Chambre la permission de retenir encore un moment son attention sur ce bujet.
Le message du piéndent des États Unis, auquel Thonorable préopiiiant faisait allusion tout à Theure, ne sVst pas borné à parler du fait spécial du Texas. A cette occasion, le message p^rle des relations générales de la France a\ec les État^-Unis et de la politique générale des États-Unis envers la France et en \ ers TKurope.
M. LB COMTE Pelet DE LA LozERE. — Je demande la parole*
jtf . le minùtre, — Puisque cette voie a été ouverte, voie que je n'aurais pas ouverte moi -même, qu'il n'était peutêtre dans l'intérêt ni dans la nécessité d'aucun des deux
pays d*ouvrir| puisqu'elle a été ouverte, dis-je, devant nous el sans nous, je n'hésite pas à exprimer à ce sujet ma pensée tout entière.
Messieurs, nous sommes avec les États-Unis dans les mêmes bons sentiments, dans les mêmes bons rapports qui président depuis longtemps à la politique de la France. Non-seulement nous sommes dans ces mêmes bons sen« timents, dans ces mêmes bons rapports^ mais nous entendons j rester; nous entendons être toujours, pour les États- Unis, d'anciens et vrais amis.
Mais les États-Unis ne sont plus aujourd'hui ce qu*ils étaient il y a soixante ans. C'était alors un État naissant^ à peine constitué, et qui pouvait demander à ses amis un ap« pui complaisant, facile, passez- moi un mot qui n'a rien de blessant, un apptki paternel. Les États-Unis ne sont plus dans cette condition; ils ont grandi, ils ont prospéré^ ils ont pris place parmi les puissants de la terre.
Bien loin de le regretter, nous nous en applaudissons ; nous nous en réjouissons. La grandeur des États-Unis convient au n^le qu'ils sont appelés à jouer, permettez-moi un grand mot, car c'est le seul vrai, dans la politique du monde.
Non-seulement nous applaudissons à la grandeur présente des États-Unis, mais nous nous félicitons de leur grandeur future, de leurs grandes destinées. Les opinions peuvent être diverses sur le mérite de leur organisation sociale et de leurs institutions; mais il est impossible de ne pas reconnaître qu'il y a dan^ cette société, et par conséquent dans son influence, des principes de justice, d'humanité, de bien pour les hommes, qui ont manqué à la plupart des États qui sont devenus grands et puissants dans lé monde. 11 y a lieu d'espérer que, malgré toutes les imperfections, toutes les chances, toutes les obscurités de l'avenir de ce grand peuple, il exercera son action d'une manière plus morale et plus utile pour le genre humain que cela n'est arrivé k beaucoup d'autres grands peuples.
Nous sommes donc bien loin de nous plaindre, bien loin de nous alarmer de la grandeur actuelle et de la grandeur future des États-Unis d'Amérique.
Mais en môme temps, personne ne peut s'étonner que notre politique tienne compte de ce que les États-Unis sont aujourd'hui, de leur grandeur, de leur force, de leur place nouvelle dans le monde. Personne ne peut s'étonner que nous les regardions de cet œil, je ne dirai pas méfiant. Dieu m'en garde, mais vigilant, qu'il faut toujours porter sur les forts avec lesquels on est en relation. Pei*sonne ne peut s'étonner que nous remplissions ce devoir dans l'intérêt de la politique de notre pays; que nous maintenions l'indépendance de cette politique vis-à-vis des États-Unis grands et puissants, tout autrement que nous ne l'avions fait vis-à-vis des États-Unis naissants et à peine sûrs de vivre. C'est notre devoir, c'est notre droit de prendre en grande considération ces faits nouveaux et si considérables, et de veiller soigneusement à l'indépendance de la politique de notre pays et au maintien de tous nos intérêts nationaux dans nos rapports avec ce peuple.
Messieurs, quand la plus simple sagesse ne nous conseillerait pas cette conduite, le message du président des États- Unis nous l'indiquerait clairement.
Je n*ai pas à examiner si les paroles de ce message sont toutes parfaitement opportunes et mesurées; je les trouve franches et nettes, et cela convient entre des gouvernements sincères et sérieux. Je les lis attentivement, j'en cherche le sens, je veux savoir quelle est la politique contenue sous ces paroles, je veux le savoir dans l'intérêt de mon pays. J'y trouve deux choses qui me paraissent très-graves.
La première, c'est que les États-Unis n'ont pris et ne veulent prendre parti pour ou contre personne dans les afitaires de l'Europe. Je cite textuellement : « Ce gouvernement ne s'est jamais mêlé des relations qui subsistent entre les gouvernements européens; nous ne nous sommes jamais rendus parties dans leurs guerres ou dans leurs alliances. »
Mearieun, nous le savions, nous l'avons éproavë, nous réprooyerons encore ; toute autre nation de l'Europe l'ëprooTerait comme nous : les États-Unis ne sont et ne veulent être pour personne en Rurope un allié, ils professent, ils praliquent à l'égard de l'Europe une politique parfaitement isolée, la neutralité indépendante. Je ne les en blâme point, je ne le leur reproche en aucune façon. Je vais plus loin : je trouve qu'ils ont raison ; c'est leur intérêt bien entendu ; et riotérêt bien entendu, sous le respect de la justice et du droit des autres, c*est la bonne politique.
Je reconnais donc pleinement la bonté et la légitimité de cette politique isolée, de celte neutralité indépendante qui a fait le fond de la conduite des Étals-Unis, et que le président proclame dans son message comme la règle de leur avenir. Hais on ne peut pas s*é(onner, aux États-Unis, que nous en lassions autant ; on .ne4>eut pas s'étonner que la politique de la France veuille être, à l'égard des États-Unis, aussi indépendante, aussi puiiement attachée à Tintérêl national que le sont et le disent les Élats-Unij eux-mêmes. Ce qu'ils pratiquent, ce qu'ils ont raison de pratiquer, est une bonne règle de politique pour nous comme pour eux. Nous devons garder la même indépendance; nous devons chercher également, dans toutes les questions où nous nous trouvons engagés, l'iotërét national, riotcrêt national seul, sans le sacrifier à ancuoe tradition, à aucun souvenir, à aucune vue d'une alliance qui ne peut pas exister, d'après les paroles mêmes du président des États-Unis.
Voilà la première chose qui m'a frappé dans ce message. Voici la seconde.
Le président a dit (je traduis toujours littéralement) : 1 Les États-Unis ne peuvent permettre en silence qu'aucune action européenne s'exerce sur le continent du nord de l'Amérique; l'établissement de ce qu'on appelle en Europe la balance des pouvoirs entre les États ne peut pas être permis ni recevoir aucune application sur le continent du nord de rAmérique. »
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. Meiflicun, la laaxtnia est ^tnage. Les fitatstUnis ne sont pu h seule nation da nord de rAinéri((ue. Il y a, dami le continent septentrional de ^Amérique, d'autres nations Inde- ^tendantes, d'autres Élats constitues; je ne nommerai que le Mexique. Ces Étals ont les mêmes droits que les États-Unis enx-mèmes^ la même indépendance^ la même liberté de ehercher ou de refuser des alliés, de former des combinaisons politiques qui leur paraissent d^accord avec leurs intérêts. Le voisinage^ l'existence des États-Unis à cAlé d'eux ne |ieut restreindre en aucune façon leur indépendance et leurs dix>its. Personne I aux États-Unis, n'élèverait, j*en suis sûr, une semblable prétention.
Eh bien , ces nations indépendantes, ces États constitués dans le nord de TAmérique, nous avons des rapports avec eux, des rapports naturel;^, des rapports écrits ; nous avons des traités de tout genre; nous avonvie même droit de conclure et de maintenir ces traités que ces nations indépendaotes ont e^i de les conclure avec nous. Il est impossible qu'on vienne diie qu'il y a là quelque chose qui Messe les droits des États-Unb. il n'y a rien là que nous n'ayons pu fiire, que nous ne puissions iaire encore, que les nations awe lesquelles nous sommes en rapport ne puissent faire aussi. Le langage auquel je fais allusion, si on lui attribuait le sens qu*il parait avoir, dépasserait de beaucoup la limite des droits quon peut reconnaître aux gouvernements étrangers, quelque grands qu'ils soient.
Messieurs, ces liens que nous avons avec d'antres nations dans le continent américain, ces rapports que nous avons contractés avec elles, qu'elles ont eu droit, que nous avons eu droit de contracter ensemble, ces intérêts commerciaux, politiques, territoriaux même, nous les soutiendrons; nous tes soutiendrons sans aucun sentiment d'hostilité contre les États Unis, bien au contraire, avec les mêmes sentiments do bon vouloir, d'amitié que nous professons, que nous prali« quons depuis longtemps déjà envers eux; nous les soutiendrons sans donner aux États-Unis aucun juste sujet de
plainte, comme sans nous arrêter devant ancune prétention nié^lîme.
Noos avons à cet ^gard nn grand et bel exemple à suivre qui noQS est venu des États-Unis eux-mêmes.
Au temps, non pas de leur plus grande puissance, mais h coup sûr de leur plus grande gloire^ au temps où Washington les gouvernail, au milieu des conflits gigantesques que la Révolution française souleva dans le munde, Washington conçut le dessein de ne devenir Tallié de personne, point Pallié de la France entre autres, de maintenir Tindépendanœ complète de la politique américaine envers tous les États européens ; et il conçut le dessein d'agir ainsi sans altérer les rapports amicaux que les États-Unis avaient toujours entretenus avec la France, et que Washington avait h cœur autant que personne. Il crut qu'il était possible de faire adopter et pratiquer à son pajs une politique parfaitement indépendante, indépendante de la France, de toute alliance avec la France, comme avec tout autre peuple, et, en fusant cela, de respecter les droits de la France comme des autres nations, de rester avec la France, comme avec les autres nations, dans des rapports de bienveillance et d'amitié.
Washington crut que cela était possible ; et non-seulement il le crut, mais il le fit; il le fit contre le vent populaire qui soufflait alors aux Étals-Unis, et qui voulait que les États- Unis s'engageassent dans les luttes de la France en Europe. Washington résista au vent populaire de son pays et maintint la politique isolée et indépendante de son pays; je crois qu'il lui a rendu alois un immense service.
Messieurs, nous ne sommes pas dans des circonstances semblables; nous n'avons point de difficultés pareilles à sur- . monter; nous n'avons point de vent populaire à braver; mais je n'hésite pas à dire que le principe fondamental qui a gouverné à cette époque la politique de Washington, devenue celle de son pays, doit gouverner celle de la France. Et pour mon compte, tant que j'aurdi l'honneur de siéger dans les conseils de la couronne, ami aussi sincère, aussi affectueux
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que personne de la grande sociëlé, du grand gouvernement des États-Unis, acceptant volontiers leur grandeur présente et leur grandeur future, je n'en maintiendrai pas moins, dans toutes les questions grandes et petites qui pourront s'élever dans le nouveau monde comme dans l'ancien, la pleine indépendance de la politique de mon pays; je n'en pratiquerai pas moins ce qui me paraîtra conforme à l'intérêt de la France.
Et je suis sûr qu'en faisant cela nous serons compris et approuvés aux Étal-Unis môme. Je connais la puissance des erreurs populaires; je connais l'empire des entraînements populairt's; mais je sais aussi que les États libres modernes, quelle que soit la forme de leur gouvernement, monarchique ou républicaine, quelle que soit leur organisation sociale, aristocratique ou démocratique, reposent sur celte conviction, je dirai volontiers sur cette foi que, quelle que soit l'erreur du moment, après un long et libre examen, par l'empire de la discussion et de la liberté, la vérité, la justice, la raison, le bon sens Unissent par prévaloir cl par diriger les affaires publiques. C'est cette espérance, cetie foi qui fait l'existence et la sûreté des Étals libres modernes. Ce ne seront pas les États-Unis qui donneront à celte foi salutaire et sublime un douloureux démenti. (Marques nombreuses d*ap^ probation.)
Dtscntsion de TÂdretse à la Chambre des pairs. Affaires de la Plata.
—Chambre des pairs.— Séance do 15 janvier 1846. —
A Toccasion du premier paragraphe du projet d'adresse, H. le comte Alexis de Saint-Priest et M. le comte Pelet de la Lozère attaquèrent la conduite du cabinet dans ses rapports ayec les gouyernements de Buenos- Ayres et de Montevideo, sur la Plata. Je leur répondis :
M. GuizoT. — La Chambre a déjà beaucoup entendu parler de cette (piestion; non-seulement elle en a entendu parler, mais son opinion s'est plusieurs fois manifestée. Je me garderai donc de reprendre les choses dès Torigine. La valeur du traité de 1840, la valeur de la politique qui avait été suivie avant et de celle qui a été suivie après jusqu'en i8ii, tout cela a été mis sous les yeux de la Chambie^ tout cela a été examiné^ discuté, terminé. Je veux prendre ^affaire où elle en était en 1844^ lors du dernier grand débat qui eut lieu à ce sujet dans la Chambre des députés; je veux examiner quels motifs ont déterminé le gouvernement du roi à
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dévier, dans une certaine mesure de la politique suivie auparavant et que le traité de 1840 avait fondée.
Celte politique, la Chambre le sait^ c'était la neutralité. La neutralité de la, France dans les affaires de la Plata date du traité de i840. J'en loue ce traité et ses auteurs; j'en loue le cabinet qui a donné les instructions et le négociateur qui a signé.
La neutralité^ en pareille matière, c'est le droit commun; point d'intervention dans les guerres civiles d'un État, ni dans les guerres d'État à État; maintien des droits et des intérêts des nationaux : voilà le principe que la France doit pratiquer et qu'elle pratique effectivement en tous pays.
Nous avions dans cette occasion une raison de plus de suivre ce système et de pratiquer cette politique. 11 y avait lieu d'espérer que la question se terminerait d'elle-même, soit par la défaite de Tun des deux partis, soit par une transaction entre eux, et sans qu'aucune intervention étrangère vînt s'en mêler. Celte espérance était une des raisons qui déterminaient le gouvernement du roi à persister dans la politique de neutralité fondée par le traité de 1840.
Un des honorables préopinants s'étonnait que le gouvernement du roi eût conçu cette espérance, qu'il n'eût pas prévu que l'affaire ne se terminerait pas d'elle-même. Les événements, dit-il^ ont donné tort à sa prévoyance. J'en conviens; mais je dis en même temps que, quand même le gouvernement du roi aurait prévu que la question ne se terminerait pas promptement et d'elle-même, il aurait attendu et il aurait dû attendre pour voir si, en effet, elle ne pouvait pas se terminer sans intervention étrangère.
M. LE COMTE Alexis de Saint-Priest. •» Je demande la parole.
M. le ministre des affaires étrangères, — Comme je le disais tout à l'heure, la neutralité, la non-intervention, c'est le droit commun. Il est du devoir d'un gouvernement sensé et régulier de persister dans le droit commun jusqu'à démonstration évidente que le droit commun ne suffit pas; il
ne faut sortir de la règle que pour de graves motifs exceptionnels. Je sais qu'il y a des politiques précipitées^ impatientes, imprudentes, qui poussent tout de suite les questions jasqu^aux termes extrêmes, qui croient que le recours aux moyens extrêmes peut être employé dès Torigine d'une affaire. Je ne pense pas que cela soit sage. Je pense qu'il ne faut entrer dans l'exception et recourir aux moyens extrêmes que lorsque rinsuffisance, Timjiossihilité des moyens réguliers ont été démontrées. Lors même donc que la prévoyance du gouvernement n'eût pas été telle qu'elle était, il eût attendu, avant de se rengager dans une intervenlionquelconque, que l'insufiisance de la politique de droit commun eût été démontrée.
Voyons maintenant ce qui s'est passé entre 1844 et 1848, car c'est là ce qui a pu modifier l'attitude et la conduite du gouvernement du roi.
Le premier fait survenu depuis 1844, c'est la prolongation de la guerre, la prolongation en quelque sorte indéfînie dont je viens de parler.
Un second fait dont on a parte hier un peu légèrement, ce sont les pétitions des Français neutres, de ceux qui nV vaient pas pris part à la querelle dans Montevideo et qui se sont adressés au gouvernement du roi pour lui demander de faire cesser une situation très-dangereuse, très-nuisible pour eux, sans quoi ils allaient s'en mêler eux-mêmes à leur tour dans un autre sens, et prendre parti pour Oribe, qui assiégeait Montevideo. G.'s pétitions étaient signées d'un grand nombre de Français. Si l'on mettait en balance les Français qui ont pris parti dans Montevideo et les Français qui menaçaient de prendre parti hors de Montevideo, ces derniers l'emporterriient certainement. Le nombre des Français neutres, surtout dans les campagnes, qui sont restés étrangers à la légion de Montevideo, est plus considérable que le nombre de ceux qui avaient pris les armes dans cette légion.
Le danger donc qui apparaissait à l'horizon, c'était le danger de voir une guerre civile entre Français s'ajouter à la
guerre civile des deux républiques de laPlata. Ce danger élaîl un fait considérable qui devait influer sur Pattitude et la conduite du gouvernement. Le consul français^ comme vous l'avez vu dans les pièces que j'ai eu Thonneur de déposer, est parvenu, pendant un certain temps, à empêcher cette nouvelle guerre civile; il a déterminé les Français qui étaient hors de la ville à ne pas prendre les armes, à ne point se joindre auï assiégeants; mais, en annonçant qu'il avait réussi à ajourner cette chance, il ajoutait qu'elle était près d'éclater et qu'il ne pouvait promettre de la contenir longtemps.
Les pétitions du mois d'avril 1844, que j'ai déposées sur le bureau de la Chambre^ se sont renouvelées en 4845. J'apprends aujourd'hui même parles journaux qu'en juillet 1845, un grand nombre de Français ont recommencé à faire des pétitions pareilles, et qu'en effet déjà un certain nombre d'entre eux ont pris les armes et se sont engagés dans l'armée d'Oribe,
Le troisième fait survenu depuis 1844, c'est l'apparition du Brésil dans cette affaire. Nous avons vu^ à Paris et à Londres, M. le marquis d'Abrantès chargé par l'empereur du Brésil de venir dire à la France et à l'Angleterre les motifs qu'il avait d'intervenir, le dommage que causait celte lutte prolongée à la tranquillité de ses frontières de la province de Rio-Grande, à ses rapports commerciaux avec le Paraguay et l'Uruguay, l'impossibilité où il était de laisser subsister un état de choses si nuisible, et sa disposition à intervenir pour y mettre un terme. Nous avons donc vu poindre la chance que la question se compliquât de l'intervention d'une puissance voisine américaine.
Cette mission de M. le marquis d'Abrantès à Paris et à Londres a amené, entre les gouvernements anglais et français, une délibération commune sur la question. On s'est étonné, on s'est affligé que l'initiative à cet égard ait été prise par le gouvernement anglais; à parier exactement, l'initiative n'a été prise par personne, excepté par le Brésil ; c'est lui qui a remis la question sur le tapis en Europe. La mission de
M. d'Abrantcs s'adressait également à Londres et à Paris, et c'est à la suite de cette mission que les deux gouvernements Clément provoqués, également sollicités, ont délibéré en commun sur la conduite qu'il leur convenait de tenir. Cette conduite a été déterminée par les faits nouveaux que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre. Il ne s'agissait plus d'écarter absolument toule intervention. Il était à peu près certain qu'il y en aurait une soit du Brésil tout seul, soit du Brésil avec rAngleterre, soit de l'Anglelcrre toute seule. Il ne nous convenait point qu'il y eût là une intervention à laquelle nous restassions étrangers. Nous avions^ soit pour notre commerce, soit pour nos nationaux qui résident sur les rives de la Plata, des intérêts français trop considérables pour ne pas y veiller nous-mêmes.
Tels sont les motifs qui nous ont déterminés. Nous n'avions aucune envie de nous ingérer dans les affaires d'autres nations ; cela n'est pas dans la politique générale que nous suivons ; ce n'est pas bon en soi ; j'avais soin de rétablir en montant à cette tribune : la bonne et régulière politique, c'est la non-intervention. C'est uniquement par voie d'exception qu'on peut être conduit à une intervention de cette nature. Il a fallu des motifs nouveaux, qui n'existaient pas en i844, qui sont nés entre i844 et 1845, pour nous déterminer à modifier notre attitude, notre conduite, et à substituer, à la neutralité suivie par nous depuis 1840, la politique de médiation armée.
Maintenant, quel est le but, le caractère de cette médiation armée à laquelle la France et l'Angleterre se sont résolues en commun? Notre but n'est point de prendre parti, sur les rives de la Plata, pour tel ou tel parti politique, pour telle ou telle faction intérieure, pour faire prévaloir, dans l'une des deux républiques, tel ou tel prétendant au pouvoir. Non ! nous entendons rester parfaitement étrangers à ces querelles intérieures.
Notre but n'est pas non plus de porter atteinte au gouvernement cxislanl dans l'un de ces États; notre but n'est
pas de faire la guerre au président Rosas^ de renverser, de changer le gouvernement de la république de Buenos-Ayres. Je crois qu'il serait contre mon devoir et contre la convenance de m'expliquer ici en aucune manière^ de qualifier en aucuns termes un gouvernement étranger avec lequel nous avons conclu des traités^ avec lequel nous avons vécu en paix, avec lequel nous avons encore Tintention de vivre en paix. Je me refuse donc absolument à toute discussion des actes et du caractère du président Rosas, et j'affîrme que l'intention du gouvernement français^ comme du gouvernement anglais, n'est aucunement de faire prévaloir, dans la république argentine, un autre prétendant au pouvoir.
Non, le président Rosas, tant qu'il subsistera par ses propres forces, comme il subsiste depuis dix-huit ans, sera pour nous le gouvernement régulier de la république de Buenos- Ayres.
Voici le but, le but unique de notre médiation : c'est de protéger efficacement les intérêts des Français, soit de ceux qui partent de France dans des vues de commerce, soit de ceux qui résident sur les rives de la Plata; de rétablir, pour assurer cette protection, la paix dans ces contrées, et d'amener les parties belligérantes, par la nécessité, par une nécessité extérieure qui pèse sur elles, de les amener, disje, à une transaction.
Voilà notre but.
Nous en avons un second, c'est de maintenir l'indépendance de la république de l'Uruguay. Et à ce sujet, je n'ai pas le moindre embarras à m'exprimer sur le sens que nous attachons à Tart. 4 du traité de i840, que rappelait hier M. le comte de Saint-Priest. Voici le texte de cet article, que je demande à la Chambre la permission de relire.
« Il est entendu que le gouvernement de Buenos-Ayres continuera à considérer en état de parfaite et absolue indépendance la république orientale de l'Uruguay, de la manière qu'il l'a stipulé dans la convention préliminaire de paix conclue le 27 août 1828, avec l'empire du Brésil, sans préju-
dice de ses droits naturels toutes les fois que le demanderont la justice, l'hopneur et la sécurité de la confédération argentine. »
Le sens que nous attachons à cet article, c'est que le gou- Temement de Buenos-Ayres est tenu de respecter l'indépendance de la république de l'Uruguay, de ne point conquérir cette république, de ne point se l'incorporer, de ne point en faire une province de la république de Buenos-Ayres ; sans que, cependant, il lui soit interdit de faire, comme cela peut toujours arriver entre États indépendants, la guerre à la république de l'Uruguay, si l'honneur et la sûreté de la république argentine l'exigent.
Voilà quel est pour nous le sens de l'art. 4 du traité de 1S40.
Si donc, contrairement à ce texte, nous voyions le gouvernement de Buenos-Ayres envahir, conquérir, détruire la république del'Uruguay, nous aurions le droit, aux termes du traité, de venir lui dire : Vous manquez à vos engagements envers nous, et nous réclamons l'exécution de ces engagements. Nous aurions ce droit-là, et nous l'exercerions.
Hais s'il arrivait que la république de Buenos-Ayres et celle de rUruguay se fissent la guerre, comme il arrive entre États qui ne veulent pas se détruire, mais seulement faire prévaloir tel et tel intérêt, nous n'aurions pas à nous en occuper pour faire triompher l'intérêt d'une nation plutôt que rintérêt de l'autre.
Voilà le sens que nous attachons au traité.
Notre médiation, notre médiation armée a donc pour objets, je me résume en ces termes, de rétablir la paix, la sûreté de notre commerce et de nos nationaux sur les deux rives de la Plata, A de rassurer la république de l'Uruguay contre les tentatives de destruction et d^incorporation du gouvernement de Buenos-Ayres.
Le but ainsi déterminé, nous avions encore une grave question à résoudre, celle des moyens qu'il convenait d'employer.
Les deux gouvernements, le gouvernement français et le
gouvernement anglais se sont accordés sur la question des moyens comme sur celle du but. Ils se sont promis d'employer d'abord les moyens pacifiques, les moyens d'influence. Nous croyons qu'en pareille matière, même lorsqu'on annonce une médiation armée, il ne faut recourir à la force que lorsque l'impossibilité de là médiation bienveillante et pacifique a été démontrée.
Nous avons donc fait nos efforts en commun pour déterminer le gouvernement de Buenos- Ayres et le gouvernement de Montevideo à transiger.
C'est ce motif qui a déterminé une circonstance que je ne rappelle ici qu'en passant, la tentative faite auprès du président Rosas lui-même pour faire servir à la pacification les moyens d'influence personnels que les négociateurs de 18-40 avaient auprès de lui. II nous a paru^ et il nous paraîtrait encore très-convenable et très-simple de nous servir de ces moyens avant d'employer la force. Nous l'avons fait.
Quand ces moyens n'ont pas atteint leur but^ nous avons eu recours à la force.
Et ici nous nous étions dit d'avance qu'il ne fallait pas retomber dans la voie où l'on s'était engagé avant 1840, et dont^ en 1840, on avait été heureux de sortir ; qu'il ne fallait pas^ dis-jc, retomber dans cette participation aux luttes intérieures, aux guerres civiles, aux prétentions diverses jjui déchirent ces États. Nous nous sommes promis d'employer les moyens maritimes, moyens qui laissent les médiateurs étrangers aux querelles intérieures des deux républiques.
L'examen attentif de la question nous a paru montrer qu'il était possible, par les moyens maritimes^ par les blocus des ports et de certains points des côtes^ eh interceptant le passage des fleuves qui séparent les deux nations, en empêchant les communications de l'une des rives de ces fleuves à l'autre^ d'amener entre les deux États la nécessité d'une transaction.
C'est ià le système que nous avons adopté ; c'est là la politique qui se pratique en ce moment sur les rives de la Plata,
Nous avons pensé que l'emploi des forces de terre, qu'une hitte continentale auraient un double inconvénient : d'une part, rinconvénient de nous engager inévitablement^ fatalement^ dans les querelles intérieures des deux républiques^ et de nous faire rentrer ainsi dans une voie dont nous ne voulions pas; d'autre part^ l'inconvénient d'éveiller de vives susceptibilités, de grands ombrages de la part des populations américaines contre les étrangers qui prendraient ainsi pied sur leur territoire. Il ne faut.pas se dissimuler que^ même en J838 et 1839, malgré la chaleur des discordes civiles, malgré la haine des partis l'un pour Tautre, le sentiment américain commençait à les gagner tous : toute invasion de troupes étrangères sur leur territoire ne sert qu'à développer ce sentiment, qui devient bientôt le sentiment dominant.
Nous n'avons pas voulu nous exposer à ce danger. Nous n'avons pas voulu non plus engager notre pays au delà de la valeur de la question ; nous ne croyons pas que celte question vaille pour la France l'envoi de 20,000, de 30,000, de 40,000 hommes sur les rives de la Plata.
La bonne politique ne renonce point à agir; mais elle sait s'arrêter ; il y a des limites à toutes choses, même à une action qu'on accepte, même à une voie dans laquelle on entre.
C'est ce que nous avons fait. Nous avons regretté de nous trouver obligés de sortir de la politique du droit commun, de la neutralité. Mais nous avons reconnu que les faits nouveaux qui étaient survenus depuis 1844 amenaient nécessairement cette modification de notre politique^ et qu'il y aurait des inconvénients beaucoup plus graves à ne pas le faire et à s'abstenir complètement.
Nous avons déterminé avec soin le but que nous nous proposions d'atteindre; nous avons déterminé les moyens d'action que nous nous proposions d'employer, les limites dans lesquelles nous nous contiendnons.
Je suis obligé de m'arrêler là; l'affaire est maintenant flagrante; les faits se dé>eloppent sur les bords de la Plata;
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il ne me conviendrait paç de les discuter en ce moment. J'ai caractérisé nettement la politique suivie en 1840, les motifs qui nous avaient portés à nous en écarter, les limites de ces modifications. L^avenir montrera si le but peut être atteint par les moyens que nous employons, et à quelles conditions il peut Tètre. J'ai peine à croire que la France et rAngleterre, agissant ^n commun dans un intérêt si élevé, dans une cause si difficile, j'en œnviens, mais en même temps si benne, ne parviennent pas, en restant dans ces limites, à ramener la paix sur les rives de la^PIata. {Marqties nom' breuses tTapj^obation,)
DifcUMioi^ de l'Adresse à la Chambre des députés. Affaires du Texas.
r-Chamtnre des députés.— Séance du 91 jauyier 1846.—
A Toccasion de la question de l'indépendance du Texas, ou de son annexion aux États-Unis d'Amérique, la politique du cabinet fut attaquée dans Tune et l'autre Chambre. H. Tbiers ayant traité spécialement cette question à la Chambre des députés dans la séance du ÎO janYier 1846, je lui répondis :
M. GuizoT. — Que la Chambre me permette de lui demander, non-seulement cette bienyeillante attention à laquelle elle a eu la bonté de m'accoutumer, mais son entière liberté d'esprit et sa plus sérieuse réflexion.
L'honond>Ie M. Thiers a fait appel hier, messieurs, à vos premières impressions, à vos instincts ; je ferai appel aujourdliai à votre jugement le plus mûr, le plus réfléchi, condition fondamentale, selon moi, de toute bonne et grande politique.
Ce que je me permets de demander à la Chambre, je l'ai
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pratiqué pour mon propre compte dans cette question ; j'en ai senti dès le début toute la gravité ; j'ai entrevu dès le début toutes les objections qui m'attendaient et qu'on m'a faites^ les impressions que je rencontrerais, et auxquelles on s'est adressé. Il m'a fallu la conviction la plus profonde pour me déterminer à la ligne de conduite que j'ai conseillée à- la couronne. Je suis convaincu^ en effet, profondément convaincu que c'est la seule qui convienne aux vrais^ aux grands intérêts de notre pays. Ce que j'ai fait, après avoir entendu mes honorables adversaires, je persiste à penser que j'ai dû le faire.
Permettez-moi d'abord de déterminer avec quelque précision ce que j'ai fait; je n'en veux rien retrancher, rien désavouer; je désire seulement que cela soit bien établi et entendu.
De concert avec le gouvernement texien alors au pouvoir, sur l'invitation de ce gouvernement et de son ministre à Paris, j'ai conseillé au Texas de maintenir son indépendance ; j'ai conseillé au Mexique de la reconnaître. J'ai écarté toute idée de garantie formelle de cette indépendance, même reconnue par le Mexique. J'ai proclamé dès l'origine, comme j'ai eu l'honneur de le dire à cette tribune, que ceci était une question de volonté du peuple texien; qu'il lui appartenait, et à lui seul, de décider s'il aimait mieux rester indépendant ou s'annexer aux États-Unis; que, lorsqu'il aurait prononcé, nous n'avions rien à dire, et ne dirions rien de plus; que, dans l'indécision du pays et selon le désir manifesté par le gouvernement texien alors au pouvoir, nous donnerions notre avis, nous exercerions notre influence. Rien de moins, rien de plus.
Ce que j'ai dit, je l'ai fait. Une fois que le peuple texien s'est prononcé, une fois que son vœu libre pour l'annexion a été évident, nous nous sommes abstenus ; plus de démarches, point de protestation, nous avons accepté le fait libre* ment accompli.
De plus, dans le cours de l'affaire, nous n'avons élevé avec
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Voilà exactement quelle a été la conduite du gouvernement du roi^ ni plus^ ni moins. Je maintiens cette politique^ mais je la replace dans les limites où elle a été contenue. Je ne crois pas qu'il soit possible d'en trouver une plus correcte, plus respectueuse de tous^les droits et plus réservée.
Aussi, messieurs, lorsque, après cette conduite, j'ai rencontré, dans le message du président des États-Unis, les paroles que je vais avoir l'honneur de remettre, quelques-unes du moins , sous les yeux de la Chambre , je n'ai pu me défendre d'un peu de surprise. Voici ce que j'ai lu :
c Les États-Unis désirent sincèrement conserver des rapports de bonne intelligence avec tous les peuples, mais ils ne peuvent permettre à une puissance européenne, quelle qu'elle soit, d'intervenir dans les affaires du continent de TÂmérique du nord . . . Croyant notre forme de gouvernement la meilleure, nous n'avons jamais essayé de la propager par l'intrigue, là diplomatie ou la force, l^s nations de rAmériquc sont aussi souveraines et aussi indépendantes que celles de l'Europe ; elles possèdent les mêmes droits, indépendamment de toute intervention étrangère, de faire la guerre, de conclure la paix, de régler leurs affaires intérieures. La population des Étals- Unis ne peut pas dès lors voir avec indifférence les tentatives des puissances européennes pour se mêler de l'action et des affaires des nations du continent américain, d
C'est-à-dire qu'on nous interdit d'exprimer notre avis, d'exercer notre influence morale sur les affaires des nations indépendantes de l'Amérique du nord. Nous avons avec ces nations des rapports, des intérêts communs, des traités qui noQs lient. Il ne s'agit pas d*exercer une intervention matérielle dans leurs affaires; il s'agit simplement de manifester notre avis, d'exercer notre influence, en nous référant
d'ailleurs à leur action libre, à leur propre vœu. C'est ce qu'on prétend nous interdire.
Messieurs Je vous le demande, cela vous pafait-il conforme à la dignité et aux intérêts de la France ? Pour moi, j'ai trouvé notre dignité un peu compromise, un peu touchée par ce langage, et je n'hésite pas à dire que, si tout autre pouvoir, tout autre gouvernement l'avait tenu à la France, il n'y a personne dans cette enceinte qui n'eût éprouvé et manifesté le même sentiment.
Je n'ai pas fait autre chose que réclamer et exercer la liberté d'action , l'indépendance de la politique de mou pays.
M. BiixAULT. — Je demande la parole.
M. le ministre, — C'est ainsi, dans cette limite, que j'ai maintenu sa dignité et le droit qui lui appartient.
Voyons maintenant nos intérêts. Nous en avons ici de deux sortes, des intérêts commerciaux et de grands intérêts politiques.
Les intérêts commerciaux ! Je serai court à ce sujet, quoique, à mon avis, l'honorable M. Thiers en ait fait hier trop bon marché.
Mous avons, dans le nouveau monde, un grand intérêt commercial que personne, je pense, ne contestera : c'est qu'il n'y ait pas là, en présence de nous, un seul- producteur, un seul consommateur, un seul régulateur des tarifs. Je réduis le grand intérêt commercial de la France, dans ses rapports avec le nouveau monde, à ces termes : la diversité et la concurrence des producteurs, des consommateurs et des tarifs.
Représentez-vous ce que serait le commerce de la France livré à un régulateur unique, dans tout cet immense continent qui s'étend des rives de l'Atlantique au golfe du Mexique et à l'océan Pacifique. Croyez-vous qu il soit de l'intérêt de notre commerce d'être soumis à cette loi unique et exclusive?
M. Lbvavassbur. — Je demande la parole.
M. le ministre, — Voilà pour l'intérêt général de nos rapports commerciaux ayec l'Amérique.
Quant au Texas et aux intérêts commerciaux que nous jx>uTions avoir avec lui, c'est sur ce point que je ne saurais accepter le dédain avec lequel Thonorable M. Tliiers Ta traité hier.
Non, ce n'a point été là pour nous de Ja politique après coup^ une raison adoptée uniquement pour la défense de la cause. C'était si peu cela que, lorsqu'en 1838 nous avons reconnu l'indépendance du Texas, lorsque nous avons conclu avec lui un traité, c'est sur le mérite de nos rapports cominerciaux dans l'avenir que nous avons fondé et la reconnaissance et le traité; tant il a paru à cette époque (et ce n'est pas le cabinet assis aujourd'hui sur ces bancs qui a fait cette reconnaissance et signé ce traité), tant il a paru évident à cette époque qu'il était bon pour la France qu'il y eût là un grand pays dont la population devait s'accroître rapide « ment, qui produisait les matières premières dont nous avons besoin, qui nous les livrait à d'autres conditions que nous ne les recevons des États-Unis, qui achetait nos produits avec de beaucoup plus grands avantages pour nous, qui imposait à notre navigation des droits beaucoup moins élevés, qui nous permettait enfin de nous affranchir, dans celte partie de l'Amérique, de ce transit et de ce commerce indirect dont les États-Unis se sont emparés.
Ce sont ces motifs qui ont déterminé, en 1838; la reconnaissance du Texas et la conclusion du traité, lis n'étaient pas frivoles alors, ils ne le sont pas davantage aujourd'hui.
Sous le point de vue commercial donc, soit qu'il s'agisse de nos rapports généraux de commerce avec le nouveau monde, ou de nos rapports avec le Texas, il y a des raisons sérieuses qui ont dû nous faire désirer le maintien de l'indépendance du Texas.
Je passe aux raisons politiques qui sont bien plus graves.
L'honorable H. Thiers s'est servi hier d'une expression que j'accepte, et que j'avais déjà employée dans une autre
enceinte. Il s'agit ici de la politique du monde, des rapports des États dans le monde entier.
M. Bbrrtbr. — Je demande la parole.
M, le ministre — Il y a là des faits immenses, inévitables^ que la Chambre me permettra de lai rappeler en peu de mots.
Aujourd'hui, dans Tëtat général du monde, trois grandes puissances sont en voie d'extension territoriale rapide et immense, soil par Iti conquête, soit par l'influence directe et incontestée : la Russie, TAngleterre, les États-Unis.
Par des circonstances que vous connaissez tous, la France, quant à présent, n'est pas, au même degré, dans cette voie. Elle a fait en Afrique ^ne grande et difBcile entreprise j il est de son devoir, de son honneur et de son intérêt de l'accomplir. Mais, sauf sur ce point, la France n'est pas en voie d'agrandissement territorial.
Il lui importe donc extrêmement que les trois grandes puissances européennes qui en Asie^ en Amérique, dans le monde entier, s'étendent et s'agrandissent terri torialement, continuent à se faire contre-poids Tune à Tautre ; qu'aucune d'elles ne devienne, dans aucune grande partie du monde, exclusivement prépondérante et maîtresse.
C'est là pour la France un grand intérêt.
11 y en a un autre, c'est le maintien des États indépendants qui subsistent aujourd'hui.
Dans l'état général des rapports des grandes puissances dans le monde, le maintien des États indépendants et le contre-poids que peuvent se faire l'une à l'antre les trois puissances que j'ai nommées, voilà l'intérêt de la France, intérêt réel, pressant.
En Asie, messieurs, la Russie et l'Angleterre se rencontrent, se balancent, s'arrêtent.
En Amérique, les États-Unis grandissent et s'étendent presque seuls.
Je ne retirerai rien ici de ce que j'ai dit ailleurs sur les sentiments qu'inspire et que doit inspirer à la France la grandeur des États-Unis.
Nous y avons traTaillé naguère^ et nous applaudissons aujourd'hui à leur grandeur présente et à leur gi*andeur future.
Elle est nécessaire pour qu'ils jouent dans le monde, dans la politique générale du monde, le rôle qui leur appartient^ pour qu'ils fassent contre-poids à la grandeur et aui progrès des autres .puissances que j'ai nommées.
Je ne retire aucune de ces paroles, je les confirme^ et il n'y a dans cette enceinte aucune conviction plus profonde^ plus intime que la mienne.
Mais est-ce à dire, comme le disait hier l'honorable M. Thîcrs, esl-ce à dire a qu'on ne persuadera à personne que l'Amérique, à quelque degré qu'elle arrive, quelque grandeur qu'elle acquière, puisse èlre pour nous un danger ou un sujet d'ombrage? »
Est-ce à dire que, si le continent américain, le nouveau raoude tout entier tombait sous la domination exclusive des États-Unis, il n'y aurait pas, il ne pourrait pas y avoir là pour nous un inconvénient, un danger, un sujet d'ombrage? (Mouvement.) Il me sulfit de vous rappeler les paroles que vous venez d'entendre du président des États-Unis^ ces paroles si exclusives, ces paroles qui vous bannissent des affaires du continent oii les États*Unis résident, qui vous interdisent de vous en mêler, quelque inlérèl que vous puissiez y avoir, quelques rapports que vous ayez contractés, quelques traités que vous ayez conclus; il me suffit de vous rappeler ces paroles pour vous prouver cyic celles de Thonorable M. Thiers sont excessives, et qu'elles restreindraient, dans une grande partie du monde, l'indépendance et l'eflicacité de votre politique.
C*est là, messieurs, tout ce que j'ai entendu par ces mots, équilibre et contre-poids, dont je me suis plus d'une fois servi dans cette discussion ; je n'ai entendu faire aucune assimilation entre notre monde et le nouveau monde, quoique je croie que l'expérience de l'un est bonne pour l'autre, et peut souvent diriger notre conduite envers lui. J'ai entendu dire simplement que, sons tous les rapports politiques et commer-
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ciaiix, la France avait intérél au maintien des États indépendants dans le nouveau monde, et à ce qu'aucune puissance n'acquit là une influence exclusivement prépondérante. J'ai entendu assigner une limite, une limite raisonnable et dictée par rintérêt de notre pays^ à une grandeur que j'aime^ que j'accueille aussi sincèrement que qui que ce soit.
On dit, messieurs^ que c'est là de la prévoyance^ de la prévoyance lointaine, excessive, et qu'en attendant nous sacrifions à cette prévoyance nos bons rapports actuels, immédiats, avec les États-Unis d'Amérique.
Messieurs, dans un pays oîi les choses vont si vite, la prévoyance ne peut guère être lointaine et excessive.
L'honorable M. Thiers vous en faisait hier le tableau : ce peuple, pour le berceau duquel nos pères ont combattu, voyex oii il en est aujourd'hui, voyez combien il est grand et fort. Qui de vous eât prévu, il y a trente ans, il y a quarante ans, qu'il serait ce qu'il est aujourd'hui? Qui de vous pourrait prévoir ce qu'il sera dans treiite ans, dans quarante ans?
Après de tels faits la prévoyance n'est pas lointaine ; elle est conseillée, elle est commandée par l'expérience. [MouveinenL)
Il n'est pas vrai non plus que nous sacrifions à cette prévoyance nos bons rapports avec les États-Unis; non, entre peuples sensés, entre gouvernements sensés, les bons rapportïi ne sont pas si aisément, si légèrement compromis : il peut y avoir des diversités d'opinion, des dissidences sur telle ou telle question ; mais les bons rapports fondés sur des intérêts profonds, généraux, puissants, sont au-dessus de tels incidents. Ne croyez pas que l'incident du Texas compromette nos bons rapports avec les Étals-Unis. (Murmures à gauche.)
Un membre, — Cela ne les i^nd pas meilleurs.
M. le ministre. — Nos bons rapports ne sont pas et ne seront pas compromis. Ils surmonteront .ces dissidences momentanées; ils triompheront de ces incidents. Il faut savoir conserver la liberté de son opinion, de sa conduite, de ses actes.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 21 JANVIER 1846. 51 de sa politique^ en prëscnce de ses meilleurs amis; il faut savoir pratiquer la politique nationale sans croire qu'elle sera essentiellement compromise par un différend momentané. Il n'en sera rien, rassurez^vous : nous pourons exercer notr, prévoyance^ nous pouvons en tirer les conséquences naturelle sans craindre que le fond de nos relations avec les Élat&i^ Uois^ de même que le fond de nos sentiments pour eux, en soit altère.
Quand il ne s*agirait donc que de ces intérêts généraux^ do CCS prévoyances dont je viens d'avoir l'honneur d'entretenir la Chambre, nous trouNcrions là des motifs suffisants pour la politique réservée, en même temps que franche et nette, que nous avons suivie dans cette question. Mais il y a bien autre chose; il y aun intérêt présent, pressant, imminent, immense, auquel nous avons voulu pourvoir par cette question, et c'est sur celui-là que j'appelle toute l'attention de la Chambre.
Les États-Unis ne sont pas seuls dans l'Amérique du nord , il y a à côté d'eux l'Angleterre. Ils ont là avec elle des rapports inévitables, nécessaires, difficiles, cl qui sont sur le point de deveuir périlleux. On a nommé la question de rOrégon, c^est celle du moment; il peut y en avoir plusieurs autres.
C'est h celte question, c'est à l'attitude et à la conduite qu nous conyieiment dans les rapports de l'Angleterre avec les Étals-Unis, à l'occiisiun de cette question et d'autres peutêtre, que la politique que nous avons suivie a voulu pourvoir, et qu'elle a effectivement pourvu.
Permettez-moi, il le faut bien, de dire un mot de nos relations avec TAngleterre. L'honorable préopinant s'y est trop arrêté hier pour que je ne le fasse pas à mon tour, soit pour rétablir Texactiiude des faits, soit pour prendre acte de ce qu'il a dit lui-même.
Oui, mesiiieurs, les relations des deux États, des deux gouvernements, sont intimes; nous nous en félicitons, nous nous en honorons; nous sommes convaincus que, dans l'état
des affaires des deux peuples^ avec la multitude des liens qui les unissent et des points sur lesquels ils se rencontrent dans le monde, la très-bonne intelligence, Tintimité de leurs gouvernements est nécessaire pour maintenir la paix.
Nous sommes convaincus qu'il faut choisir, quand on veut la paii, entre Tintimité réelle, telle qu'elle existe aujourd'hui, et cette indiffërence, cette froideur qui ne rompt pas biiisquement la paix, mais qui lui ôte une grande partie de sa sécurité, de son efficacité. (Très-bien!)
Nous avons donc, et nous nous en félicitons, avec le gouvernement anglais, une vraie intimité, et en même temps nous affirmons qu'elle n'a rien enlevé à l'indépendance de la politique de notre pays. Si je me permettais de faire ce que faisait hier M. Thiers, de mettre de côté la solennité de ce débat et d'en appeler à la familiarité des conversations, je dirais qu'il n'y a personne qui, dans cette intimité des conversations, une fois mis au courant des affaires, ne reconnut et ne dit que la politique de la France à l'égard de l'Angleterre, depuis cinq ans, a été parfaitement indépendante dans toutes les occasions où il y avait lieu à indépendance, (Dénégations à gauche, — Vive approbation aux centres) et que les faits Font j trouvé avec éclat. (Murmures,)
Je suis obligé de répéter qu'il n'y a (on me penneltia l'expression, elle n*a rien de blessant), qu'il n*y a que l'ignorance complète des faits qui puisse faire nier ce que j'aflirme en ce moment. [Nouvelles dénégations à gauche.)
Prenez les points sur lesquels la politique de la France s*est trouvée distincte de la politique de l'Angleterre, le Maroc, l'Espagne, la Grèce ; vous verrez partout que la France a suivi dignement la politique que lui commandaient ses intérêts, qu'elle l'a suivie en maintenant ses bons rapports avec l'Angleterre, et sans qu'ils en aient été altérés, grâce à cette intimité générale dont je parlais tout àJ'heure.
Non -seulement la France a conservé son indépendance dans ses rapports avec l'Angleterre, mais les égards, les bons procédés, les bons résultats de l'intimité ont été constam-
CHAMBRE DKS DÉPCTKS— -21 JANVIER 1846. 5:^
ment réciproques. L^honorable M. Thiers voii<: disait hier qu'il Tenait de voir les deux pays, et qu'il avait trouvé rAnglclerre convaincue qu'elle était sacrifiée à la France....
M. Thikrs. — Non! non!
Plwtiêurs membres. — Si! si ! vous Tavez dit!
M. Thiers, i^adressant à M. le ministre. — Voulez-vous me permettre?...
M, le ministre. — Permettez-moi d'abord de lire vos paroles. (Agitation.)
Je lis :
« Il faut se mettre à la place des autres pour être vrai et impartial. Vous croyez être sous la dépendance de l'Angleterre, et TOUS vous plaignez avec raison qu'on eût étendu la zone du droit de visite, qu'on eût désavoué un amiral, qu'on vous eût arraché l'indemnité Pritchard. Les Anglais disent, eux : On avait signé un traité avec nous, et on l'a déchiré; pais on a demandé la révocation des anciens traités ; puis on a insulté un ancien agent consulaire en le tenant en prison. Bref, les Anglais croient, et certes ils se trompent, mais ils croient que ce sont eux qui ont fait des sactifices. »
M. Thisrs. — Permettez-moi une observation. (Interruption,)
M. GuuoT. — Je prie M. Thiers de faire son obseiTation,
M. Thiers.— Je remercie M. le ministre de la justice qu'il veut apporter dans ce débat. Puisqu'on a cité mes paroles, on me permettra de leur donner le sens que j'ai voulu leur donner. (Interruption.)
Ces messieurs veulent-ils interpréter mes paroles pour moi? (Bruit.) Un mot....
M. le mtfitXre.—- Permettez-moi un mot après lequel vous prendrez la parole.
Je prie l'honorable M. Thiers de remarquer que je n'ai pas entendu le moins du monde interpréter ses paroles, je n'ai entendu quo les lire.
H. Thibrs. — Vous avez commencé par interpréter mes paroles avant de les lire; c'est pour cela que je me suis récrié.
Il ne faut pas, parce que j'ai été paiTailcment impartial et vrai, en abuser pour me faire dire ce que je n'ai pas voulu dire. Voici ma pensée : c'est que, grâcn à la manière dont l'alliance anglaise a été conduite, los deux peuples sont mécontents l'un de l'autre, et que, tandis que Tun a fait d'immenses sacrifices, je n'ai l)esoin que de citer l'indemnité Pritchard pour le prouver.... (Vives exclamations au centre. — Approbation à gauche) tandis qu'il y en a un qui a fait d'immenses sacrifices, l'autre, ne considérant que ce qui le concerne, est mécontent et ne nous tient aucun compte de ce qu'il a obtenu.
J'appelle mal conduire les affaires d^une alliance lorsqu'au lieu d'être contents les uns des autres, on est profondément mécontents les uns des autres. (Nouvelle approbation à gauche.)
Je répéterai avec une conviction profonde que les mauvaises dispositions qui existaient, qui existent encore, sont dues à des faits qu'on a créés, (|u'on pouvait ne pas créer. J'ajouterai que lorsque l'on se dit indépendant en Syrie et en Grèce... (Vive interruption au centre. M. Thiers se rassied.)
M. le ministre des affaires étrangères. — Après avoir cité les paroles de l'honorable M. Tliicrs, je suis obligé de combattre les interprétations qu'il en donne et les assertions qu'il y ajoute.
Je ne reconnais pas le moins du monde que les deux pays soient aujourd'hui mécontents l'un de l'autre. (Approbation au centre. — Dénégations à gauche.)
yen demande pardon aux honombles membres qui m'interrompent; je ne puis les reconnaître pour le pays; ils y tiennent leur place, ils y ont leur part, mais ils ne sont pas le pays. (Adhésion au centre.)
Voix à gauclie, — Ce sont MM. du centre qui sont le pays!
M. le ministre. — Les deux pays ne sont pas mécontents l'un de l'autre ; les deux pays ne sont pas irrités l'un contre l'autre : les deux [lays sont dans de meilleurs rapports, dans
de meilleurs sentiments Tun envers l'autre qu*ils ne Tont été depuis longtemps.
Permettez-moi de remettre sous vos yeux ce qui s'est passé depuis cinq ans.
Rappelez-vous toutes les questions qui se sont élevées entre la France et l'Angleterre; rappelez-vous tous les incidents qui auraient pu, en effet, troubler les rapports et irriter les dispositions des deux pays. Eh bien, par l'intimité des deux gouvernements, par leur confiance mntiicllo, par la façon dont ils ont compris et dirigé les affaires et les dispositions de leurs pays, ces incidents ont été surmontes, ces questions ont été vidées : Talti, le droit de visite, le Maroc,
toutes ces questions {Au centre: Oui! oui! Très-bien! —
Rires à gauche) Toutes ces questions ont été résolues, résolues contre Tattente des honorables membres qui m'interrompent (Approbation au centre) oui, résolues contre
leur attente.
Croye^vous, messieurs, croyes-vou9 qu elles l'eussent été Clément par toutes les mains? {Au centre : Non! non!) Croyex-vous qu'à travers les difficultés qui se sont élevées, à travers les incidents dont ces quatre années ont été remplies, croyez- vous que, si les affaires avaient été conduites avec moins de prudence et de véritable amitié, croyez-vous que ces questions eussent été paisiblement résolues comme elles Tont été? Croyez-vous que vous en seiiez aujourd'hui où vous en êtes? Croyez-vous que les rapports des deux pays seraient, je ne dis pas seulement aussi pacifiques, mais aussi amicaux, aussi sincères qu'ils le sont réellement? Cioyezvous cela? Non! non! si vous pouviez le croire, vous vous tromperiez beaucoup.
Et savez-vous pourquoi cela est arrivé? Cela est arrivé |iarce qu'il s*est rencontré, dans l'un et l'autre pays, des gouvernements, des cabinets^ des hommes qui ont mis la politique générale des deux pays au-dessus des questions élevées çà et là, parce qu'il y a eu des hommes qui ont compris que lorsqu'on voulait un but, lorsqu'on croyait que les bons
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rapports^ la bonne inlelligence de la France et de TAngleterre étaient nécessaires à leur propre bonheur et au bonheur du monde, il fallait savoir étouiïer, surmonter les incidents {Apffrobation au centre) \ qu^il fallait savoir ne perdre jamais de vue le but général qu'on se proposait, et faire planer constamment le drapeau pacifique de la politique générale au-dessus des querelles momentanées que les incidents pourraient élever. {Très-bien! très-bien I)
Voilà pourquoi, voilà comment la paix a été maintenue; voilà comment la bonne inlelligence des deux gouvernements, les bons rapports des deux pays ont été maintenus, et je le répèle parce que c^est la vérité, de pareilles choses ne se font pas indifféremment par toutes les mains. [Nofivelle approbation au centre,)
Je reprends la question qui nous occupe. Je laisse là nos rapports avec TAngleterre, sur lesqueh* je ne me serais point arrêté si je n'y avais été appelé et retenu par l'honorable préopinant lui-même. Je reviens aux affaires d'Amérique.
Il y a là, comme je vous le disais, entre l'Angleterre et les États-Unis, des rapports difficiles, périlleux, des questions actuelles ou prochaines dans lesquelles nous pouvons éti:e ap|)elés à jouer un rôle, à tenir une conduite.
J'ai voulu préparer cette attitude, cette conduite, l'indi- (|uer, la prendre mémo dès à présent.
Quelle est la conduite, quelle est la politique qui convient à la France dans les difficultés qui peuvent s'élever, qui se font déjà entrevoir entre TAngleterre et les Ëtats-Unis? Messieui*s, je le dis très-haut, c'est, avant tout, le maintien de la paix entre les deux pays : il faut travailler sincèrement, activement, avec toute notre influence, pour maintenir la paix entre l'Angleterre et les États-Unis.
Si la paix, par malheur, ce que Dieu écarte ! devait être troublée, si le conflit devait éclater, la neutralité est pour la France Ja seule politique juste, conforme aux intérêts de notre pays. (/f/)pro{^a/ton au cffi(re.)
La rupture de la paii^ ferait un mal immense à nous, à
tout te monde, au bien-être de tout le monde, à la civilisation du monde. La neutralité serait, dans ce cas, la seule bonne attitude ponr nous : bonne d'abord, parce qu'elle nous conserverait à nous la pai.\ ; ensuite, parce que les avantages de la neutralité, pour le pays qui' saurait la garder dans un tel conflit, seraient considérables : avantages politiques, avantages commerciaux.
Je n'ai pas besoin d^arrêter sur ce sujet votre attention : vous vous rappelés la place que prennent, le rôle que jouent les neutres au milieu d'un pareil contlit. Ce rôle devrait appartenir à la France. Si elle ne savait pas le prendre ; si elle ne savait pas Texerccr, ce serait sa faute, ce serait la faute de son gouvernement. Elle doit savoir le prendre, elle doit, s'il y a jamais lieu, ce dont Dieu nous préserve ! elle doit se préparer à cette attitude.
C'est là ce que nous avons voulu faire, ce que nous avons voulu indiquer. Nous avons fait un ))remier pas dans cette voie, nous l'avons fait dans l'occasion qui s'est offerte à •nou5.
La question de l'annexion s'est élevée entre les Étals-Unis d'Amérique et le Texas.
Nous avons agi dans la pleine indépendance de notre politique. Si la même question s'était élevée entre le Texas et l'Angleterre, si le Texas avait voulu s'annexer à l'Angleterre, an lieu de s'annexer aux États-Unis, nous aurions suivi la même politique, nous aurions fait exactement la même chose, ni plus m moins. .11 nous convenait de donner, à Tune et à l'autre dm deux ^andes parties en présence, le sentiment que la France ne serait à la suite ni de l'une ni de l'autre.
Messieurs*, c'est exactement cette poHtique, c'est exactement cette conduite qu'en 1794 Washington a fait tenir à son pays; c'est en 4794 qu'il a fondé, dans la lutte entre la France et l'Angleterre, la neutralité des États-Unis; et il a débuté dans cette carrière par un acte bien plus grave, qui devait être bien plus désagréable à la France, qui avait l'air de la menacer bien davantage que les conseils que nous avons
pu donner au Texas dans la queslion élevée enlre les Élats-
Unis et lui. Au moment où la guerre éclatait^ Washington a
envoyé un ministre à Londres pour y négocier un traité avec
FAngleterre.
C'est au moment où il adoptait la politique de la neutralité qu'il avait l'air de donner à l'Angleterre cet avantage de conclure un traité avec elle^ un traité qui terminait leurs différends^ qui supprimait toutes les grandes occasions de dissentiment et de querelle entre les deux pays.
Washington a fait cela^ chose bien plus grave, je le répète^ que nos conseils au Texas ; et cependant il a gardé, il a maintenu, il a pratiqué sincèrement^ loyalement^ la politique de la neutralité entre les deux pays.
Messieurs, nous croyons que ce sont là de beaux et bons exemples, des exemples conformes à la sincérité, à la franchise qui doivent présider aux rapports des grands gouvernements et des grandes nations. Quand cette question s'est élevée^ j'ai prévu que, si malheureusement le conflit auquel je fais allusion venait à éclater, il y aurait dans notre pays un * vif mouvement populaire (passez-moi l'expression)^ une clameur pour engager la France dans la lutte, comme cela est arrivé en Amérique en 1794. Washington a eu à se défendre d'une vive clameur populaire, qui le poussait à s'engager dans la lutte entre la France et l'Angleterre ; il s'en est défendu; il a eu raison; il a agi selon l'intérêt bien entendu de son pays.
J'ai prévu et je prévois encore qu'un mouvement semblable, une impression, un instinct semblable, pourraient bien se manifester dans notre pays. J'ai pensé dès lors qu'il était bon, qu'il était sage, d'indiquer dès le premier moment, aux États-Unis, à l'Angleterre, à la France elle-même, quelle serait, en pareil cas, la ligne de conduite du gouvernement français. (Très-bien I)
C'est là, messieurs, le sens, le véritable sens, le sens intime et grand de la politique que nous avons suivie dans la petite question qui s'est élevée tout à coup à de telles proportions.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS-— 21 JANVIER 1846. 59 Eh bien ! mcssièui*;:, la politique que nous avons ainsi commencée, je la maintiens ot je la maintiendrai jusqu'au bout, s'il y a lieu. Non, nous n'avons rien entendu faire d'hostile pour les États-Unis, nous n'avons entendu prendre parti contre eux ni en faits^ ni en menaces^ ni en paroles, ni d'aucune manière, ^om avons simplement entendu annoncer, indiquer, commencer la politique de neutralité qui convient à la France en pareil cas, qu'il lui convient surtout d'annoncer au moment où les que!>tions se laissent entrevoir et n'ont pas encore éclaté, parce que cette politique est encore infiniment plus digne, et qu'elle peut 011*6 en même temps plus efficace pour prévenir l'explosion des questions et pour maintenir la paix que nous désirons tous.
Ne vous y trompez pas, messieurs ; c'est par l'indépendance de sa politique, c'est par sa liberté d'action, c'est par l'adoption franche, nette, prompte de la politique de neutralité, que la France pèsera le plus dans la balance ; c'est en tenant cette conduite qu'elle amènera Tune et l'autre puissance à tenir de plus en plus compte d'elle.
C'est là le but que nous nous sommes proposé; c'est là la route dans laquelle nous sommes entrés ; la politique de neutralité est la plus profitable^ et en môme temps la plus puissante et la plus honorable; nous avons la ferme résolution de la suivre, s'il y a lieu, ce qui, j'espère, n'arrivera point ; et nous sommes sûrs que nous servons par là les vrais intérêtS| la vraie dignité^ la vraie grandeur de notre pays. {Vive apfTobation au centre. — Agitation prolongée,)
Discussion de l'Adresse à la Chambre des députés. — Organisation du conseil royal de l'instruction publique. — Liberté d'enseignement.
— Chambre des députés. — Séance du 31 janTÎer 1846. —
Par une ordonnance du 7 décembre 1845^ rendue sur le rapport de H. de Salvandy ^ alors ministre de l'instruction publique^ l'organisation du conseil royal de rinstruction publique avait été profondément modifiée et ramenée vers ce qu'elle était en i808, au moment de la création de l'Université par l'empereur Napoléon. A l'occasion de cette ordonnance, un grand débat s'éleva dans la Chambre des députés, non-seulement sur l'organisation du conseil royal, mais sur l'institution même de l'Université, les rapports des divers pouvoirs appelés à la gouverner, et la liberté d*enseignement. HM. de Tocqueville, de Camé» Saint-Marc-Girardin, Dubois (de la Loire-Inférieure), de Salvandy, Thiers prirent vivement part à ce débat. J'y entrai le 30 janvier en répondant à H. Thiers.
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères, — Je uc
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 31 JANVIER 1846. 61 monterai pas à cette tribune sans remercier l'honorable membre * qui en descend des sentiments qu'il vient d'y porter. Je ne suis pas sûr que, dans l'application de ces sentiments, il sût atteindre le but. Je noble but qu'il se propose ; je ne suis pas sûr que la voie qu'il indique fût la meilleure pour y arriver. Mais je suis heureux d'entendre de tels sentiments professés si chaleureusement dans cette enceinte. (Trèt-bien! irès-inen!) Que Thonorable membre se rassure : la cause à laquelle il est dévoué, la cause de la vraie liberté, de la justice, n'est ni perdue, ni en déclin dans notre pays : elle est au contraire depuis quinze ans en progrès continu^ et qui ne s'arrêtera pas.
J'entre dans la question.
Messieurs, on a fait la mesure qui est l'objet de ce débat tour à tour trop petite et trop grande. On Ta faite trop petite quand on n'y a vu qu'une rivalité d'attributions entre le ministre et le conseil royal de l'instruction publique, enti-c l'ancien et le nouveau conseil. On l'a faite trop grande quand on a voulu y voir la ruine de l'université, et des droits ou de la force de l'État en matière d'enseignement public. La mesure ne se réduit point à de si petites et ne s'étend point k de si vastes proportions. Importante en elle; même, elle Te^t surtout parce qu'elle louche à des choses plus grandes qu'ellemême, parce qu'elle prend sa place et exerte son influence dans un ensenible de personne^ et de faits, dans une situation générale du pays, en matière d'enseignement public, où nos plus graves et nos plus chers intérêts sont engagés. C'est cette situation générale, cet ensemble de questions et de circonstances, et la place qu'y viennent prendre et l'influence qu'y viennent exercer les ordonnances du 7 décembre, que je voudrais mettre avec vérité sous les yeux de la Chambre.
Je n'ose me promettre, comme le faisait hier en commençant son discours l'honorable M. Thiers, de rester complètement en dehors des partis qui s'agitent sur cette question,
1 M. le comte Agénor de Gasparin .
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parlid philosophiques^ partis religieux, partis politiques. L'honorable M. Tbiers lui-même a vu combien cela était diflicile, car, après ce qu'il avait dit en commençant, il e»l, à la fin de son discours, rentré et rentré vivement dans l'arène des partis. Tout ce que j'ose me promettre, c*cst de ne pas m'inquiéter beaucoup de savoir de qui me viendront des critiques ou des éloges, des refuroches ou des sympathies ; je crois que lorsqu'on traite des intérêts et des droits si divers, si compliqués, il est impossible d\xbapper à cette chance, et qu'on perdrait, à vouloir éviter quelques avances, quelques compliments de ses adversaires, toute l'indépendance de sa pensée et de son action. (Très-bien!)
Tout ce que je désire, tout ce que je me propose^ c'est de dire pleinement et librement ce que je pense. Quand chacun a dit ce qu'il pense, le pays sait bien reconnaître quels sont les siens. J'ai tort de noe servir de cette expression ; nous sommes tous du pays, nous appartenons tous au pays, et le pays veut respecter les droits de tous, étendre sur tous le bienfait de ses libertés et de ses lois. C'est surtout avec ce sentiment, et bien décidé à. y rester fidèle, que j'aborde ce débat. {Marques d'attention.)
L'honorable >!• Thiers vous l'a montré hier avec cette netteté prompte, avec cette clarté naturelle et vive qui donnent toujours tant d'attrait et souvent tant de force à ses paroles. [Rumeurs prolongées.) Il y a ici trois questions bien distinctes : une question de forme ou de légalité, une question de fond ou d'organisation d'une grande institution publique, une question d'opportunité, de conduite politique dans les circonstances au milieu desquelles nous sommes placés quant à l'enseignement public.
Je tiens la première, la question de légalité, pour vidée. Elle se réduit à ce dilemme : ou bien des ordonnances n'ont jamais eu le droit de toucher au décret de 1808, de le modifier, et dans ce cas on a bien fait d'y revenir et de rétablir le droit; ou bien des ordonnances, ce que je pense, ont eu, en présence de nécessités réelles et pressantes, le droit de modi-
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Quant à la question de Fond^ à la question d'organisation du gouvernement central et suprême de l'instruction pu- Hique, elle a fait le principal objet de ce. débat. Je suis loin de la regarder comme épuisée; je crois au contraire qu'elle aurait encore besoin de beaucoup d'étude et des longues méditations de cette Chambre pour arriver h soii terme. Mais ce n*est pas la véritable question du moment ; c*est la question de conduite, la question d'opportunité, dans Tétai actuel des faits en cette matière, qui touche et doit toucher Traiment la Chambre^ et qui a touché le gouvernement du roi. C'est sur celle-là que je me propose d'iniiiler.
Je serais comme l'honorable M. Thiers^ obligé de la reprendre d'un peu haut; je tâcherai d'aller vite pour arriver au but.
On a beaucoup loué la pensée fondamentale du créateur de Tuniversité; à mon avis pas trop^ plutôt pas assez. On n'est pas assez frappé de l'originalité, de la justesse, de la grandeur de Pidée de Napoléon quand il a créé l'université. Au milieu des erreurs et des préventions de son temps. Napoléon a compris que Tinstruction publique ne pouvait pas, ne devait pas être livrée à l'industrie privée; qu'elle ne pouvait pas non plus être dirigée par une simple administration, par une administration ordinaire^ comme les domaines et les finances de l'État; qu^il y avait là des nécessités morales qui exigeaient une tout autre organisation.
Pour donner aux hommes chargés de l'enseignement, à ces existences si modestes, si faibles et si dispersées, pour leur donner la considération, la dignité, la confiance en ellesmêmes dont elles ont besoin pour remplir leur devoir et pour se sentir lièiescl satisfaites dans robsiuritc de leur condition, il fout qu'elles soient toutes liées à un grand corps qui leur
communique sa force et les couvre de sa grandeur^ qui soit à la fois leur honneur et leur bouclier.
Avoir compris cette pensée, après tout ce qui s'était dit dans le xviii* siècle, après tout ce qui s'était fait dans la Révolution, cela fait le plus grand honneur au génie et à la raison de l'empereur Mapoléon.
Non-seulement il comprit l'indispensable nécessité d'un grand corps en pareille matière ; mais il vit bien en quoi ce corps devait différer des anciennes corporations religieuses qui avaient rendu tant de services. Les corporations religieuses avaient deux yices : elles étaient étrangères à la société et étrangères au gouvernement; elles n'avaient rien ou peu de chose en commun avec la société au milieu de laquelle elles étaient placées; point d'intérêts semblables, aucune participation à la vie sociale ; c'était la suite du célibat, du défaut de propriétés individuelles, d'une foule de causes que je n ai pas besoin de rappeler. Elles étaient en même temps étrangères au gouvernement qui ne les dirigeait point, qui ne les gouvernait point, qui n'exerçait sur elles, ou plutôt pour elles, qu'une protection indirecte. Napoléon comprit que le nouveau corps enseignant devait être laïque, c'est-à-dire uni à tous les intérêts de la société, partageant la vie sociale, les intérêts sociaux, les intérêts de famille, de propriété, confondu, sauf sa mission spéciale, avec le reste des citoyens.
11 comprit en même temps que ce corps devait appartenir au gouvernement, tenir de lui ses pouvoirs, être dirigé, in« specté, contrôlé, renouvelé par lui.
En empruntant ainsi au passé l'idée des corporations vouées à l'enseignement, il sut les adapter à la grande et nouvelle société française. Je répète, avec une profonde conviction, mon hommage à la grandeur, à la justesse de celte pensée. (Approbation,)
La grandeur et la justesse de l'esprit ne furent pas moins remarquables, quant au gouvernement du corps ainsi créé, que quant à sa création même. Napoléon ne voulut point laisser sortir de ses mains le gouvernement du corps chargé
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 31 JANVIER 1846. 85 de rinstruclion publique; il le retint pour TËtat; etcorame^ à cette époque, TÉtat, c'était lui, il le retint pour lui, pour lui seul; le grand-maitre ne fut que le délégué et le représentant de l'empereur au sein du corps universitaire.
L'empereur ne tomba point dans Terreur des anciens temps et des anciens régimes qui^ au momentoiiils avaient admis et autorisé les corporations vouées à Tinstruction publique, les avaient laissé échapper de leurs mains, et n'avaient retenu sur elles presque aucune autorité. Les corporations anciennes vouées à Tinstruction publique gouvernaient seules leur œuvre et se gouvernaient elles-mêmes.
C'est de là, c'est de cette cause que sont nés, avec le temps, la plupart des abus qui s'y sont introduits, les luttes qui se sont établies entre elles, leurs rivalités intraitables, Timpuissance oîi TÉtat s'est trouvé de les régler et de les faire vivre 60 paix ; impuissance qui a abouti, en 1 789, à la triste nécessité de les détruire. Napoléon ne fit rien de semblable; il retint |K>ur l'Étal le gouvernement de la grande corporation universi taire, il lui donna dans son intérieur, pour ses affaires, un grand conseil, qui exerçait une grande influence, qui était associé à certains actes généraux du gouvernement; mais le gouvernement proprement dit, ce qui fait le pouvoirdaiis le sein d^une société et s^ur cette société, l'empereur le retint pour l'État.
Voilà les beaux côtés, voilà les grands mérites. Après cela, ' le corps nouveau, l'université participa aux vices, je ne veux pas dire seulement aux défauts, je dis aux vices du régime au sein duquel il était né, aux vices Ju gouvernement absolu. Les inconvénients et les dangers contre lesquels nous luttons aujourd'hui^ et que nous avons tant de peine à surmonter, ont en grande partie ici leur origine. Il y avait excès de despotisme dans la manière dont l'université était conçue et instituée ; il y avait excès, car tous les droits, en matière d'instruction publique, n'appartiennent pas à l'État ; il y en a qui sont, je ne veux pas dire supérieurs aux siens, mais autérieurs et qui coexistent aNCc les biens. Les premiers sont T. y. 5
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avant d'appartenir à l'État. {Très-bien!)
L'État a le droit de distribuer l'enseignement, de le diriger dans ses propres établissements, de le surreiller partout ; il n'a pas le droit de l'imposer arbitrairemertl et exclusivement à toutes les familles, sans leur consentement et contre leur vœu. {Très-bien!)
Le régime de l'université n'admettait pas ce droit primitif et inviolable des familles.
Il n'admettait pas non plus, du moins à un degré suffisant, un autre ordre de droits, et je me sers à dessein de ce mot, les droits des croyances religieuses.
Napoléon a très-bien compris la puissance et la grandeur de la religion; elle lui doit immensément datis ce pays-d et ailleurs; il n'a pas également compris sa dignité et sa Hbetté. Il ne comprit pas toujours que les croyances Religieuses et les hommes chargés de les maintenir dans la société ont le droit de les transmettre de génération en génération, par l'enseignement, telles qu'ils les ont reçues de leurs pères. Et ce n'est pas là un privilège de la religion catholique ; cela s'applique à toutes les croyances religieuses et à toutéit lés sociétés religieuses; le pouvoir civil doit laisser le soin de cette transmission des croyances entre les mains du corps et des hommes qui ont le dép6t des croyances. Napoléon, dans l'organisation de l'université, ne tint jamais, à mon avis, assez de compte ni des droits des familles, ni des droits des croyances religieuses. Le principe de la liberté, pour l'appeler par Son nom, n'avait pas, dans l'organisation de l'université impériale, la place qui lui appartient. {Très-inen!)
Un autre principe, presque également important daiis les sociétés modernes et dans les gouvernements modernes, le priûcipe de la responsabilité, n*y trouvait pas non plus sa place. Il n'y avait dans l'organisation de l'université impériale (et je ne m'en étonne pas, car c'était l'ensemble du système), il n') avait de responsabilité que vis-à-vis. de Tetupereur. Cette responsabilité qui s'adresse au public.
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Voilà^ a mon sens, les deux vices qui se joignaient^ dans la créalion impériale^ aux admirables mérites que j'ai mis en lumière.
Ne croyes pas que ces vices fussent sans effet. A mesure que le gouvernement impérial se développait et marchait, après tant d'années de gloire, vers ses années de tristesse et de péril, les yices se développaient dans le sein de Tuniversîlé comme ailleurs. Les inconvénients du pouvoir absolu se faisaient sentir là aussi et frappaient le public. En sorte qu'au marnent de la chute de ce grand gouTernemeni, une réaction anti-absolutiste se manifesta, quant à Tuniversité, comme pour toutes les parties de la grande machine qui tombait.
Les hommes qui ont vécu à cette époque peuvent se le r^»peler; on se plaignit aamèrement alors et partout du despotisme universitaire, de l'oubli des droits de la famille, de l'oubli des droits des croyances religieuses, du régime excloaif qui, dans le sain de l'université et en dehoi-s, arait été le résultat des principes de cette grande institution. Tout le monde se plaignait. Ce fut là ce qui amena cette première modification, transitoire et qui n'a jamais eu son exécution, apportée au régime de l'université, l'ordonnance du 17 février 1815. Elle était l'oeuvre de la réaction anti-absolutiste.
Les Cent-Jours arrivèrent ; tout fut changé, tout fut dé*placé. Sous la grandeur de cet événement, sous les douleurs du fardeau qu'il imposa à la France, le mouvement de 18H disparut; un mouvement nouveau commença. Au lieu de la léaction anti-absolutiste dont je parlais tout à l'heure, on vit éclater oetle réaction antinationalc dont nous avons tous gardé le souvenir; on vit alors, pour l'université comme pour toutes les autres parties de la société et du gourernement, on rit tout Tordre social nouveau, tes institutions nou^elies, les
idées nouvelles attaquées et menacées; on vit l'ancien régime civil, Tancieti régime ecclésiastique se dresser contre Tuni- Yersilé impériale comme contre nos autres institutions; on vit apparaître, je le répète, la réaction antinationale à la place de la réaction anii-absolutiste.
Tout changea alors dans les hommes comme dans les choses, dans leur conduite, dans leur attitude, l^s mêmes hommes qui s'étaient, dans une certaine mesure, prêtés à la réaction anti-absolutiste, à ce qu'elle avait, à leurs yeux, de naturel, de nécessaire, de légitime, ces mêmes hommes se mirent à combattre, et à combattre énergiquement la réaction anti nationale. On les a nommés hier à cette tribune. Il y a deux noms que je me fais un honneur et un devoir de répéter, M. Hoyer-Collard et M. Cuvier.
M. Royer-Collard, ennemi décidé, vous le savez, de Tabsolutisme impérial, devint Tun des ennemis les plus énergiques de la réaction antinationale qui éclatait. Il proûta de sa situation dans les Chambres de ce temps, de TipAuence qu'il y exerçait, du rôle politique qu'il commençait à jouer^ pour défendre la société nouvelle contre ses ennemis, les institutions nouvelles contreleurs ennemis, l'université contre toutes les aitaques auxquelles elle était en butte. Ce fut son honneur de sauver à cette époque, je répète l'expression de l'honorable M. Thiers, de sauver l'université. Mais, en la sauvant, ne cioyez pas qu'il Tait sauvée telle qu'elle était sortie des mains de l'empereur; ne croyez pas que ce fut là même sa volonté. et bon désir. Non, non! Il avait senti, il avait compris parfaitement en quoi l'université impériale blessait, comme je le disais tout à l'heure, les droits des familles et les droits des croyances religieuses. Il travailla à introduire dans rinslruction publique une plus large part, un respect plus grand pour les droits des familles et des croyances religieuses. Il y lit pénétrer un esprit bien différent de l'esprit qu'y avait mis l'empereur lors de la création.
Quelque bien qu'on en ail dit, quelque admiration qu'on ait témoignée à cette tribune pour un tel travail, on ne lui a
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Que la Chambre me permette de le dire : c'est une grande joie, une joie vraie et profonde pour moi que, dans les dernières années de la vie de cet homme si honorable el si honoré, les liens d'amitié, d'intimité^ qui avaient existé entre loi et moi, et que nos orages politiques avaient un moment troublés el relâchés, que ces liens se soient reformés, resserrés, que nous nous soyons séparés comme je pouvais le désirer, en amis, el que je puisse aujourd'hui venir lui rendre, comme en parlant d'un ami, l'hommage que je lui dois, l'hommage, j'ose le dire, qui lui est dû par tous. (Trèsbien!) El j'ai la confiance que, du sein de la sérénité dont elle jouit, cette âme immortelle approuve ce que je me permets de penser et de dire sur son dessein et sur son œuvre pendant son séjour au milieu de nous. {Très-bien! trèS'biert!)
Mais, messieurs, en même temps que ce grand et utile travail s'accomplissait par de si honorables mains, une grande résolution s'était faite dans l'instruction publique, et je la caractérise par un seul mol : le gouvernement de rinstruction publique étail sorti des rhainsde TÉtat; il était tombé dans les mains de l'université elle-même.
C'esl là le vrai sens, le vrai caractère de l'ordonnance qui chai^ea une commission de l'instruction publique, composée de cinq professeurs ou membres de runiversit45, de gouverner le corps universitaire. I/œuvre de l'empire fui complètement changée; l'État laissa échapper le gouvernement de l'instruction publique et le remit à l'uni vcjsité elle-même.
Grand bonheur pour le moment, grand bonheur qui mit l'université et ses chefs en état de se défendre et de se
sauver; mais changement profond, changement immense dans sa constitution, dans sa situation au milieu de TÉfat, changement qui devait avoir des conséquences dont nofis portons aujourd'hui le poids.
Il en résulta, messieurs, d'abord ce fait même de l'université non plus gouvernée par TÉtat, mais se gouvernant par elle-même ; et puis, dans le sein de Tuniversité, une grande confusion entre les divers pouvoirs^ pouvoir administratif, pouvoir délibératif, pouvoir judiciaire, pouvoir exécutif, tous concentrés dans les mêmes mains.
Voilà dans quel état Tuniversilé et son gouvernement se trouvaient en 1820, quand M. Royer-Gollard en sortit.
L'honorable M. Thiers disait hier qu*à partir de cette époque, le gouvernement de la Restauration avait commencé à comprendre la grandeur du moyen de gouvernement qu'il avait entre les mains, la grandeur de cette institution uni* que par laquelle il dominait, il préparait les générations naissantes^ et qu'il travailla dès lors à rétablir cette unité et à s'en emparer pour s'en faire un grand moyen d'action sur le pays et contre le pays, pour changer notre société nouvelle à l'aide des institutions mêmes qu'elle avait créées.
Je ne dis pas que cette pensée n'ait tenu sa place et n'ait eu sa part dans les conseils de la restauration; je ne dis pas qu'elle n'ait été pour quelque chose dans les efforts qui furent faits, après la retraite de M. Royer-Collard, pour reconstituer l'université et pour en ressaisir le gouvernement. J'en conviens, la tendance dont parlait hier M. Thiers a joué là son rôle.
Mais il y en a eu aussi une autre plUs noble, plus désintéressée, plus patriotique, et à laquelle je crois qu'il faut rendre justice. Pas plus pour les. gouvernements que pour les personnes, il ne faut tout attribuer aux mauvais motifs^ aux mauvais sentiments, aux mauvais principes. 11 y a eu aussi à cette époque de bons motifs, de bons sentiments, de bons principes qui ont influé sur la conduite du gouvernement. Le désir de faire cesser l'état de désordre, de confii-
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Ces différentes mesures atténuèrent la confusion, le dé*> fordre que je signalais tout à l'heure, mais sans les supprimer complètement, à beaucoup près.
Quand 1830 éclata, quand la Restauration tomba, Vmi* ▼ersité n'était pas encore rentrée dans ses véritables prin*' cipes; TÊlat n'en avait pas réellement ressaisi tout le gouvernement; l'ordre, la bonne répartition des pouYoirs n*f étaient pas encore rétablis; il y avait encore imomniément à faire à cet égard.
On a peu fait en ce sens depuis cette époque; pourquoi? Le voici : parce qu'un fait nouveau, un fait immense est Tcau se jeter dans la question qui nous occupe. Ce fait, ç'M l'art. 60 de la Charte, la promesse d'une loi sur rinstruction publique et sur la liberté d'enseignement. Je na veux faim de reprocha à personne ; je ne veux rien dire qui blesse personne; omis nermettea-moi de remarquer que parmi les hommes, je ne vipui pas dire dans le parti qui réclame aujourd'hui la liberté d'enseignement, qui en a fait sa cause et son drapeau, beaucoup, pendant plusieurs années de la Restauration, auraient pu réclamer, établir alors la liberté d'eBseignement. lis ne l'ont pas fait, ils n'en ont pas même parlé* C'est à 1830, c'est au gouvernement de 4830 qu*ap^ partient l'iuinneur d^avoir mis ce principe en lumière , et d'enaToir tenté et poursuivi l'application. (Trés^bien/ trè$^ biml)
Je dis lente et poursuivi l'application, messieurs, parce ipi'eii eflet, après avoir écrit cette promesse duus la Charte, ligouvernemeDl de 1830, notre monarchie constitutionnelle.
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a toujours voulu loyalement rexécuter. Est-ce que l'œuvre n'a pasëlé accomplie pour Tinstruction primajre? Est-ce que le principe de la liberté, c'est-à-dire de la concurrence des écoles libres placées à côté des écoles de l'État, ne règne pas dans l'instruction primaire? Dans l'instruction secondaire, l'œuvre a été tentée trois fois. J'ai eu moi-même l'honneur, en 4836, de présenter un projet de loi conçu, j'ose le dire, dans la sincère et loyale intention d'exécuter l'article de la Charte.
Messieurs, je suis convaincu qu'il y a non^seulemenf devoir, engagement, mais qu il y a intérêt pour notre gouvernement, pour notre monarchie, à tenir cette promesse comme toutes les auti-es. Indépendamment du devoir, indépendamment du droit, permettez-moi quelques mots sur la raison d'utilité.
Toutes les grandes créations de la Révolution et de l'empire, toutes les grandes institutions qui sont sorties de ces temps et qui sont réellement conformes au génie, aux intérêts, aux besoins de notre société, toutes ces grandes institutions, dis-je, quelque éloignées qu'elles aient été à leur origine des principes et des vœux de la liberté, peuvent les admettre. (Mouvetnent.)
Oui, messieurs, elles peuvent les admettre ; la liberté peut entrer dans ces grandes machines créées par l'empire pour la défense et pour la restauration du pouvoir. Vous l'avez vu; vous en avez fait l'épreuve.
Est-ce qu'il y avait rien de plus spécialement institué dans l'intérêt du pouvoir, de plus fortement conçu pour sa vie de tous les jours, que notre régime administratif, la constitution de Tan VllI, l'administration préfectorale, les conseils de préfecture, le conseil d'État? Eh bien, vous avez fait entrer la liberté dans notre grand régime administratif : les conseils généraux élus, les conseils municipaux élus, toutes ces institutions très-réelles et très-vivantes, et qui de jour en jour jouent un plus grand rôle dans notre société, ces institutions sont venues s'adapter au régime administratif que nous
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tenions de l'empîre. La liberté y est entrée, entrée avec succès pour eUe-méme, avec succès pour le pouvoir.
Lt même chose peut se faire pour la grande institution de Puniversité.
Poar fortifier réellement le pouvoir aujourd'hui^ il y a nécessité absolue de faire à la liberté sa part et de la fonder. C'est un trop grand fardeau^ dans un gouvernement comme le nôtre ^ avec le régime au milieu duquel nous vivons, en présence de ces bancs, au pied de cette tribune, au milieu de nos discussions, c'est un trop grand fitfdeau que le pouvoir absolu et le monopole, quelles que soient les mains qui le portent. (Très-bien! très-bien !)
Il n*y a pas de responsabilité, pas de force qui puisse y suffire; il faut, dans son intérêt, que le pouvoir, que le gouvernement soit déchargé d'aune partie de ce fardeau, que la société, dans une certaine mesui*e, se suffise à ellermé^me, fasse ses affaires elle-même, qu'il y ait mille choses dont on ne paisse pas s'en prendre au pouvoir qui la gouverne.
Un autre fait me frappe, un fait que notre expérience, depuis 1830, démontre, si je ne me trompe, évidemment. Le spectacle du développement de la liberté, le spectacle de ses mouvements, de ses écarts même, savez-vous ce que cela apprend au public? Les nécessités du pouvoir. Gela fait comprendre au public quelles sont les forces dont le pouvoir a besoin, quels sont les moyens qu'il faut lui donner pour qn'il se suÂise à lui-même, pour qu'il suffise aux besoins de ûsodéié, en sorte que du sein même de la liberté naît, pour le pouvoir, une source de force.
Est-ce que vous n'avez pas vu tous les jours, par suite de nos délibérations, par suite des dangers auxquels le pouvoir a été exposé, par suite des obstacles qu'il a eus à vaincre, est-ce que vous n'avez pas vu la ^société, les Chambres, le public lut apporter, lui remettre les armes, les moyens d'action dont il avait besoin? Est-ce qu'on aurait admis la possibilité de ces moyens pour le pouvoir, la. possibilité de ces armes données au pouvoir, sans le spectacle de la liberté.
sans les besoins que ce spetlncle faisait sentir! Jamais. Teaai pour certain que la même chose arrivera en matière d'in^ struction publique le jour où la part aura été faite à la liberté. Ce jour-là, yous, nous^ tout le monde, nous sentirons la nécessité de fortiTier rinstructiqn de TÉtat^ rautorité de rÉtat dans ses propres établissements ; et le régime de la concurrence, le spectacle de la liberté tourneront au profit de r^tat, au profit des établissements de l'État, au profit du gouvernement qui les dirige. (Approbation au cenire.)
Gardez-Yous donc bien, dans Vintérêtde l'université, dans l'intérêt du gouvernement de l'université, dans l'intérêt da l'État à qui appartient ce gouvernement^ gardez-vous bien de repousser l'accomplissement de la promesse de la Charte; gardez-vous bien de repousser la liberté de renseignement { rEtat sera le premier à en profiter. (MoW)erMnt.)
Voilà l'œuvre que le gouvernement de Juillet a, le pre* mieret seul entre tous nos gouvernements, tenté d'accomplir. Elle est possible, elle est utile ; mais elle est difficile^ très* difficile, et j'ai peur que beaucoup des hommes qui désirent son accomplissement ne se rendent pas un compte suffisant de ces difficultés*
. Je pe fierai allusion qu'à un seul fait qui est venu se jater au milieu du travail commencé pour l'aùCompUifemeiit de cette œuvre.
Après bien des années, je ne dirai pas d'intimité, mais de tranquillité et de paix, vous avez vu, ep 4841, si je ne m# trompe, éclater une lutte, une lutte déplorable entre, aon pan le corps tout entier, mais une partie du corps qui repré^eiita les croyances religieuses, et le corps qui est chargé par l'État de l'enseignement public (Écoutez/ écouiex!)^ vous avei vu la lutte éclater entre deux portionsde ces deux corps,run se prér valant des droits de la famille et de la liberté de confcienee, l'autre se prévalant des droits de l'État et de la liberté à^ la pensée qui est la conquête des sociétés modernes. (Tria» kien!) Voilà le vrai caractère de cl Uo lutte, luUe déplonUii pleine d'inconvénients et de dangerp pour la lodélé tant
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entière, non- seulement parce qu'il est déplorable de voir les grandes forces murales, les grandes influences morales de la société aux prises ainsi les unes contre les autres, mais aussi parce que les passions perverses, les passions factieuses, viennent à l'instant se jeter au travers de cette lutte, s'en emparer et l'exploiter. (C'est vrai! — Très-bien!)
Messieurs, il est du devoir du gouvernement, comme de l'intérêt de la société tout entière, quand une lutte pareille éclate^ d'y mettre un terme le plus tôt possible; il est du devoir du gouvernement, non pas d'entrer dans la lutte, mais de s'élever au-dessus de la lutte, de la dominer et de la pacifier : cjest là la vraie tâche du gouvernement, [Trèsbien f) Sa tâche n'est pas d^élever Tune de ces grandes forces morales au-dessus de l'autre, de sacrifier l'une à l'autre; sa lâche n'est pas de donner à l'université la victoire sur le clergé, ou au clergé U victoire sur l'université ; non, sa tâche, c'est de s'élever au-dessus des deux, de les dominer, de les pacifier. (Très-^nen! très-bien/)
Eh bien, voici la situation dans laquelle, au noomçpt do l'explosion de la lutte dont je parle, le gouvernement po trouvait^ Par les restes de tous les faits que je viens d^ remettre sous vos yeux, parles traditions intérieures du corps aniversitairej par la situation dans laquelle il était placée la conseil royal de l'instruction publique se trouvait en conflit direct^ immédiat, presque personnel, avec le corps religieuj^ contre lequel la lutte s'élevait.
Messieurs, j'ai eu l'honneur de présider pendant quatre années le conseil royal de l'instruction publique, la lutta dont je parle n'existait pas à cette époque; je n'ai pas eu à y pourvoir. La paix régnait entre les deux grandes influen«> ces rivales dont je parle en ce moment. Je n'ai pas été appelé à reconnaître quelle était la situation soit du gouvernement dé l'Etat, soit du conseil royal de Tinstruction publique, dans cette lutte. Je n'ai eu, quant au gouvernement régulier et habituel de Tinstiiiction publique, qu'à m'appkndir, à me féliciter du concours que j'ai reçu du couseil
royal. J'ai de pins la ferme conviclion que, depuis celle époque el à toules les époques et tous les jours, il y a trois mois encore, le conseil royal n'a jamais gouverné irréligieusement Tuniversité ; j*ai la conviction que le respecl dû à là religion, aux croyances religieuses, le soin de les favoriser, de les développer, ont toujours préoccupé la pensée du conseil royal, de l'ancien conseil royal. J'ai en même temps la conviction que le conseil royal de l'instruction publique n'a pas gouverné tyi*anniquementruniversîté, qu'il n'a pas fait habiliiellcmenl, du pouvoir qui lui était dévolu, un usage contraire aux droits et aux intérêts des personnes. Je suis profondément convaincu de ces deux faits ; mais rien ne corrige le vice des situations. Quand il y a, dans la situation des pouvoirs, quelque chose de contraire à leur nature et à leur mission, quelque chose qui les appelle à faire ce dont ils ne devraient pas être chargés, à prendre une initiative qui, raisonnablement, régulièrement, ne devrait pas leur appartenir, quelque chose qui leur impose une responsabilité qui n'est pas, qui ne devrait pas être la leur, quand il y a de tels vices dans la situation, malgi'é le mérite des personnes, malgré la bonne volonté des personnes, malgré la bonne conduite des personnes, ces vices se font jour et éclatent. C'est ce qui est arrivé dans la lutte élevée entre une portion du clergé et l'université.
Et comment cela ne serait-il pas anivé? Reportez -vous au projet de loi sur l'instruction secondaire qui a été discuté à la Chambre des pairs et dont vous êtes saisis. Quelles sont les questions dont ce projet de loi est plein? liS question des brevels de capacité, la question des commissions d'examen, la question des programmes d'enseignement, la question des juridictions, toutes les questions de rivalité et de polémique ardente entre l'université et le clergé. El dans toutes ces questions, par l'influence des faits que j'ai rappelés, c'est le conseil royal qui s'est trouvé en première ligne, c'est lui q\\\ s'est trouvé le représentant éminent, apparent, presque unique de l'université. Qu'en est-il résulté? Qu'un certain degré de méfiance s'est élevé contre le conseil royal, non-
.^eoiement dans l'esprit de ses adversaires^ mais même dans Pesprit d'une portion de ses amis. Je n'hésite pas à dire que, dans la Chambre des pairs, la grande majorité de cette assemblée, tous les membres de la commission chargée de l'examen du projet de loi, sont des amis très-sincères de l'université, de l'ancien conseil royal. Eh bien ! par la force des choses, par l'empire des situations, ces personnes ont é(é conduites, comme mon honorable collègue M. deSalvandy le rappelait hier à cette tribune, à donner au conseil royal certaines marques de méfiance.
On a renvoyé aux tribunaux des affaires dont auparavant le jugement appartenait au conseil royal; on a renvoyé au conseil d'État des programmes dont auparavant le conseil royal était seul chargé. Je ne juge pas le fond de ces questions; je ne dis pas que Ton ait bien ou mal fait; je dis le fait. 11 y a eu là évidemment, par Tempire des situations, des méfiances déplorables. Ces méfiances ont tenu à l'empire des situations infiniment plus qu'à la conduite des personnes.
Le gouvernement n'a pas pu n'être pas frappé de ces bitsià; il n'a pas pu n'en pas tenir grand compte. Il s'est demandé si le mal ne venait pas de l'intérieur même du gouvernement de l'instruction publique, s'il n'y avait pas là quelque vice qui en fût la principale cause* Et, en même temps, il a vu apparaître dans la discussion cette question même du. gouvernement de l'instruction publique; il a vu commencer les débats que vous poursuivez aujourd'hui.
Alors le gouvernement n'a pas pu ne pas reconnaître qu'indépendamment de l'instruction secondaire, des brevets de capacité, de toutes les questions que soulevait le projet de loi soumis à la Chambre des pairs, il y avait, dans l'organisation du gouvernement central et supérieur de ^instruction publique, un des nœuds de la difficulté, un nœud sur lequel il était de son devoir de porter son regard et sa main. 11 l'a fait.
Au lieu de le faire par un projet de loi^ il Ta fait en reve-
*m HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRAKCt.
naat au décret de 4808; il i'a fait pour changer cetta ritoation dont je tour offrais tout à llteure le tableau^ pour remeitt^ le gouvernement de l'instruction publique el de PuDÎversîté entre les mains du gouvernement gi^nérai et réel de l'État^ pour fortifier, pour rétablir ainsi sur Tinstruction publique le pouvoir gouvernemental. 11 Ta fait en même temps pour élargir^ dans le sein même de l'université^ dans le sein de rinsiruclion publique en général^ la base dés délibérations et des influences.
On peut dire que cela ne suffit pas) on peut dire qu'il reste encore quelque chose à faire; on peut dire que l'intervention de la loi est nécessaire pour achever de résoudre la question, pour achever de rétablir le gouvernement central et suprême de Tinstruclion publique tel qu'il doit être. On peut dire cela. Nous verrons. Mais un pas, un pas considérable a été fait dans cette voie.
C'est là le sens vrai et intime des ordonnances du 7 décembre. Elles n'ont point été rendues dans l'intention d'éluder les promesses de la Charte et la liberté de l'enseignement; elles n'ont point été rendues dans Tintention d'affaiblir l'université et les droits de l'État en matière d'enseignement. Pas le moins du monde.
Cest un acte de conduite politique^ un aele de prudence politique dans le long débat qui s'est engagé depuis 1830 et qui se continue entre les deux forces, entre les deux in» fluences dont je vous parlais tout à l'heure.
Messieurs, le gouvernement du roi est fermement résolu à trois choses. (Écautezf écoutez !) Il est fermement résolu à exécuter sincèrement les promesses de la Charte.
11 est fermement résolu à maintenir les droits de l'Ëtàt^sur l'enseignement public. {TrèB^en! très-Um!)
11 est fermement résolu aussi à maintenir la paix religieuse eu présence de la liberté religieuse et de !a liberté de la pefiaée^ dont la coexistence fait rhonncur de notre société. (TV^bien/)
Le gouvernement du roi ne souffrira pas que la liberté
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Vous Toulei la liberté, tous Toules aussi la paii, la 4>aix intérieure. Tenez pour certain qu'il n'y a que la politique que je viens d'indiquer, et dont les ordonnances du 7 décembre ont été un acte partiel, qu'il n y a que cette politique qui puisae tous donner en même temps la liberté et la paix. Hors de là, TOUS aurcK la lutte, la lutte continue et de plus en plus aigre, envenimée, entre les grandes influences morales de la société 1 Elst^oe li ce que vous voulez ?
Penoone, je pense, ne le veut. Et, pour tinir, permettesmoi de vous eiter un exemple de la marcbe et des résultats de la politique dont je parle. Je répondrai par là à une allusion, fai tort de me servir de ce mot, à une indication que me donnait hier l'honorable M. Dupin. {MouvemetU.) Je veux parler de la question des jésuites.
Vous avez vu natti e cette question il y a peu d'années ; voUs Tavei vue renaître, c'est plus exact; vous Tavez vue renaître bien violemment^ bien amèrement ; à la suite de quoi ? A la suite de quelques pamphlets dirigés d'abord contre l'universite, et ensuite des réponses aiuquelles ces pamphlets ont donné lieu; voilà comment la lutte s'est rengagée.
Peu après cette origine, passez-moi le mot, si subalterne, vous avei vu les grands pouvoirs de l'État, pouvoirs politiques, pouvoirs judiciaires, pouvoirs administratifs, s'inquiéter, s'agiter, et tout près d'entrer en lutte contre une inloenee redoutée. Je n'ai pas de doute sur le résultat de la lutte si elle js'était engagée. Je sais bien de quel côté étaient le droit et en même temps la force; je n'ai pas d'inquiétude sur le éort de la société nouvelle, de ses institutions^ de ses principes, de ses besoins. Mais> quelque sûre qu'eût été la victoire, la lutte était déplorable; le pouvoir politique, le pouvoir judiciaire^ le pouvoir administratif, se lançant à ia poursuite de qiielques maisons , fie quelques hommes ! Eût-ce été là un spectacle grand, noble et utile à donner à notre pays et au monde? Nous ne l'avons pas voulu. {Mommmmu»)
Qu'a fait le gouvernement? il a retiré la question de l'arène des partis, il Ta transportée dans la région des gouvernements. {Mouvement prolongé,) Et voici quel a été notre but. {Interruption,)
Je prie les honorables membres qui m'interrompent d'èlre bien assurés que je ne dis pas un mol, que je ne dirai pas à celte tribune un mot au delà de la stricte vérité; et en même temps je ne dis et ne dirai pas un mot qui puisse nuire à la politique et à la cause que je sers. {Rumeurs,)
Le gouvernement a fait ceci : il s'est proposé pour but d'amener la dissolution de la congrégation en France, sans porter aucune atteinte aux droits individuels, aux libertés individuelles, dont tout Français, quel qu'il soit^ jouit et doit jouir sur notre territoire, sans faire appel à des lois nouvelles, à aucune restriction des libertés individuelles.
Voilà le but que le gouvernement du roi s'est proposé. Voici les moyens qu'il a voulu employer : aucun moyen coërcitify aucun moyen irritant; les seules influences morales, libres : faire bien connaître quels sont en France les sentiments, les principes, les besoins de notre société; les faire connaître là où il faut qu'ils soient connus, là où on ne les connaît pas; fdîre voir les choses de la France telles qu'elles sont, et par là amener le pouvoir spirituel à exercer à son tour l'influence qui lui appartient pour atteindre le but que nous nous proposions et que j'indiquais tout à l'heure.
Je vous ai dit le but, je vous ai dit la marche; voici les résultats : le principe de la dispersion de la société par elle-même a été admis.
M. Odilon Baerot. — Par qui?
M. le ministre, — Par le gouvernement romain. Nous ne sommes pas ici pour répondre à des questions, nous sommes ici pour exposer des faits, dans la mesure qui convient au succès de la politique que nous suivons. (Très^ienl)
Le fait s'accomplit par le concours des influences libres que je viens dUndiquer. Il s'accomplit avec des difficultés, avec des lenteurs, je le reconnais; il y a partout de la raison et de la
dérauon, de la règle et de Tanarchie, de la soumission et de la résistance; aucane société, grande ou petite^ société politique ou congrégation religieuse, n'est exempte de ces difBcui-< tés-ld(7Vàs-6ten/^«9-M«ti/) ; il faut lesTaincre partout quand on les rencontre; pour les vaincre, il faut deux choses : beaucoup de sagesse et pas mal de temps. {Rires.) La sagesse, nous faisons tout ce qui dépend de nous pour en mettre; le temps, nous le prendrons, nous en prendrons tant qu'il budra. Poursuivons notre bul; ne le perdons jamai^de vue; nous savons quelles sont les armes que nous avons derrière nous et qu'il serait en notre pouvoir d'employer, si nous le voulions^ si nous le croyions sage, ce que nous ne croyons pas. Mais enfin nous les avons; forts de cette situation , forts de ces armes dont nous ne nous servons pas , mais que nous avons^ forts du temps que nous saurons prendre, nous atteindrons le but; nous l'atteindrons par les moyens que j'ai indiqués à la Chambre. Et ce sera le résultat de la politique dont je retraçais tout à l'heure les caractères généraux, la seule, je le répète, qui puisse fonder et maintenir dans ce pays-ci les deux choses que vous voulez également, la liberté religieuse et la paix religieuse. {Vive approbation.)
(Une longue agitation succède à ce discours. — La séance reste suspendue pendant plus dhin quart d'heure.)
M. Thiers.— Messieurs, je ne viens pas prolonger ce débat déjà si long. Je viens, au contraire, essayer de le terminer par quelques paroles qui me semblent indispensables. Je serais assurément bien malhabile, bien ingrat, si je venais combattre le discours de M. le ministre des affaires étrangères. Je viens essayer de préciser sur quels points nous sommes d'accord, et sur quels points nous différons; et nous sommes d'accord sur tant de points que ce travail ne peut être bien long : quelques minutes me suffiront.
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Premiàrement, sur Thistoire de ruDÎfersitë nous sooimM d'aocord : je pourrais dire ce que vous aves dit ; vou» auri«i pu dire ce que j'ai dit hier. (MouvemefU.)
M* h nmHtre des affaires étrangères. — ^Pas tout à fliit !
M. Thiers. — Quant à la question de légalité, nous sommes encore d'aocord i vous pensez, je pense, et je l'ai dit hier, qqe des ordonnances avaient pu, dans certains cas de néces* gité, modifier le décret de 1808, que dès lofs Tancien copseil royal existait très-légalement.
Quant à la conduite du conseil royal, quant à sa eonstitU'p tion^ quant à Tinfluence qu*il a exercée, noua sommes encore d^accord. Vous aves dit, si j'ai bien entendu, qu'il avait gou^ vemé l'université point du tout irréligieusemunt; vous avey dit qu' il ne Tavait pas gouvernée ty ranniquement. Que peut-on demander de plus, quand il s'agit de caractériser la oonduite d'un grand corps comme celui-là? Placé en présence du clergé, il n'a pas été irréligieux; placé en présence de ses subordonnés, il n^a pas été tyrannique. Je vois déj4 par cef paroles la plupart des attaques, et les plus essentielles, le^ seules sérieuses dont le conseil royal avait été l'objet, dé*^ truites.
Maintenant, quelle est l'occasion, quelle est la cause qui ç^i fait que le conseil royal a été dissous et remplacé p^r un nouveau conseil royal, qu'on appelle conseil de l'université, d'après le décret de 1808? Eh bien, ici encore, je suis parfaitement d'accord avec M. le ministre des afifaires étrangères. 11 vient de le dire^ c'est à l'occasion de la déplorable lutte qui Butait élevée entre le clergé et l'université. Voilà le point im« portant; je n'ai pas voulu dire autre chose hier, et je remercie H. le ministre des affaires étrangères... (Dénégaiions aii^bane des ministres.) J'ai peut-être mal compris...
M. le ministre des affaires étrangères, --^-Hùn t non I Si vous vouleE bien continuer, j'aurai l'honneur de répondre.
M. Thibrs. — Eh bien, oui, ce n'est pap la tyrannie du conseil royal, ce n'est pas son esprit irréligieux qui sont les causes de la réforme qu'il a subie. Ce sont les circonstances
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M. le ministre des affaires étrangères a dit que cette lutte des grandes forces morales de la société était un spectacle déplorable. Je suis de son avis; et, quant à moi, ayant à m eiprîmer sur ce sujet, j^en appelle aux souvenirs de la Chambre, je n'ai pas cherché à soulever les passions, ni à rendre cette lutte encore plus fâcheuse et plus regrc^ttable. Vous avez dit qu'il ne fallait pas que l'une de ces forces morales l'emportât sur l'autre : d'accord. Vous avez dit que Tune de ces forces ne devait pas être sacrifiée à l'autre : je l'admets.
Cependant je vous prie de remarquer que le conseil royal, c'est-à-dire l'université, n'avait pas été l'assaillant.
if. le ministre des affaires étrangères. — Le conseil royal n'est pas l'université. (Bruit.)
M. Tbibhs. — Le conseil d'État est ici mon autorité. J'invoque son témoignage. Lorsque le conseil d'État a été invoqué par le gouvernement dans cette lutte déplorable, qui a*t»il condamné? Est-ce Tuniversité? Est-ce ceux qui l'avaient attaquée? (Légères rumeurs.) J'ai écoulé M. le ministre des affaires étrangères avec une religieuse attention; je prie MM. les ministres, je prie la Chambre de vouloir bien me laiaaer achever cette très-courte allocution que je crois indispensable.
le suis d'avis que l'une de ces forces ne doit pas Tem* porter sur l'autre. S'agissait-il de faire vaincre Tune de ces forces par l'autre ? Non. L'une de ces fgrces avait été violemment attaquée; le devoir du gouvernement, qui a pour mission de tout pacifier, était de couvrir celle qui était attaquée par l'autre. Est-ce là ce que l'on a fait?
Le conseil royal, dit-on, avait excité des méfiances; c'est sor ce point seul que j'ai voulu, en finissant, attirer l'attention de la Chambre. Le conseil royal avait excité des méfiances, et, pour ce motif, on a cru devoir le dissoudre. C'est on aveu précieux dans la bouche de M. le ministre lui-même.
Je n'ajoute rien à ces paroles; Tévidence pour moi est complète : le temps jugera. Les Chambres sont assemblées tous les ans pour continuer cette œuvre de sunreiUance^ quelquefois de redressement, qui a été si utile.
J'espère que si ces conséquences, que je ne désire pas, que je redoute profondément, se réalisaient^ la Chambre n'oubliera pas quel a été le vrai motif qu'on vient de déclarer à cette tribune de la dissolution de l'ancien conseil royal. (AgittUian.)
M. le président.^iA parole est à M. le ministre des affaires étrangères.
M, le minis^e des affaires étrangères, de sa place. — J'accepte avec confiance ce renvoi à l'avenir que vient de demander l'honorable préopinanl.
Si, en effet, le résultat de la politique que le gouvernement du roi a suivie, si ce résultat dans l'avenir est d'affaiblir l'État, d'affaiblir l'université, de les faire subjuguer par la force rivale à laquelle l'honorable membre vient de faire allusion, j'ai eu tort, le gouvernement du roi a eu tort. Si, au contraire, le résultat de cette politique est d'atténuer, d'apaiser la lutte qui s'est élevée, pour rendre force et repos à l'État, à l'université elle-même, qui n'est pas, quoi qu'on en dise, le conseil royal, quelque considération que je porte au conseil royal , si au contraire, dis-je, cette politique a pour résultat de pacifier la lutte et de fortifier TÉtat et l'université, en respectant les croyances religieuses et le corps qui les représente, le gouvernement du roi aura eu raison, et je me féliciterai de la part que j'ai prise dans sa conduite.
J'accepte avec confiance le renvoi à l'avenir. {Très-bien!)
Interpellations sur les affaires de la Pologne à propos des troubles de la Gallicie.
— Chambre des députés» -~ Séance do 18 mars 1846. —
A roccasion des troubles qui éclatèrent en Gallicie en février 4846^ et des soupçons qui s'élevèrent à ce sujet contre le gouvernement autrichien^ M. le marquis de la Rochejaquelein adressa au cabinet, sur son attitude envers la Pologne, des interpellations auxquelles je répondis en ces termes :
M. GcizoT, miniêtre des affaires étrangères. — Messieurs, parmi les questions que vient d'adresser au gouvernement l'honorable préopinant, celle sur laquelle il a particulièrement insisté, et qu'il a regardée comme la pins importante, a trait à la politique, aux actes d'un gouvernement étranger, et non aux actes du gouvernement du roi. Je pourrais donc me dispenser d'y répondre. Je ne le ferai pas ; je dirai à la Chambre à cet égard ce que je sais et ce que je pense.
Si les faits que vient d'apporter à cette tribune l'honorable préopinant étaient exacts, je n'hésiterais pas à les qualifier de déplorables et de coupables. (Mouvement.)
Provoquer un bouleversement social pour se défendre d'un danger politique^ ce serait criminel : les rëvolutionnaires font ces choses-là, les gouvernements réguliers ne sauraient se les permettre. {Très-bien! irès-bim!)
Mais quelques recherches que j'aie faites, avec quelque soin que j'aie lu les documents qui me sont parvenus, les renseignements que j'ai reçus, je n'ai trouvé, avec quelque certitude, rien de semblable à ce que vous a dit Thonorable préopinant. Il se peut que de tels bruits se rencontrent dans des journaux, dans des correspondances; mais je n'ai aucune raison d'y ajouter foi, j'ai au contraire toutes les raisons qu'un homme sensé peut avoir de n'y pas croire«
L'honorable préopinant ignore peut-être que, pour expliquer le rôle que viennent de jouer, la conduite que viennent de tenir les paysans de la Gallicie, il n'est pas nécessaire de recourir à des explications étranges et coupables, comme celles qu'il a portées à cette tribune.
M. DB LA RocHEJAQUELBiN. — Coupables !... Pas ilies paroles ? (Non ! non I)
M, le président, — Personne n'a cette pensée.
M. le ministre des affaires étrangères, — Vous ne m'avez pas compris.
M, le président, — Il s'agit de faits coupables.
M. le ministre, — Ce sont les faits qui seraient coupables, non pas vos paroles. Depuis que le grand-duché de Posen et la Gallicie appartiennent, l'un à la Prusse, l'autre h rAutriche, c'est-à^-dirc depuis soixante-quatorze ans, si je ne me trompe, l'un et l'autre gouvernements se sont appliqués à améliorer la condition des paysans et de la masse de la population : l'un et l'autre gouvernements, à des degrés diversi y ont réussi. Tout le monde sait qu'en Prusse la condition des paysans, et des paysans polonais du grand-duchë dé Posen comme du reste de la monarchie, car il n'y a aucune différence dans l'administration des provinces prussiennes, tout le monde sait que la condition des paysans est devenue beaucoup meilleure. Ils sont devenus propriétaires; ils ont
ëtéMittiiiis à des juridictions régulières et publiques; ils ont été yTrAnehis des oppressirftis féodales^ des abus qui pesaient sur eux» Lofs donc que des conspirations^ des tetitatiVeK d'iasurrectioti otit été faites dans cette provitice contre le goo^remement prussien, la population rurale n'y a pas! rëpobdQ; Cette population, craigtiânt de retomber sous le régime dont elle est délivrée, trouvant sa condition meilleure qiië celle dont on lui rappelait le souTchir, s'est refusée fttiï provocations dont elle était Tobjét.
Dans la GaUlcie, quoique d'une manière moins complète, le même fait s'est produit. La législation de Marie-Thérèse et de Joseph II a changé la condition des paysans de la Gflllide. Elle l'a améliorée; au-dessus de la juridiction purement seigneuriale, une juridiction impériale, des magistrats ifflfiériftta ont été institués auxquels le paysati peut toujôtirs recourir, et qui le défendent contre les abus d'autorité de sofi feigneor^en sorte que, depuis cette It^gisiation, les magistrats impériaux sont dans la Gallicie lès protecteurs, les patronft des droits, des libertés, de la sûreté personnelle de la population des campagnes. C'est là la grande, la véritable raisori pour laquelle, lorsque des provocations ont été adressées k eette population, elle les a repoussëes. Ce n'est point (Mirce qu'on lui a promis 25 fr. par tète de noble ou de prêtre que cette population a tenu la conduite qu'elle a tenue. Non, c'est parée qu'elle trouTC sa condition meilleure que celle qu'oti lui rappelait ; c'est parce qu'elle a regardé sa fidélité adx magistrats qui la protègent comme un devoir supérieur pour elle....
M. DS Castillani. — Je demande la j^arole.
if. iêfninistre. — ....Au devoir dont oh venait l'enttetenir. Voilà Teiplication naturelle, l'explication vraie de ce qui vient de se passer dans ces provinces. Et cela est si vrai que, an moment même où les premiers événements ont édaté, avant que les résultats de l'insurrection fussent cou* DUS, dfins les documents qui m'ont été communiqtiés, le gouvernement autrichien disait : a Je crains qu'une insur-
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rection des paysans contre les nobles n'éclate ; je crains qu'une complication sociale ne vienne aggraver les difficultés de la question politique ; je crains que^ lorsque la question politique aura été résolue, nous ne nous trouvions en présence des difficultés de l'état social, d
C'est ainsi que^ dès les premiers moments, le prince de Metternich, avec sa sagacité profonde» jugeait la situation et m'en faisait donner avis.
La Chambre peut juger par là de la valeur des supposin tions qui ont été portées à cette tribune. Je ne suis pas chargé de défendre tel ou tel gouvernement étranger, mais je suis chargé de rétablir ici la vérité» et d'empêcher que des idées fausses ne se propagent et ne soient acceptées par le pays.
Je pourrais m'en tenir là, car, dans le reste du discours de M. de la Rochejaquelein » je ne vois rien qui puisse donner matière à une réponse. Cependant, puisqu'on m'a fait monter à la tribune, je n'en descendrai pas sans avoir exprimé sur les affaires de la Pologne, sur les derniers incidents qui viennent de s'y passer, la pensée du gouvernement du roi. [Écoutez! écoutez!)
Lorsqu'il y a seize ans mes honorables amis et moi nous avons adopté et soutenu la politique qui a été pratiquée depuis à l'égard de la Pologne, nous ne l'avons pas fait sans un profond sentiment de chagrin et sans une profonde conviction.
Voici quels ont été nos motifs ; je me borne à les rappeler en peu de mots à la Chambre .
Nous avons pensé que l'intérêt national, l'intérêt français nous conseillait, nous commandait la politique de non-interventiou dans les affaires de Pologne; nous avons pensé qu'après la révolution de 1830 la France devait....
M. Haugcin. — ^Je demande la parole.
M, le ministre, — ....Nous avons pensé que la France devait fonder son gouvernement, faire prévaloir ses intérêts directs» prochains, couvrir de son l)ouclier d'abord sa propre
indépendance, puis celle des États auxquels sa destinée était intimement liée, la Belgique, la Suisse, plus tard J'Espagne, mais que le bouclier de la France ne devait pas s'étendre à trop grande distance et au delà de la nécessité.
Nous avons pensé aussi qu'un autre motif non moins puissant^ non moins impérieux pour un gouvernement et un peu* pie qui se respectent^ nous commandait la même politique : le devoir international^ le droit des gens.
La France acceptait Tétat de l'Europe; l'Europe acceptait le nouvel état de la France. Il était de notre devoir, de notre loyauté de nous conduire en conséquence, de maintenir avec les gouvernements étrangers la paix, les bons rapports, les rapports réguliers. Nous l'avons fait. Ce qui était pour nous un intérêt national était en même temps un devoir international.
Voilà les vrais, les sérieux motifs qui, en 1831, ont déterminé la politique du gouvernement du roi. La question a été trop de fois agitée pour que j'aie besoin de la reporter tout entière à cette tribunç.
Aujourd'hui, après seize ans, au moment où nous recueillons les fruits de cette politique, fruits de sécurité et de prospérité au dedans, de considération et de dignité au dehors (Rumeurs à gauche), nous n'avons pas pensé, nous ne penioas pas....
M. ODU.0N Barrot. — Je demande la parole.
if. le ministre. — ....Nous n'avons pas pensé, nous ne pensons pas que ce soit le moment de l'abandonner, de l'abandonner pour des raisons beaucoup moins graves, et avec des chances beaucoup moins favorables que ne pouvaient l'être celles qui se produisaient devant nous en 1831 .
Je reconnais que cette politique nous impose envers les malheureux Polonais deux devoirs. {ÉcouUz})
Le premier, c'est de ne point leur donner d'illusions, de iausses espérances (Très-^ienl), de faux encouragements. C'est un douloureux devoir que celui de dire une vérité triste k un malheur respectable et respecté. [Au cetUrs : Très-bien!
très-bien !) Mais ce h'en est pas itioitis un devoir sacré > eaf il ri'y a rien de plus coupable que de tromper le intihenr. {Très-bien/)
Nous ne Tonlons donc^ en tant que cela dépend de lion^^ entretenir dans Tftme de malheureux exilés aucune fittisse es()érahce^ aucune illusion capable de leà entraîner. (Mbuœment à gauche.)
Pour mon compte, je ne me pardonnerais de ma tie dV voir contribué à aggraver ainsi pout* etix une condition que je voudrais alléger. {Très-bien!)
C'est le pretnier devoir que le gouvernement du toi te tient pour obligé d'accomplir envers les Polonais.
Le second^ c'est d'apporter à leur condition tous les soulagementS; toutes les consolations qui sont compatibles àTeb l'intérêt français et le droit des gens.
Ce sont là nos deux règles de conduite ; j^ose dire que nous les avons constamment pratiquées, que tout ce que, dahè ces limites et à ces conditions, il était possible de faire (>ottr le malheur polonais, nous l'avons fait ; nous tie discontimie>rons point, car les mêmes sentiments nous animent.
Je sais que de nouveaux appels seront faits à notre géffiérosité, à notre sympathie ; je sais que de nouveaux devoirs^ non-seuleinent onéreux, mais quelquefois embartàssants^ compromettants, pourront nous être imposés. Nous les accepterons. Nous demanderons à la Chambre les moyens dé les remplir. Mais en même teinps nous resterons fidèles à ndtre double devoir, qtii est de faire prévaloir [lar-dessus tout l'iiitérêt françaiii et de respecter le droit des gens. C'est ce dotiMe devoir que nous avons constamment pratiqué.
Nous avons le droit d'espérer, et je dirai de réclainer, de la part des hommes qui comptent ainsi stir U généhisité de la France, qu'ils ne compromettent point ThospitaUté dont ils jouissent.
C'est aussi là un devoir pour eux, tiil devoit* poui^ lel éiili« grés de tous les pays, de tous les temps.
Ancttil de nous n'a perdu la mémoire dû sehtimêM qtte
nous inspiraient^ danis le conrs de notre propre révp]u(ioitj les témoignages de sympathie et d'appui donnés aux émigrés français. Aucun de nous ne peut avoir oublié les passions qOB cela excitait en France. Si, aujourd'hui, et je prends les noms propres et les faits qui peuvent le moins exciter les passions, si, dis-je, aujourd'hui nous apprenions qu'en Afrique Abd^l-Kader reçoit d'une puissance étrangère, d'un pays étranger, des encouragements, un appui conlraires à nos intérêts^ à notre politique, aucun de nous ne peut dire que nous n'en serions pas froissés (Rumeurs à gimohéji.,, et que nous n'aurions pas le droit d'en être froissés .
M. Hathi. — La comparaison n'est pas heureuse.
M, le minisire. — Je prie la Chambre de ne jamais oublier ces faits et les devoirs qu'ils imposent au gduvertiement du roi. Cette maxime de morale si simple : a Ne faites pa4 à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit^ o est aussi une bonne règle de politique. I^ France doit rester et res« tera toujours un refuge pour le malheur ^ elle ne peut pas^ elle ne doit pas être un foyer de conspiration et de révo*' lotion.
Au cerUre, — Très-bien ! très-bien !
— Chambre des pain.— Séance du 19 mars 1846. ~
Quelques jours plus tard, le 49 mars, k l'occasion de la discussioii sur les fonds secrets dans la Chambre des pairs, M. de Montaiembert ayant traité de nouveau^ dans son ensemble, la question de la Pologne, je lui répondis :
M. GuuoT. — Je ne veux dire que très-peu de mots. Je ne crois ni utile ni convenable d'entrer dans cette discussion; je dirai seulement pourquoi.
La politique du gouvernement du roi dans les aflEûres de
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Pologne n'est pas nouvelle; elle se réduit à ces deux faits : ne point intervenir dans les affaires de Pologne^ ne point prendre parti pour les insurrections de la Pologne^ et, en même temps, ouvrir aux Polonais, en France, un asile hospitalier et leur donner les secours que leur malheur peut réclamer.
Messieurs, quand un gouvernement, dans Tintérêt de son pays, après y avoir mûrement pensé, a pris une résolution et adopté une politique, il ne saurait mettre ses actions d'un côté, ses paroles de l'autre. 11 ne le peut pas, il ne le doit pas; quand il accepte légalement, officiellement, des faits accomplis, son langage doit se régler sur cette résolution. Ce n*est pas nous qui avons les premiers reconnu les partages successifs de la Pologne, ce n'est pas nous qui les avons fait entrer dans les traités ; tout cela était fait avant nous. Quand un gouvernement a hérité de tels faits, quand il les regarde, dis -je, comme des faits accomplis, et qu'il se décide à ne pas prendre parti pour les insurrections qui travaillent à les détruire, il ne peut pas, il ne doit pas venir proclamer, au moment même où il tient cette conduite, que le droit est du côté des insurgés.
M. LE COMTE DE Tascher. — Jc demande la parole.
M. le ministre. — Il ne peut pas, il ne doit pas attaquer moralement la politique qu'il adopte en fait. Ce n'est pas la première fois que des gouvernements ont accepté des nécessités qu'ils avaient déplorées, qu'ils avaient condamnées. Je voudrais pouvoir croire, comme l'honorable orateur qui descend de la trihune, qu'aucune des grandes injustices, aucune des grandes calamités qui ont été commises dans le monde, et qui ont frappé des nations respectables, n'a été sanctionnée par le temps et n'est devenue un fait délinitif et accompli; je voudrais pouvoir croire cela; je voudrais pouvoir ressentir la conGance qu'il a témoignée. J'avoue que je ne la partage pas; je crois qu'il est de la sagesse et du devoir des gouvernements de reconnaître les faits qui peuvent être regardés comme accomplis, et lorsqu'ils sont conduits à cela par l'in-
térêt de leur pays, par l'intérêt des populations dont le sort leur jest confié, ils ne doivent pas, pour les chances d'un lointain avenir, les engager dans des luttes redoutables. Je ne crois pas qu'il soit permis à personne d'aller porter et sacrifier son propre pays^ son propre temps^ sur Tautel des mystères de la Providence.
Ce n'est pas le gouvernement de Juillet qui a reconnu les divers partages de la Pologne; il les a trouvés inscrits dans le droit public européen, inscrits définitivement dans ces mêmes traités de 4815, que Thonorable M. de Montalembert vient de rappeler. Les réserves que ces traités ont faites, les garanties qu'ils ont inscrites dans leurs articles, à aucune époque le gouvernement du roi ne les a méconnues et abandonnées, pas plus aujourd'hui qu'il y a quinze ans. Les réserves, les précautions qui pouvaient légitimement prendre place dans la politique du gouvernement du roi, ont été faites, et n'ont point été, ne seront point oubliées. {Marques d'approbation,)
Que demande de plus l'honorable M. de Montalembert? Propose-t-il au gouvernement du roi de changer de politique? Lui propose-t-il de prendre parti pour le rétablissement de la Pologne? Lui propose-t-il de vouer les forces de la France à une telle œuvre? Non, il ne le fait pas; personne n'ose, personne ne veut le faire. Et cependant, vous venez de l'entendre, le langage qu'on tient, c'est précisément le langage qu'on tiendrait si on conseillait au gouvernement du roi de le faii-e. (Sensation.)
Messieurs, il n'est pas permis à un gouvernement de se livrer à ces effusions de cœur que l'honorable M. de Monta* lembert portait tout à l'heure à cette tribune. Ne croyez pas que de tels sentiments ne soient pas éprouvés parce qu'on ne les proclame pas bruyamment; ne croyez pas que les regrets, dont vous venez d'entendre l'expression soient inconnus, même à ceux qui ne se permettent pas d'en faire la règle de leur conduite, (if argues d'approbation,) L'opposition peut se livrera ces faciles plaisirs; mais le gouvernement
doit consulter avant tout Tintërét de son pays, les contéquanoes da sas actes, les lois du droit des gens. Voilà les motifs qui, au vu et au su de tout le monde, au vu et au su des Chambres, dans des discussions cent fois renouvelées, et il faut bien que je le dise, avec radbësion secrète de Topposition elle-même, puisqu'elle n'a jamais proposé et ne propose pas une conduite contraire, voilà les motifs qui ont été la règle, et qui seront^ tant que j'aurai l'honneur de siéger sur ces bancs, la règle de conduite du gouvernement du roi.
Je le répète, en finissant, on ne peut pas tenir une conduite et un langage en désaccord; ou ne peut pas, dans les rapports de gouvernement à gouvernement, regarder des faits comme accomplis, comme acceptés, et venir ensuite les attaquer, les condamner, les flétrira la (ribune; cela détruirait toute politique loyale, toute bonne conduite, tout rapport régulier entre les États.
Le gouvernement du roi persiste et persistera dans ces deux règles de conduite : la non-intervention dans les affaires de Pologne, les secours, l'asiie offerts aux malheureux Polonais. Et il remplira ce double devoir en contenant, pour obéir à Tintérèt légitime de son pays, les sentiments qui s'élèvent aussi dans son âme. L'opposition peut tenir le langage qui lui plaît; elle peut, sans rien ûiire, sans rien proposer, donner à ses reproches toute l'amertume, à ses espérances toute la latitude qui lui conviennent. Il y a, croyei-moi, bien autant, et c'est par égard que je pe dis pas bien plus, de moralité, de dignité, de vraie charité même envers les Polonais, à ne promettre et à ne dire que ce qu'on fait réellement. (Marques générales d'approbation,)
DiteuMton d'an projet de loi relatif au règlement des pêcheries sur les o^tes lie France et d'Angleterre.
— CbADbre des députés. — Séaocs dp S6 mais 1649. —
Une cooTentioD conclue> le 2 août 1839^ entra la France et l'Angleterre^ avait établi les règles générales qui devaient présider aux pêcheries internationales sur les côtes de France et d'Angleterre. Dès qu'elle fut connue, de vives récl^inations s'élevèrent de la part des pêcheurs français des côtes de la Manche. J'entamai une négociation pour que le règlement spécial qui devait stipuler tous les détails d'exécution de la convention de i839 et droit aux griefs de nos pêcheurs. J'obtins, en efTet, les principales modifications désirées. Un projet de loi fut présenté à la Chambre des députés , pour fcdre mettre ce règlement à exécution. J'en expliquai les ditQcultés et les dispositions, et, après une diicussicm attentive, le projet fut adopté par 33& voii^ eontreS.
M. GoizoT, ministre des affaires itrangèreâ.-^Ce qu'il y a
de plus nuisible dans les affaires, c'est de ne voir que ce qu'on désire et de ne pas voir les choses telles qu'elles sont réellement. Il n'y a rien qui fasse faire plus de fautes ni qui attire plus d'embarras.
Je suis désintéressé dans la convention de i839 ; je n'avais pas l'honneur de siéger sur ces bancs quand elle a été conclue ; je n'y ai pris aucune part. Cependant je viens la maintenir, et expliquer quelles modifications elle a reçues, moditications efficaces, dans l'intérêt du pays. Je ne dis pas qu'elle ne puisse, dans l'avenir, recevoir d'autres modifications; je ne dis pas qu'éclairés par l'expérience, le gouvernement anglais et le gouvernement français ne puissent adopter tel ou tel arrangement nouveau ; je dis que, conclue, ratifiée, et déjà mise à exécution par le gouvernement anglais, elle doit l'être également par le gouvernement français, et je la soutiens ainsi que le règlement qui en a été la conséquence.
Après ce qu'a dit à cette tribune mon honorable ami M. d'Haubersart sur le fond même de la convention de iS39, peu d'observations seront nécessaires.
En 1814, au rétablissement de la paix, les pêcheurs anglais commencèrent à venir inquiéter les nôtres sur les huîtrières de Grandville et de Cancale, prétendant y pêcher comme les pêcheurs français.
En 1819, le mal devint si grand, l'invasion des pêcheurs anglais dans nos huîtrières fut si active que des réclamations générales s'élevèrent sur toutes ces côtes. Le gouvernement d'alors porta ses réclamations au gouvernement anglais.
Nous avions là d'assez grandes difficultés; je dis nout, ^ parce que la France est permanente^ et que c'est toujours d'elle qu'il s'agit, quel que soit le gouvernement qui préside à ses destinées. (Tràf-bien!) Nous avions là, dis-je, d'assex grandes difficultés à surmonter, car, pour obtenir, en faveur des bancs d'huîtres, une protection efficace, il fallait porter cette protection bien au delà de la limite ordinaire de ce qu'on appelle la mer territoriale; il fallait la porter au delà de 2, 3, 4, 5 et 7 milles, et même plus.
Il 7 awt donc ici, non pas une règle ordinaire, non pas
OD droit habituel et traditionnel à maintenir, mais une yéri-
table concession à obtenir du gouvernement anglais, une
mesure nouvelle à introduire dans le droit.
Au moment où nous demandions au gouvernement anglais cette concession,, au moment où nous lui demandions d'interdire à ses pécheurs, à une distance de plusieurs milles au delà des limites ordinaires de la mer territoriale, l'exploitation de nos bancs d'huîtres, à ce même moment, M. le commissaire du roi vient de le rappeler tout à l'heure, les pêcheurs anglais de la côte de Norfolk élevaient contre les pêcheurs (noçais une plainte semblable. Ils disaient à leur gouvernement : « Nous sommes envahis par les pêcheurs français ; nous vous demandons de maintenir nos droits, de nous réserver, dans notre mer territoriale, la pêche qui jusqu'ici nous a appartenu. » Que pouvait faire le gouvernement fnmçais? Fouvait-il, au moment où il maintenait le droit de ses nationaux, repousser obstinément les demandes semblables, les réclamations semblables que présentaient les suets anglais? Gela eût été fort commode, sans doute, et je l'aurais désiré aussi. Mais, en pareille matière, quand il s'agit de traiter, on est deux, et aucun des deux ne fait à lui seul toute sa volonté. Il y avait nécessité d'écouter les réclamations des pêcheurs anglais, au moment où nous demandions qu'on écoulât les réclamations des pêcheurs français. On n'a pas bit autre chose par la convention de 4839 ; elle n'a été fondée sur aucun autre fait que sur la nécessité de satisfaire à des réclamations réciproques.
Ce qu*on n'a pas remarqué d'ailleurs, c'est que le gouvernement anglais avait un autre moyen de soutenir ses prétentions. Il disait : a Si vous ne voulez pas faire droit aux r^lamations de mes nationaux, en même temps que vous me demandez de faire droit aux réclamations des vôtres, j'agirai seul, j'agirai par ma propre autorité, je ferai, par un acte législatif intérieur et dans les limites de la mer territoriale, ce que je vous demande de faire par une convention entre
98 HISTOIRE PARJ^EMENTAIRE DE PHANCR.
npus ) je proRoncerai une interdiction formelle, k tout pêcheur étranger, de venir pécher dans ma mer territoriale. » El ce n-eût pas été la première fois qu'il l'aurait fait; nous TaTioas falt^ nous aussi^ à plusieurs reprises sous I^uis XIV et sous Louis XV) nous avions interdit formellement aui pèeheurs étrangers de venir pêcher dans les limites de notre mer territoriale^ sur telle ou telle portion de nos côtes. Je le répète^ U gouvernement anglais l'avait fait aussi^ non par une conventioB) mais par un acte législatif intérieur, par un acte de sa propre et seule autorité^ à T égard de la Hollande. Nous avions évidemment intérêt à ne pas laisser ainsi à l'Angleterre la libre et absolue disposition de la question; nous avions intérêt à la régler par une convention intemalionale, par an acte bilatéral; au lieu d'accepter*qu'e11e la réglât seule par on acte législatif intérieur.
Il y avait donc là, indépendamment de la néoessilé dee eircon»tan€es> indépendamment de la ooîncidence des réelanations anglaises et des réclamations françaises^ il y avait là une question de principe qu'il nous convenait de résoudre par une transaction bilatérale. C'est ce qui a eu lieu. L'acte a été eonclQ par des nécessités de circonstance et par des raisons de principe.
Maintenant; que contient cet acte? 11 contient, comme on vous Ta fait remarquer^ un article^ l'art. 0, ainsi conçu :
a Les sujets de Sa Majesté le roi des Français jouiront du droit exclusif de pêche dans le rayon dé trois milles à partir de la laisse de basse-mer^ le long de toute l'étendue des côtes de France^ et les sujets de Sa Majesté Britannique jouiront du droit exclusif de pêche dans un rayon de trois milles de la laisse de hasse-mer, le long de toute l'étendiir des côtes des Iles Britanniques. i>
De cet article ainsi rédigé, le gouvernement anglais concluait qu'il avait le droit d'interdire à nos pêcheurs, non-seulement la pêche, mais le droit de naviguer et de mouiller dans la mer réservée, même pour pêcher dans la mer commune. Et non<-8eulement le premier auteur du traité Jord Palmerston
KNitaDÛt cela, mais son successeur le soutenait avec la même netteté^ avec la même résolution. Cela était grave^ car cela ■MtUût nos pécheurs dans la presque impossibilité de pécher même dans la mer commune, ou au moins dans une giande pftrtie de la mer commune, dans la partie la plus voisine de la mer réserrée. li est évident^ que pour pêcher avec quelque fèreté et quelque efficacité dans cette portion de la mer coromiine, il faut pouvoir naviguer^ louvoyer^ mouiller dans les limites de la mer réservée. C'est sur ce point que s'est éta* blie la négociation qui a abouti au règlement de 1843.
Les honorables membres, qu'ils me permettent de le leur dire, en parlent à leur aise; ils ne connaissent pas les difHcultes de cette négociation : elle a duré deux ans ; il a fallu deux ans pour amener le gouvernement anglais à renoncer à eetle interprétation de l'art. 9 de la convention de 1839. Nens y avons réussi. Il a fini par accepter les art. 85 et 8C du règlement de 1843, qui ont reconnu à nos pécheurs le droil de naviguer, de louvoyer, d^ mouiller, de stationner dans la mer réservée pour pêcher dans la mer commune. Est-ce là une modification de la convention de 1839 ou une interprétation? J*avoue que j'attache peu d^importance à la distinction de ces deux mots. Voici le fait : un droit contesté, en vertu de la convention de 1839, aux pêcheurs français, leur a été reconnu et définitivement concédé par le règlement de 1843; interprétation ou modification, peu m'importe.
Je ferai seulement remarquer à l'honorable M. Gaulthier deRomilly que, lorsqu'il a cité les paroles de sir Robert Peel, appaMDiraent il ne les avait pas lues tout entières. Les voici textuellement; je les ai prises, comme l'a dit tout à l'heure I honorable ami, M. l)esmous8eaux de Givré, dans le texte ^, et non dans une version; il vaut mieux, en général, S'Q» rapporter au texte. Les voici :
c Lord Palmerston désire savoir s'il y a eu des modificatJens, soit à la convention, soit au règlement annexé. Sir Robert Peel répond que, depuis l'acte législatif de 1843, pour mettre à exécution le règlement, il n'y a eu aucune modifi-
cation apportée dans la convention elle-même, ni dans le règlement. »
Sir Robert Peel n'a pas dit que le règlement de 4843 nV Yait apporté aucune modification à la convention de 1839> car il aurait dit une chose fausse. 11 a dit que, depuis 1843, depuis le règlement, il n'y avait eu aucune modification apportée, soit dans la convention, soit dans le règlement : voilà le texte, très -vrai, de sa réponse. Je répète que c'est le texte exact, littéral ; l'honorable M. Gaulthier de Rumilly n'en trouvera pas d'autre.
Voilà donc quel a été le résultat du règlement de 1843. Il a modifié ou interprété, d'une manière favorable aux intérêts français, la convention de 1839. Je ne dis pas qu'il ait donné aux intérêts français tout ce qu'ils auraient voulu avoir ; je ne dis pas qu'il leur ait donné le droit de pêche dans les limites de la mer réservée aux Anglais ; je dis qu'il y avait eu en 1839 nécessité de restreindre, de ce côté, le droit des pêcheurs français, et qu'en 4843 il y a eu interprétation ou modification de cette restriction au profit des intérêts français.
Je viens à la seconde question qu'a élevée l'honorable M. Gaulthier de Rumilly. 11 a parlé d'un nouveau, d'un petit droit de visite rétabli par le règlement de 1843.
Messieurs, voici le texte ; l'ai t. i 3 de ce règlement porte :
a Les pêcheurs de l'un et de l'autre pays seront tenus, toutes les fois qu'ils en seront requis, d'exhiber leurs congés ou leurs rôles d'équipage aux commandants des bâtiments garde-pêche, ainsi qu'à tous autres préposés à la police des pêches appartenant aux deux pays. »
Je ne remettrai pas sous les yeux de la Chambre toutes les pièces que lui a lues, à cette occasion, Thonorable M. Gaulthier de Rumilly lui-même. Je ferai seulement remarquer qu'aux termes mêmes de la lettre que M. le président de votre commission m'avait fait l'honneur de m'adresser, il est bien établi que ce n'est là en aucune façon un droit de visite; que, pour ce qui regarde la visite intérieure des bàliments, la vi-
site proprement dite au dedans des bâlimenls, c'est aux seuls croiseurâ français qu'elle est réservée^ que les croiseurs étrangers n'y ont aucun rlroit. Les art. 63 et 64 du règlement, qui distinguent entre les contraventions relatives à Inaction de pêcher et celles qui concernent le matériel de la pêche, ont attribué le droit de constater les premières aux croiseurs des deux nations en commun, car il s'agit de faits extérieurs qui peuvent être vérifiés sans que le bâtiment ni l'équipage soient visités, et ont réservé les secondes aux croiseurs de la nation à laquelle appartient le bâtiment, parce qu'elles en nécessitent la visite.
C'est ainsi que la commission elle-même a expliqué le sens de ces articles, et cela est parfaitement fondé.
11 ne s'agit donc en aucune façon d'un droit de visite; il s'agit simplement du droit d'arrêter un bâtiment pêcheur et de lui demander son congé ou le rôle de son équipage.
Ici votre commission a élevé, avec raison à mon avis, la question de savoir si ce droit était applicable à tous les bâtiments, à tout propos, sur la seule fantaisie des croiseurs, ou bien s'il falfait des contraventions au règlement de la pêche pour motiver, de la part des croiseurs étrangers, l'exercice de ce droit. Dans la lettre qu'elle m'a f^it l'honneur de m'a* dresser, votre commission s'est servie de deux mots différents : fit contravention constatée, » et « contravention imputée, j» Je me permettrai de faire remarquer à votre honorable commission que le mot a contravention constatée » n'est pas applical)le, et voici pourquoi.
Aux termes de l'art. 65 du règlement, les contraventions ne sont point et ne peuvent être constatées en mer; elles ne sont constatées qu'à terre, lorsque le bâtiment a été amené dans un port.
Voici l'art. 65 :
« Les commandants des bâtiments croiseurs des deux pays apprécieront les causes de toutes contraventions commises par les bateaux de pêche français et britanniques dans les mers où ces bateaux ont le droit de pécher en commun ; et lorsque
lesdils commandants seront convaincus du fait de ces conlraventions, ils arrêteront les bateaux qui auront ainsi enfraîot les règles établies, et pourront les conduire dans le port it plus rapproché du lieu de Tëvénement^ pour que la contmvention y soit constatée, tant par les déclarations contra* dictoires des parties intéressées que par le témoignage des personnes qui auront vu les faits. »
Ainsi, les contraventions ne sont point constatées par le croiseur qui arrête le bâtiment ; le croiseur n'a pas le droit de les constater ; elles ne sont constatées qu'à terre, 9ifrè% un examen contradictoire. Le règlement n'a point accordé aui croiseurs le droitde constater les contraventions; on ne peut donc pas se servir ici des mots contravention constatée. Dans une autre phrase de sa lettre, Thonorable président de votre commission s'est servi avec raison des mots conirmuentioUi imputée. l>orsqu'un cioiseur imputera une contravention à un bâtiment, il aura le droit de l'arrêter et de l'amener dans le port où la contravention sera constatée.
Maintenant, voici la question : le gouvernement anglais^ dans sa réponse interprétative, s'est servi du mot swpieûmt il a dit : contravention soupçonnée^ au lieu de contraveniien imputée. Est-ce là une différence fondamentale ?
Je vais donner à la Chambre, tout de suite^ une preuve du contraire! (Son! nonl C'est inutile J)
Pai'don ! je désire, non -seulement pour Tédification de la Giambre, mais pour Téditication du pays, et pour celle «les départements spécialement intéressés dans cette queslien^ qu'elle soit pleinement éclaircie, de manière à ne laisser aucun doute dans aucun esprit.
Voici ce qui s'est passé au Parlement, a^ stijet et cet article.
L'honorable capitaine Pechell, qu'on a cité plnsieure fais, a adressé une question au gouvernement anglais.
Tout récemment, le A février 4846, il a dit :
a Je demande que l'on produise la copie des communica* tiens qui ont été faites par ie bureau du oommeroe an
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des douanes^ au sujet de rinlerprëtation de l'art. 43 de laeanFention conclue avec la France relatiTemest à Teumen des bAtiments pêcheurs français. D'après ce ^ m'a été rapporté et d'après ce que j'ai lu dans les jounuiua étranfers, il parait que des représentations ont été adressées psr le goaTemement français à celui de notre pays, au sujet du droit de recherche eiereé par nos croiseurs à l'égard des hateaux pèeheurs français, et que^ sur ce point, notre gou* vemenient a fait une concession à la France.
« L'art. 13 de la convention conclue avee ce pays statue qae « les pécheurs de l'une et de l'autre nation devronti ff quand ils en seront requis, représenter leurs patentes ou « leurs rôles d'équipage aux commandants des pêcheurs* « croiseurs^ ou à toute autre personne nommée par l'un des « deux pays pour surveiller les pêcheries. »
c J'ai lu dans le journal le Times que le conseil du coaimeroe a adressé, aux commissaires des douanes» des ÎDsIructions «ontenant une interprétation de l'art. 43, e& ayant pour objet de prohiber la visite des bateaux pécheur! non suspects.
« Je ne comprends pas comment les croiseurs pourront se cealiariiier aux r^lements qui leur sont prescrits, si toute recherche leur est interdite, excepté dans les cas où les bateaux sont suspecis. Je vois là un abandon de la question qui m'alflige profondément, surtout apiès les efforts faits par le neble iord qui a dirigé les affaires étrangères sous la pré* oédente administration. Ce que je désire connaître^ c'esi la nature précise des instructions que l'on dit avoir été dimnées par le comité du conseil privé du commerce au «i^jet de l'art. 43. »
Yoiei' la réponse faite au capitaine Pechell par sir iohn Qerk, membre du Parlement, et faisant partie du bureau dueomoierce :
« Je n*ai aucune difliculté à produire les insti'uctions demandées par rhon^rable capitaine. Ce qu'il a dit est vmi. On s*esl plaint d'inconvénients graves éprouvés^ en veiiu
de la convention conclue avec la France, par les bateaux pêcheurs^ non-seulement par ceux qui appartiennent à la France, mais encore par les nôtres qui pourraient être exposés de nouveau à des désagréments. Une négociation ayant donc été suivie à ce sujet entre les deux gouvernements, il a été jugé préférable de limiter l'action de l'art. 43 aux cas seuls où se présentent des motifs évidents de soupçonner que les pécheurs de l'un et de l'autre pays se sont rendus coupables de contravention aux règlements établis. >
Il est impossible de s'exprimer d'une manière plus claire et plus catégorique ; c'est uniquement pour contravention imputée aux pêcheurs de Tune ou de l'autre nation que les croiseurs auront droit d'arrêter.
La question que la commission avait posée est donc bien éclaircie, et le sens de l'art. 4 3 ne peut plus être révoqué en doute par personne.
Je crois que, sur les deux points qui, dans cette affaire, pouvaient offrir quelque gravité et éveiller justement l'attention de la Chambre, comme ils avaient excité la sollicitude du gouvernement, le but qu'on pouvait atteindre à présent a été atteint.
Messieurs, bien souvent on s'applique à faire de grosses affaires avec les petites; le devoir du gouvernement est de faire le contraire, de ne pas grossir les affaires^ de ne pas leur donner une importance exagérée; c'est ce que nous nous sommes appliqués à faire dans cette occasion; nous avons mesuré l'importance de la question, et essayé de ia résoudre comme elle pouvait être résolue à présent. D'autres questions peuvent se présenter encore; ii en est une qui a été non pas traitée, mais indiquée par quelques-uns des honorables pré4>pinant$, la question de l'ouverture des i>aies et de la place que nos pêcheurs pourront y prendre.
M. François Delessert. — C'est la plus importante dans ce moment-ci.
M. le mtniftre.-*-J 'allais au-devant de ce que dit l'honorable M. Delessert. Il y a à faire une revue hydrographique
des baies pour conslater quelles sont celles qui ont réellement plus ou moins de dix milles d'ouverture, et de quel cap à quel cap il faut les mesurer pour constater leur ouverture. C'est un travail auquel le gouvernement se livrera, et qui pourra amener quelque arrangement supplémentaire, et remédier à quelques-uns des inconvénients qui ont été signalés.
La Chambre voit dans quelle situation le gouvernement s'est trouvé en 4839 : pressé de faire droit à certaines réclamations, au moment même où il demandait qu'on fît droit aux siennes, pressé de ne pas laisser résoudre la question par un acte du gouvernement anglais seul, et de la résoudre luimême par un acte international. Si l'expérience démontre qu'il y a dans cet acte des lacunes, on y pourvoira; il s'agit de deux gouvernements raisonnables, accoutumés à traiter loyalement ensemble des intérêts de leurs pays; les questions nouvelles seront résolues dans le même esprit de justice et de bonne entente dans lequel les questions précédentes ont été traitées. C'est, je crois, tout ce qu'on peut raisonnablement demander. {Très-bien/ très bien/ •— Aux voiœl aum wkc!)
Discussion relative à l'exécution du traité de commerce conclu entré la France et la Belgique, le 13 décembre 1846.
— Chambre des députés. —Séance du l*' avril 1846.—
Une convention^ conclue le 13 décembre i84S, ^vait renouvelé pour six ans , en en modifiant plusieujrs dispositions dans un sens favorable à la liberté eouy^ merciale^ le traité de commerce conclu^ en iSi% entre la France et la Belgique. Un projet de loi fut présenté à la Chambre des députés, le 9 février 1846, pour mettre la nouvelle convention à exécution et modifier, sur quelques autres points, notre tarif des douanes. Divers amendements furent proposés qui altéraient la convention. Je les repoussai tous, et le projet de loi fut adopté, dans les deux Chambres, à de très-fortes majorités.
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères. — ^Je ne voudrais *pas rouvrir la discussion générale que la Chambre a fermée ; cepeDdant, comme c'est dans les motifs mêmes qui ont déterminé le traité que je puiserai mes ai'gimient» pour
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repouiier l'ameiidement de Thonorable M. Lestiboudois % il lant iiiea que je revienne sur Tensemble et le fond de la question.
Lonque il y a un an, précisément à la même époque, la Chambre a adopté le projet de loi qui sanctionnait la convenu tien de iMi^ des objections analogues à celles qu'on fait aujourd'hui s'élevaient contre cette convention ; on l'accusait de faire à la Belgique des concessions industrielles trop étendues et de recevoir trop peu en retour. On se plaignait des mauvais procédés récents du gouvernement belge qui avait mal récompensé les concessions que nous lui avions faites.
Cependant) malgré ces arguments, malgré l'humeur que pouvaieat inspirer certains procédés de la Belgique, la Chambre, avec une haute intelligence politique, a adopté le projet de loi et sanctionné la convention de 1843. Pourquoi? Par des raisons pblitiqnes.
La Chambre comprit parfaitement à cette époque que la Bdgique, État indépendant et neutre> nous importait beatiooop, que c'était un gage de sécurité pour la France^ un gage de paix pour T Europe, qu on avait résolu là, heureuseaient et moralement, une question qui, depuis des siècles, iourmen» tait l'Europe, et qu'il était pour noua du plus grand intérêt d'affermir, de consolider le nouvel État ainsi fondé sur notre frontière, ie n'hésite pas à dire que c'est le sentiment deees vérités politiques qui a déterminé surtout, il y a un an, le vote de la Chambré.
Eu ménae temps, laCbambre a indiqué des précautions, des réserves qu'elle croyait utiles pour Tavenir; elle a indiqué qu'il était désirable que les concessions commerciales faitea à la Belgique fassent moins grandes, et qu'on en obtint de
' M. Lestiboiudois av«it proposé d'am«&der lea dispositioiM dm l'art. l^'eD ces termet :
€ Art 1". Paragraphe !•'.
I* Aa lieu de ces mots : « Jusqu'au 10 août 1852, » Mettre : c Jusqa^aa 10 août 1849. »
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plus considérables en retour, qu'il fallait que la question restât sous les yeux de la Chambre et rentrât, au bout de quatre ans, dans le cercle de ses défibérations.
Ces précautions, ces réserves, que fit la Chambre Tan dernier, nous les avons acceptées à cette époque, et je n'hésite pas à dire que nous y avons satisfait; ce que la Chambre avait demandé Tan dernier, nous l'avons fait.
Nous avons, d'une part, fait à la Belgique des concessions moindres et obtenu en retour des concessions plus considérables.
Je prends l'industrie linière; un honorable membre me rappelait hier que j'ai des raisons personnelles de lui porter intérêt; je ne m'en défends pas; je porte, en elTet^ à cette industrie un intérêt réel et légitime. Ce sera au moins une preuve que les intérêts locaux, quoi qu'on en dise, ne me dominent pas complètement, et que, lors même qu'ils me touchent de très-près, je sais accepter, au besoin, la prédo* minance des intérêts généraux du pays.
Je prends donc l'industrie linière. Personne ne peut contester qu'elle était en assez mauvais état lorsque la convention de i842 fut conclue; on ne peut contester non plus que, pendant la durée de cette convention, elle a prospéré. C'est sous l'empire de la convention de 1842 que l'industrie linière s'est relevée de son déclin. Dans ces derniers temps, à la fin de l'année dernière, elle a éprouvé une certaine crise, comme toutes les industries analogues; en ce moment, elle reprend le cours de sa prospérité.
De quoi donc Pindustrie linière se plaignait-elle, avec raison, depuis 1842? Des chances illimitées de l'avenir. Elle disait : C'est vrai, nous nous relevons, nous sommes en état de prospérité; mais qui nous garantit la durée de cet état? Qui nous garantit que la Belgique ne prendra pas un jour, sur nos marchés, la place de l'Angleterre, que nous ne serons pas envahis par les fils et tissus de lin belges, comme nous l'avons été par les fils et tissus anglais? Voilà l'objection.
C'est à cette objection que le nouveau traité répond. Il
arrête à une certaine limite l'industrie linière belge; il garantit à rindustrie linière française qu'elle ne sera pas envahie par rindustrie linière belge^ au delà de cette limite ; qu'à mesure qu^elle en approchera^ de nouveaux droits s'élèveront pour garantir l'industrie linière française contre une concurrence dangereuse.
Ainsi, sur ce point principal^ les dangers que l'industrie linière pouvait craindre sont écartés ou fort réduits par la nouvelle convention.
Voilà pour les concessions faites à la Belgique; il est évident qu'elles sont moindres que celles de la convention précédente.
Je viens aux concessions que nous avons obtenues de la Belgique. L'arrêté belge de 1843, qui imposait à nos tissus de laine une augmentation de droits, a été rapporté en tout ce qui touche les tissus de laine qui intéressent particulièrement la France et pour lesquels nous faisons avec la Belgique un commerce de quelque étendue.
Pour les fils et les tissus de coton, nous avons obtenu la certitude que les nouveaux droits imposés aux tissus d'autres nations ne seront point imposés aux nôtres.
Nous avons obtenu une diminution pour nos sels.
Tout ce qui concerne nos vins et nos soieries a été maintenu.
Nous sommes donc aujourd'hui, vis-à-vis de la Belgique, dans un véritable système de droits différentiels réciproques. Nous avons accordé à la Belgique, sur nos principales industries, des droits différentiels ; elle nous en a accordé aussi. 11 y a vraiment réciprocité dans les droits différentiels introduits entre les deux nations.
D'autre part, il n'y a aucun procédé nouveau de la Belgique, dont nous puissions nous plaindre.
Nous avons enûn recouvré, comme je le disais tout à l'heure à M. Lestiboudois, notre pleine liberté, aliénée en partie par la convention de 1842.
Ou ne peut donc contester que le résultat de la nou-
byGoogk
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v«lle convention ne soit de nous foire atteindre le Init politique que nous poursuivons quant à la Belgique, et de nous le faire atteindre par des concessions commereiales et indus- Irîelles moins considérables que celles qui vésullaient de la convention de 4842.
Ainsi, les deux choses que la Chambre nous avait demaodëesy donnez moins, obtenez davantage, résultent l'une et l'autre de la convention qui vient d'être signée. Et cependant nos bons rapports politiques avec la Belgique sont maintenus et raffermis. (Mouvement. — C'est évident I)
Oui, dit-on^ mais vDus avez accordé cette convention pour six ans, tandis que la convention précédente ne valait que pour quatre ans.
Messieurs, il serait très-désirable de ne mettre dans les conventions que ce qu'on veut soi-même, et de ne faire jamais à ses adversaires les concessions qu^ils demandent; j'aimerais infiniment mieux négocier sur ces bases^là.
Mais remarquez la situation où se trouvaient les négociateurs belges ; ils étaient obligés d'accorder plus que l^élat de choses qui existait, et ils obtenaient moins; ils nous disaient : c Doonez-nous au moins un peu plus de fixité; c'est le seul avantage que vous puissiez nous accorder; donnez-nous quelque chose dont nous puissions nous prévaloir pour faire accepter notre conduite et nos conventions devant nos Chambres; » car ils ont des Chambres aussi, dans lesquelles ils rencontrent des difficultés analogues aux nôtres.
Jetez les yeux sur les journaux belges, sur les pétitions adressées aux Chambres belges par les Chambres de commerce de Verviers et d'autres villes qui se plaignent amèrement de la convention de 1845. L'industrie liniêre, disait hier l'honorable M. Mercier, fait tous les frais de cette convention. On dit, en Belgique : l'industrie lainière fait tous les frais de cette convention, c'est elle qui est sacrifiée. Eh bien, ni Tune ni l'autre de ces assertions, dans toute son étendue» n'est fondée.
L'industrie linière en France fait des concessions, l'indus-
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tm kinièra belge eq fût auuî. Tous les traités du monde aboutissent à des résultats semblables.
PiOBffqnoî âvoDs-nous consenti, sur les instances des négosiatears belges» à leur donner Tavantage d'un peu plus de fintét Par une raison politique d'abord. La %oici.
Il ne faut pas eroire que, pendant que nous traitons avec la IMgique, les autres puissances qui ont intérêt à traiter avec ille ne s'en préoccupent pas aussi^ et que l'Allemagne ne tratalie pas à entraîner la Belgique dans le cercle de ses intérèta« Leurs efforts prennent un caractère sur lequel Pattenlion et la Chambre a été appelée avant-hier par l'honorable M. Wustemberg. Ce n'est pas seulement pour entraîner la Belgique dans un système d'échanges plus larges que la Prusse d le loilTerein cherchent à traiter avec elle ; e'est surtout pair se faire de la Belgique^ et du port d'Anvers en parlicuiisT) on pays de transit qui ouvre à l'Allemagne des relations commerciales avec les grands marchés lointains.
L'Allemagne et la Belgique ont cet avantage qu'elles n'ont IMS de colonies, et que^ par conséquent, dans leurs rapports avee les grands marchés lointains, elles ne sont pas emamsséea, comme le sont la France, l'Angleterre et autres fÊpy par leurs colonies et les privilèges qu'ils sont obligés de leur accorder. L'Allemagne tient donc extrêmement à i^eavrir avee les grands marchés lointains des rapports, et à trouver là, pour son industrie naissante qu'elle protège soi- Btnsonent, de nouveaux débouchés.
Eh bien I c*est la Belgique qui offre à l'Allemagne les Mjens de transit pour arriver à ces marchés lointains^ c'est Anvers qui doit devenir, dans la pensée des hommes d'Etat dont je parle, le grand port de commerce de l'association aHemtnde. Il y a un travail très^ssidu, très-actif, dirigé vers ce but.
La Chambre comprend sans peine que ce but est beaucoup ^ important pour l'Allemagne que l'échange des productions indigènes entre la Belgique et l'Allemagne ; il s*agit de Marchés bien plus étendus, bien plust considérables que la
Belgique, dont le port d'Anvers doit, pour rAlleinagDè, être le chemin.
Les hommes d'État qui dirigent les affaires d'Allemagne et de Prusse font tendre tous leurs efforts vers ce but; ils sont prêts à faire des concessions considérables à la Belgique, non pas pour échanger avec elle plus ou moins de fers ou de tissus, mais pour envoyer leurs produits dans les grands marchés lointains de l'Amérique et de l'Asie. Ne vous y trompes pas; la Belgique a. par là une importance bien plus grande que celle qu'elle peut tirer de son propre marché. C'est dans ce sens que les efforts de l'Allemagne se dirigent. Nous avons un grand intérêt à décourager ces efforts. Si vous n'avez avec la Belgique que des rapports commerciaux réglés à des termes très-courts, si la convention conclue avec elle et les avantages concédés le sont pour un temps très-court, ce découragement n'arrivera pas. 11 faut que TAllemagne croie que notre situation envers la Belgique, que nos rapports a? ec elle sont établis pour un certain temps, qu'il y a là quelque fiiité, que ce n'est pas demain qu'on peut espérer de les changer. Si on n'a pas cette idée, si on peut espérer que bientôt nos relations commerciales avec la Belgique ne seront plus les mêmes, tenez pour certain que ce travail, ces efforts des hommes d'Ëtat prussiens redoubleront d'activité comme d'espérance. Il y a donc là à la fois un motif politique et un motif commercial qui vous conseillent fortement de donner à vos rapports avec la Belgique une certaine consistance, une certaine durée. C'est à ce prix que votre influence politique et commerciale en Belgique déjouera les tentatives qui se dirigent contre vous.
Voilà la grande raison politique pour les six ans assignés à la durée du traité. J'ajoute qu'on exagère beaucoup l'importance du danger qu'on voit dans cette durée. Quel était le danger dont on se plaignait sous la convention de 1842? Je le disais tout à l'heure; c'était la chance de l'avenir, l'invasion illimitée de notre marché par les produits tantôt anglais, tantôt belges. L'honorable M. Lestiboudois nous di-
sait: Vous voyez bien, TAngleterre a mis six années pour envahir Dotre roarcbë, et vous donnez six ans à la Belgique! û est clair que la Belgique envahira noire marché comme l'Angleterre Ta envahi.
L'honorable M. Lestiboudois oublie toujours la condition de la limitation apportée au nombre de kilogrammes de iîls et de tissus belges introduits en France.
M. tBsnnouoois. — J'ai pris la moyenne... «
M, U ministre. — Permettez; j'ai écouté votre raisonnement, et je ne Tai pas trouvé convaincant. La limitation atténue évidemment beaucoup les inconvénients de la durée du traité. Quand l'introduction aura atteint 2 millions, les droits s'élèveront; quand elle aura atteint 3 millions, les droits s'élèveront encore davantage. D'ailleurs la situation relative de la Belgique et de la France ne ressemble pas du tout aujourd'hui à ce qu'était en i84â la situation relative de la France et de l'Angleterre. En 1842, et dans les années précédentes, l'Angleterre était en pleine possession de toute sa force pour l'industrie linière; elle l'avait déjà développée depuis longtemps ; elle avait amorti la plus grande partie du capital primitif qu'elle y avait engagé ; elle avait sur nous, dans la concurrence, des avantages énormes. La Belgique n'a pas aujourd'hui ces avantages ; dans la concurrence engagée entre la France et la Belgique, c'est la France qui a les avantages; la France est aujourd'hui plus avancée que la Belgique en fait d'industrie linière. Pourquoi ne ferions-nous pas aussi des progrès pendant cette durée de six années ? Malgré la concurrence, notre industrie pourra faire, fera des pas aussi rapides que ceux que pourra faire la Belgique. Nous ne ^nunes pas, je le répète, vis-à-vis de la Belgique, dans la situation où nous étions vis-à-vis de l'Angleterre en iStô. L avantage est maintenant de notre côté : à l'aide des droits qui s'élèveront progressivement, nous soutiendrons la concurrence à laquelle nous serons soumis.
Ainsi, soit qu'on considère les motifs politiques, soit qu^on examine la question sous le point de vue commercial, je
regarde comme démontre par le simple bon sens que la coa- ^ntîon actuelle a pour nous des avantages que n'avail pas la convention précédente^ qu'elle n^oflfre pas les mêmes dan* gers, et qu'elle nous assure les mêmes résultais politiquues à de meilleures conditions commerciales^ j*en conclus qu'il n'y a point à hésiter à l'adopter.
Je prie la Chambre de remarquer qu'on ne peut pas, comme vient de te dire l'honorable préopinant, réduire la durée du traité à trois ou quatre ans^ sans compromettre le fond de la question. CVst le traité même qui est attaqué^ c^est son existence qui est atteinte. Quand, en effets la durée du traité; qui est une de ses conditions fondamentales, est réduite^ le traité n'existe plus; c'est une négociation toute nouvelle à ouvrir.
le comprends donc bien que ceux qui ne veulent pas du traité l'attaquent par cette voie indirecte.
M. DE Beaumont (de la Somme). — Ifous l'attaquons bien de front.
Jf. le ministre, '^Les uns l'attaquent de front, les autres l'attaquent indirectement. Je réponds aux uns et aux autres.
La condition de la durée fait une partie essentielle^ intri^-sèque, du traité ; on ne peut toucher à cette condition sans remettre le traité tout entier en question, et sans imposer de nouvelles négociations; cela est élémentaire.
A gauche. — On négociera, s^il y a lieu.
M. Gaulthibr db Ruhillt. — L'année dernière, la Chambre a réduit la durée du traité sarde, et cependant le traité a été maintenu.
M, le miniêtre, — Je répondrai à l'honorable membre ce que je disais tout à l'heure : c'est qu'il arrive, en effet, ceriBânes occasions dans lesquelles on peut reprendre des négociations nouvelles, et obtenir une modiiication à la durée d'un traité. Mais cela n'arrive pas toujours, il s'en faut de beaucoup. 11 y a, au contraire, des occasions dans lesquelles la vertu d'un traité, le motif principal pour lequel il a été conclu, c'est précisément sa durée. Et quand vous voiu aita-
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qqçf à la durée, c'est )e traité tout entier que vous délrpisez, et îOM^ rendez probablement les négociations impossibles.
J'ai répondu aux objections élevées et contre le fond du lf{ûté et contre sa durée. Cependant je ne voudrais pas desc^flre 4p cette tribune sans dire quelques mois d'uAe questjoq plfis grande que celle-ci, quoique celle-ci soit grande , d'i|ne q^cstion élevée par quelques-uns des honorables prfopipants qui, à l'occasion du traité, se sont occupés de la politiqT^e commerciale générale de la France.
Les uns, en citant Texemple de ce qui se passe en ce mQment dans un pays voisin, sp sont réjouis de cet exemple, e( ppus ont poussés sur la même pente ; les antres s'en sont inquiétés et se sont appliqués à nous retenir sur cette pente^ au lieu de nous j poqsser. Mon honorable ami M. le ministre du çomiperce s'est expliqué hier à cet égard. Je veux aussi, ds(ps l'intérêt UQU-seulement de la question particulière, mais dan§ l'intérêt de ce débat sur lequel, croyez-le bien^ l'attention, non-seulement de po9 voisins, ms^is de toute l'Europe, est fixée, je veux ^ussi dire ce que je pense de la politique comiperciale qui convient à la France, qu'elle 4oit pratiquer, et que nous pratiquions.
Iféssieurs, il y a, ()^ns Içs mesures qui occupent en ce mçjipept l'Angjetefr^ et que sir Robert Peel a proposées, dejif choses bien distinctes. || y a ce qu'on peut appeler une réforme sociale qui s'adresse à l'ordre social intérieur de Ti^ngleterre (C'est cela!)^ et une réforme purement cornni^rciaic.
Yqus savpz quel est Tétat de la population ouvrière employée en Angleterre dans les travaux manufacturier;. Le npm))re de cette population, eu égard à la population agricole^ est très-considérable. La population ouvrière des manufactures surpasse de beaucoup, en Angleterre, le nombre des ouvriç]r9 employés ^ux travaux de r^gncuUure. On v^rie sur ijps ffiiffres. Je n'ai aviçune copGapce complète dap^ ees c^^Çres ; mfûs i| f»i ç^ifls^n qu'il y ^ l)§aucoup pluf d'Quyçim
employés dans les manufactures qu'aux travaux agricoles. Vous savez de plus que ce nombre va toujours croissant. Vous savez aussi que la condition des ouvriers employés dans les manufactures anglaises est, eu égard à leurs habitudes^ à leurs besoins, souvent très-dure, que souvent ils ont grand'peine à suffire à leurs besoins et à ceux de leurs familles. Vous savez enfin que cette position est extrêmement mobile, précaire, oscillatoire, car il y a dans le prix des denrées vitales, de tout ce qui est nécessaire à la subsistance et aux premières nécessités de la vie en Angleten-e, des oscillations énormes.
Cette dure condition de la population ouvrière des manufactures et les périls qu'elle peut entraîner pour le pays ont frappé de tout temps l'attention des véritables hommes d'État de l'Angleterre, et particulièrement de sir Robert Pecl.
Depuis longtemps, il s*est montré ardemment préoccupé du désir de modifier la condition de la population manufacturière de l'Angleterre. 11 croit qu'on peut la rendre meilleure pour les ouvriers eux-mêmes, et en même temps plus sûre pour le pays tout entier, en atteignant les trois résultats que voici : en maintenant, en augmentant toujours en Angleterre la somme du travail manufacturier; en abaissant le prix de ce que j'appelais tout à l'heure les denrées vitales, les nécessités de la vie pour la population ouvrière ; enfin en diminuant les terribles oscillations auxquelles ces prix sont eiposés.
Voilà le triple but que s'est proposé depuis longtemps sir Robert Peel, et qui a déterminé les principales mesures qui se discutent dans le Parlement, en particulier, celle qui touche aux lois sur les céréales.
Je crois que tous les amis de l'humanité, tous les amis de l'ordre social', doivent désirer ardemment le succès des mesures que propose sir Robert Peel.
M. dbGaspàrin. — Très-bien! {Exclamations à gauche.)
M. PR Gaspàrin, se tournant vers- la gauche. — Vous prétendez au beau titre de paiti populaire (Bruit), et vous
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réclamez quand on applaudit aux grandes mesures de sir Robert Peel en faveur du peuple ! Oui^ je crie : Très-bien ! et si vous aimez le peuple, vous crierez très-bien comme moi. (Approbation,)
M. le ministre, — Je suis convaincu que Thonorable membre qui m'a interrompu, quoiqu'il ait été interrompu à son tour, n*a fait qu'exprimer le sentiment de la Chambre tout entière. [Oui! oui!)
Je suis convaincu que la Chambre tout entière désire le succès des mesures qui ont pour objet d'affermir l'ordre social en améliorant et consolidant la condition d'une grande partie de la population. (Oui! oui! très-bien/)
M. Grandin. — Très-bien! si ce n'est pas à nos dépens. {Exclamations diverses.)
M. le minisire. — Je ne me proposais pas, et je ne me propose pas encore d'aborder le côté de la question auquel semble toucher l'interpellation de l'honorable M. Grandin; je crois qu'il est évident pour tout le monde que, dans les mesures qm se discutent aujourd'hui au Parlement, il n'y a rien qui se fasse à nos dépens. (Assentiment.)
M. Grandin. — Et les conséquences futures! (Bruit.)
Je demande la parole.
M. le ministre. — Je suis donc de ceux qui désirent sincèrement et profondément le succès de ces mesures. Je crois, en même temps, que ce succès peut être obtenu sans porter atteinte aux bases sur lesquelles' repose la constitution politique de la grande nation au milieu de laquelle ces mesures sont proposées.
Personne, messieurs, n'est plus ami que moi de l'influence de la propriété foncière, je dirai de la prépondérance de l'intérêt agricole dans un grand pays; je suis convaincu que c'est sur cet fntérêt-là que reposent le plus solidement la prospérité comme la sécurité de l'état social. (Très-bien/)
Je suis donc, pour mon propre compte, ami très-sincère, très-décidé, de Tinflucnce des intéi êts agricoles dans un grand pays.
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Personne ne peul mcconnàltre qu'en An^leterre^ eil ticulier, c'est à Tinfluetice de la propriété foncibré^ de PiBtérêt agricole, à rinfluence de ce que l'on a coutume d'apfielër raristocratie territoriale que l'Angleterre a dû^ en gratide partie^ sa force^ ses libertés et sa prospérité : elle a trouvé là ce que toutes les grandes nations y trouveront quatid elles l'y chercheront, l'esprit de conservation et Tesplit d'ittdépendance en même temps, c'est-à-dire les deux grands gages de la liberté et de la puissance politique. (Très-bien!)
le crois donc très-désirable que l'équilibre des influences en Angleterre et la part très-grande que la propriété foncière possède historiquement dans la répartition du pouToir politique ne subissent aucun échec. Sans doute, on demande en ce moment à cet intérêt un sacrifice; il en a déjà fait beaucoup, et il n'y a point succombé. Il saura, s'il le fiiut, faire encore celui-là, et il n'y perdra point son influence*
Je suis convaincu qu'il n'est jamais entré dans la pensée de sir Robert Peel de déplacer les influences politiques dans son pays, d'ôler à la propriété foncière l'ascendant qu'elle a si heureusement possédé en Angleterre; il a cru pouvoir améliorer la condition des classes manufacturières sans Altérer les institutions de son pays. J'espère qu'il réussira dans ce double but.
Voilà, messieurs, la première partie des réformes que propose sir Robert.
Voici la seconde; ici, il ne s'agit plus d'ordre social intérieur; il s'agit uniquement des rapports commerciaux de l'Angleterre avec les pays étrangers.
Sir Robert Peel pense évidemment que les industries nationales, lorsqu'elles peuvent sans danger, sans y succomber, supporter la concurrence extérieure, doivent être appelées à la subir. Il pense que cette ét)reuve de la concurrence extérieure est commandée, aux industries nationales qui peuvent la supporter sans y succomber, par l'intérêt de l'extension des relations extérieures du pays et de son influence, commandée par l'intérêt de l'affermissement de la paix entre les
narions, ootoimandée enfin par Tintérèt du publie céntk)»mateBr à qui celte concurrence profite.
Sir Robert Peel propose donc d'imposer cette épreitve de la concurrence extérieure aux industries nationales qui {féu- Ycnt l'accepter sans y përir ; mais ne croyez pas que^ pbur cela^ sir Robert Peel ait cessé d'être en économie politique un conservateur; ne croyez pas qu'il ait aboli ni qu'il tèùille abolir tous les droits protecteurs : tous pouvez passer en revue les droits établis dans son nouveau tarifa comme le disait hier mon honorable ami M. le ministre du commerce : bien des droits protecteurs y subsistent > et très-efficaces. Sir Robert Peél n'entèiid point livrer aveuglément le marché anglais à l'industrie étrangère ; il n'est point un apôtre de la liberté de commerce illimitée; il est un partisan de la concurrence étrangère limitée dans certaines conditions.
Messieurs^ voilà le vrai caractère des mesures qui se discutent en ce tnomedt de l'autre côté du détroit.
Qu'y a-t-il là à prendre pour nous?
Quant à la première de ces mesures, la réforme sociale qui intéresse la pophlation manufacturière, je n'hésite pas à le dire^ elle n'est pas applicable chez nous. Non que la condition de h population manufacturière ne soit susceptible chez nOus de beaucoup d'améliorations; elle en reçoit tous les jouré; mats il n'y a au fond point de rapports entre la situation de la France, à cet égàrd^ et la situation de l'Angleterre. Chez nous c'est la population agricole qui domine; la population manufacturière lui est très-inférieure en nombre; de plus^Ma eonditîoti de cette dernière population est, à tout prendre^ eu égard à la diversité des besoins et des habitudes, meil* leure que la condition de la population correspondante en Angleterre; ehfin, elle n'est point sujette à ces violentes et larges oscillations dont là population manufacturière de l'Angleterre A tant à souffrir. Les raisons qui ont fdlt edtfè* prendre à sir Robert Peel en Angleterre la première partie de si graiide œune ti'eiistent donc pas en France.
Mettons tfotic de côté ëètte premièi^e partie deé me^iit-ei de
sir Robert Peel. C'est un grand et beau spectacle qui nous est donné ; mais il n'y a rien là que nous soyons pressés de prendre et d'appliquer chez nous.
Voyons la seconde.
Messieurs, celle seconde partie, l'extension de la concur-rence appliquée aux industries nationales^ mon honorable ami M. le ministre du commerce vous le disait lui-même hier^ c'est la voie dans laquelle l'administration française marche depuis longtemps. Nous sommes, en matière d'industrie, des conservateurs, des protecteurs; cela est vrai ; nous entendons maintenir le système conservateur, le système protecteur; maïs nous entendons aussi le modifier, l'élargir, Tassonplir à mesure que des besoins nouveaux et des possibilités nouvelles se manifestent. [Très^bienl) Non-seulement nous entendons le faire, mais nous Pavons toujours fait.
Combien de prohibitions ont été supprimées depuis 1890! {Écoutez! écoutez!) Combien de tarifs ont élé abaissés ! Si on en mettait sous vos yeux le tableau, vous verriez quels progrès nous avons déjà faits dans cette voie véritablement réformatrice et libérale, en même temps qu'elle est modérée et prudente.
Nous sommes, je le reconnais, obligés, dans cette voie, à plus de modération, à plus de réserve que les ministres anglais n'y sont obligés pour leur ^compte. 11 est trè»-vrai, comme vous le disait hier l'honorable M. Cunin-Gridaine, que notre industrie opère avec un capital bien moins considérable; par conséquent elle est plus faible. Il est très-vrai aussi que, pour le travail, elle est moins perfectionnée, moins « avancée à beaucoup d'égards, et qu'il y a là aussi pour elle une cause de faiblesse. Enfin, il est encore très-vrai que le marché intérieur a pour nous une immense supériorité sur le marché extérieur : cela ne saurait être mis en doute. En même temps donc que nous avons intérêt à réformer progressivement nos tarifs, à étendre nos relations au dehors^ à nous donner ainsi à nous-mêmes de nouveaux gages de bons rapports et de paix, à améhorer enfin la condition du public
coDsoaamateur, en même temps, nous devons procéder avec beaucoup plus de réserve, de patience et de prudence qu'on ne le fait ailleurs^ parce que noire industrie ne serait pas en état de subir les épreuves auxquelles l'industrie anglaise résiste ëncrgiquement.
Vous le voyez, messieurs, lorsqu'on y regarde de près, * lorsqu'on se rend compte véritablement, et des réformes proposées par sir Robert Peel, et de leurs motifs, et de leurs effets, on reconnaît que, pour l'une de ces grandes réformes, elle ne nous est point applicable ; et que pour l'autre nous sommes dans la même voie que T Angleterre, nous y sommes plus lentement, et, par de bonnes raisons, mais nous y sommes.
Il faut y persévérer, il faut y avancer toutes les fois que cela se peut sans danger pour nos grandes industries, avec profit pour notre influence politique dans le monde, avec profit pour le public consommateur.
Nous l'avons fait, nous continuerons à le faire; nous continuerons à résoudre les questions commerciales dans cet esprit véritablement réformateur et libéral en même temps que conservateur.
Nous rencontrerons des difficultés. Les intérêts ont parfaitement droit de se défendre; le gouvernement représentatif est institué pour cela : il est institué pour que chacun vienne ici, soit par lui-même, soit par ses représentants, dire ce qu'il pense, ce qu'il est, et quels sont ses droits et ses prétentions. Les Chambres, la couronne, toutes nos institutions sont là pour prononcer ensuite selon l'intérêt général.
J'ai eu l'honneur, depuis que je siège dans le cabinet, de signer huit traités de commerce. Ces huit traités ont tous été conçus et conclus dans cet esprit; et je n'hésite pas à dire qu'il n'y en a aucun qui n'ait fait faire quelques progrès à la situation politique et commerciale de la France dans le monde.
Je termine par une dernière considération qui répondra à une objection que m'a faite l'honorable M. Ustiboudois, et à laquelle je m'attendais.
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Pourquoi des traitéà de cotiimerce? N^dvei-toud pas dit toiis-mêttie qu'il valait mieux ne pas en conclure et se bortteé à des modifications réciproques de tarifs?
J'ai dit cela et je suis loin de le retirer.
Toutes les fois que vous pourrez régler vos relations ateè les nations étrangères sans traités de cooltnerce, par des ffaodifications réciproques de tarifs et en bonservant votre entière liberté^ cela vaudra mieux^ beaucoup mieux. Faites-le^ faites^ le surtout^ faites-le toujours dans vos rapports avec les gràiH des nations.
Les grandes nations peuvent adopter sans inconvénient cette méthode-là ; elles peuvent s'y prêter les nnes comme lès autres^ parce que^ sûres de leurs forces^ elles peuvent se faire les unes aux autres le même mal, le même bien. Quand vous aurez modifié vos tarifs dans vos rapports avec TAngletem ou avec les États-Unis^ l'Angleterre et les États-Unis savent fort bien qu'ils ont dans leurs forces respectives, dans l'étendue et rimporlahce de leurs rapports commerciaux avee t8u8, de quoi prendre leur revanche, si vous changez toat à c&af vos tarifs à leur égard.
Mais quand vous traitez avec de petits États, dvec des paiF^ sances secondaires, avec lesquelles vbiis avez ce|)èndant un grand intérêt à assurer vos relations commerciales, la si-^ tiiation est bien différente. En effet, cet puissanceà fi'dttt pas la garantie de la force; elles ne peuvent se dire à elles-mêmes que, le jour où elles voudroni^elleS vous rendront ce que tous leur ferez. Alors, podr traiter atec Vous, elle^ vous demandent des traités de commerce ; elleS'he se fient pas aux modifications de tarifs, elles sentent le bésOin d*obtenit- de vous, par un traité, une garantie qu'elles ne trouvent pas en elles-mêmes. C'est là le motif qui, dans ùti eertain nombre de cas, tious détermine et doit nous détertnlner à faire des traités de commerce. J'aime beaucoup mieut l'indépendance des modificatioils de tarifs, je la crois préférable; je sdis convaincu qiie dans toutes les occasions où nous pouvons nouer et assurer nos relations commerciales par ce nioyehj
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il faut inflQitneDt mieux Tetuplo^er; mais quand vous ne h pOQtei pas, quand il faut ou sacrifier le règlement ds ees relations commerciales ou faire un traitë> je dis qu^il n'^ à pas à hésiter; et que^ la dUrée de six années n'est pas tidé nison suffisante pour écarter un traité qui assuré de téU résultats. (Nombreuêes marquée d'approbation,)
Ce débat se rënoilyela le il mai âuivaht dânâ la Chambre des pairs^ et j^y maintins^ en répohdant aux orateurs qui ayaient attaqué le traité avec la Belgique^ les priiicipes que j'avais posés d&nâ la Chambre des députés.
— Cbsaibre des p«in. — Séance do 11 Aiai 1846. —
M. GuizOT, ministre des affaires étrangères. — S'il ne s'agi»^ lait, dans ce débat, que du projet de loi qui en est l'objet et dn traité qui en est Torigine, je n'aurais, ce ihe semble; à peu près rien à dire; car on n*a attaqué et on n'attaque ni le projet de loi, ni le traité. Quelques-uns trouvent que c*est bien pea> d'autres que c'est bien assez; mais^ après tout, ou l'on approuve, ou Ton accepte ; il n'y a point de vraie discusiioD sur le projet ni sur le traité.
Mais on a attaqué, j'ai tort de dire attaqué, on a critiqué l'ensemble de notre conduite^ de notre politique dans nos relations commerciales avec la Belgique, et non-seulement notre politique dans nos relations commerciales avec la Belgique, mais l'ensemble de notre politique commerciale. Sur l'on et l'autre points je désire ofiVir quelques explications à la Chambre.
Tout le monde reconnaît, et l'honorable comte BeUgnot^ entre autres, reconnaissait avant hier l'importance du grand fait qui s'est établi en 1830 sur notre frontière, la constitution de la Belgique comme État indépendant et neutre. Tout
le monde reconnaît que ce fait-là, bon en lui-même^ excellent pour nous^ doit présider à toute notre conduite dans nos relations avec la Belgique , que les considérations politiques doivent dominer ces relations. A mon avis^ quelque justice qu'on rende à ce fait, quelque haute idée qu'on se forme de son importance en lui-même et pour nous, on est encore au-dessous de la réalité.
Je prie la Chambre de se rappeler ce qui est arrivé au XVI' siècle, quand les Provinces-Unies protestantes ont essayé de se constituer en État indépendant, tout ce qu'il a fallu d'efforts» de souffrances, de temps, de sang répandu pour atteindre ce but. Eh bien, de nos jours, au xix* siècle, les Provinces-Unies catholiques^ qui avaient lutté pendant si longtemps et si vainement pour se constituer en État indépendant, pour conquérir leur nationalité, ont atleint le même but en quelques années, sans effort, sans souffrance, par le simple fait de l'équité et de la sagesse.de notre temps, de l'intérêt bien entendu de l'Europe. C'est en si peu de temps et à si peu de frais que la Belgique s'est vu assurer celte nationalité, cette indépendance que les Provinces-Unies protestantes avaient payées si cher deux siècles plus tôt.
H faut être juste envers son temps, il faut être juste pour être reconnaissant. France, Belgique, Europe, nous devons tous à cet événement une véritable reconnaissance; ainsi a été résolu un des problèmes qui tourmentaient l'Europe depuis deux cents ans ; ainsi, en même temps que nous avons conquis sur cette frontière un gage de sécurité, en même temps TEurope a conquis un gage de paix générale.
Je prie donc la Chambre et les honorables membres qui se sont occupés de cette discussion, de reconnaître, au fait que je retrace ainsi, toute son importance, toute sa beauté, toute sa grandeur.
Qu'en résulte- t-il pour nous, messieurs? Que c'est un devoir de consacrer tous nos soins au maintien, à l'affermissement de ce fait; que la consolidation, la sécurité, la prospérité intérieure et pacifique de la Belgique est aujour-
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d'hui un des points fondamentaux de la politique de TEurope^ et^ par-dessus tout^ de la politique de la France.
Messieurs^ c'est cette idée qui^ depuis 1830, a constamment présidé à nos rapports avec la Belgique et à la politique que nous avons suivie à son égard. Quand la tranquillité^ la durée, l'affermissement de cet État nouveau ont paru directement menacés, nous Tavons soutenu, défendu directement par les moyens politiques. Quand des dangers indirects ont paru près de lui porter atteinte, ont troublé sa sécurité, nous Pavons soutenu par. des moyens indirects, par les procédés commerciaux ; nous avons admis en sa faveur ce système des tarifs différentiels qui était étranger jusque-là à notre législation douanière; nous lui avons accordé dans notre marché intérieur une part plus grande que celle qui lui revenait naturellement. Nous avons bien fait; ce sont les considérations politiques <qui nous ont déterminés, et le but politique a été atteint. L'industrie nationale ne doit point être sacrifiée à la politique, personne n'en est plus convaincu que moi^ mais elle peut et doit lui venir en aide; c'est ce qu'elle a fait dans cette occasion, et elle en a recueilli ellemême les fruits; car, sans aucun doute, l'affermissement de la paix générale, en Europe, a tourné au profit de notre industrie nationale, au profit de la sécurité, de la prospérité intérieure de la France comme de la paix de l'Europe.
Mais on nous reproche deux choses : d'abord d'avoir fait trop peu dans cette voie, et on prononce les mots : a union douanière; » ensuite d'avoir laissé trop faire aux autres; et on parle du traité du zollverein avec la Belgique, du i" septembre 1844.
Je ne dirai qu un mot sur l'union douanière. Les honorables membres qui en ont parlé se sont certainement rendu compte de toutes les difficultés que rencontrerait une pareille mesure^ des difficultés françaises, des difficultés européennes, des difficultés belges.
Eh bien, je n'hésite pas à dire que, de toutes ces difficultés, les dernières sont les plus grandes, et celles qui nous ont le
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plus frappés; je pe voudrais pas que mes parole^ allassent au delà de mqn ipt^ntjoq, ^i qtf'^jles cppprpmi^$eQ( ce gui peut ^trp pos^jl)|e p^ jopr; les 4iffipuUéç fr^nç^içes, ipii tjenpf ni k ja concurrence des industries nationales avpc les indusfries belges^ sont grandes; les difficultés européennes, le^ inquiétudes auxquelles pes difficultés se rattachent, sont réelles; mais les diffiçHlt^s belges son( les premières de toutes. La Belgique est upuvelle dans la cirrrière de la nationalité, de rindépençlance^ de |a neutralité. Tenez pour certain que la perspective de Tunion douanière Ta inquiétée^ effrayée svir sps premiers intérêts politiques. L'union douf^nièrç, sans le concours complet, sincère^ efficace^ de l*une des deuf parties, e^t chimérique et impossible. L'unioq do^$iqière ne serait possible qu's^utant que la Belgique y verrait son grand hien^ ^on ^lu(. Il n'en est rien quanta présent. Les considérations qqe je rappelais tout à Theure à la Chambre, l'amour de la nationalité, le 4é»ir (le l'indépendance, la cn^iqte de vpir sa neutralité comprofnjse, sont les sentiment^ dominants en Belgique sur cette grande questioi). Il n'y a donc pa? ipoyen de penser sérieusement à l'union douanière : on peut en parler, mais non y travailler sérieusement tant . que le çentjn^ent du danger qu'aurait la mesure pour sa nationalité et son indépendance surpassera^ dansl'esprit de la Belgique, les avantages qui pourraient en résulter PP^r elle-
]!^'ou8 ^vons donc été naturellement conduits, par la vérjté dei» choses et par les motifs que je ne fais qu'indiquer à la Chambre, noifs avons été conduits, dis-je, à laisser le système de l'union douanière de côté, et à réserver seç chances, s'il eo fi, pour un autre temps. Nous avons alors persévéré dans le sys^medes tarifs di(TérenticIs, destiné à faciliter, à agrandir les relations comn^er^-'i^lcs de la Belgique et de la Fra<)ce> et à faire, comme je le disais toi|t k l'heure, 4 la Belgique une part plus grande dans nos marchés.
Ce système avait de tels avanlf^ges, dan^ Tétat ^qtuei des choses, qu'il nous b^ cpnduits, pQuime Tindiquail avant-hîtfr,
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si Je ne fpe irooipe, rhonor4)))e copiée Beugnot, 4 fa^re un l»s, et up p9d considérable dans la route même de Tunion doiunièreî il a conduit la Belgique à accepter, pour upe de sfifi principales industries^ pour les fils et tisbus de lin, potre t^f, et à l'accepter sur toute sa frontière. C'est un pas tmiD^nse, et un pas qui répond d'avance au second reproche que nous a4r9ssent les honorables prëopinants, au reproche dV^ÛF liûssé trpp faire aux autres puissances avec la Belgique, d'avoir laissé le zoUverein, la Prusse, gagner trop de terrain sur nous en Belgique. Que dirait-on, messieurs, si la Belgique eût accordé à la Prusse ce qu'elle nous a accordé, si pour l'une des industries prussiennes, la Belgique eût adopté le tarif du zollverein et l'eût établi sur toutes ^e? ffODtière»? Compie on célébrerait cette conquête! Comme on le regarderait coipme infiniment plus importante qiie celles (pii pat pu être faites ailleurs! Cela serait vrai. Ce qui est vrai, aujourd'hui, c'est que la Belgique a fait vers nous plus d^ pas que yprs le zollverein; elle a contracté avec nous des lien; commerciaux bien plus intimes, bien plus puissants (|pe ceux qu'elle a contractés avec la Prusse.
Dp parle du traité du l""' septen^bre 1844; messieurs, je De dirai rien' des abaissements de tarif qui sont dans ce traité; |oui le monde reconnaît qu'ils n'ont pas une grande importance; c'est le traité de navigation, c'est le transit iccprdé à l'Allemagne qui a le plus frappé les esprits. En vérité, messieurs, ce transit était nalMrellement indiqué par U g^ographiç. jC'est la voie nalurelle, pour rAIlcmagnc du nord. Devions-nous aller contester à la Belgique Tusage qu'elle faisait ainsi de son indépendance, aller contester à l'41lepi9gpe le chemin naturel qui devait la conduire dans d'autres çiers? Mon, non. Pour le but politique que nous poursuivons k son égard, pour son affermissement; pour U coo^datioo de sa nationalité, de son indépendance, de sa nei^tr^ité, la Belgique a besoin d'être bien avec ses grands vpiiins, ^yec 1^ Allemagne, avec TAngleterre, comme avec uops ; nous pe lui avons point contesté les avantagée? qu'elle
nS HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, pouvait trouver à traiter avec eux ; nous n'avons point travaille à i'empêch^f d'entretenir avec l'Allemagne de bonnes relations. Au lieu de nous y opposer^ au lieu de chercher à combattre le traité du 1'^ septembre 1844^ nous avons supprimé complètement tout droit de transit par la France, et nous avons travaillé activement à construire le chemin de fer de Strasbourg au Havre; le transit par la Belgique coûte encore, si je ne me trompe, un droit de i S centimes par 100 kilogr.; il n*y a plus de droit en France depuis 1845 pour le transit ; et quand le chemin de fer de Strasbourg au Havre sera complètement construit, nous aurons une part bien plus considérable dans le transit entre TAllemagne et le grand Océan.
Nous n'avions aucun motif sérieux, légitime, de contester à la Belgique la transaction qu'elle faisait à ce sujet avec TAIlemagne; mais nous avions intérêt à assurer nos propres moyens de transit par la France, pour lutter, par la voie d'une concurrence légitime, pacifique^ avec le transit par la Belgique. Nous Tavons fait; je crois que nous avons fait, dans cette occasion, tout ce que nous conseillait cette politique générale et supérieure qui nous commande de favoriser l'affermissement, le développement de la Belgique', et en même temps tout ce que nous prescrivaient les intérêts spéciaux du commerce français.
S'il arrivait qu'à la suite du traité prussien il se fit des efforts persévérants, assidus, avec une pei*spective de succès, pour attirer plus intimement, plus complètement, la Belgique dans l'orbite de l'Allemagne, pour la rendre germanique au lieu de la laisser indépendante et neutre, si cela arrivait, nous savons ce qu*il y aurait à faire; nous n'y manquerions pas, et nous ne l'avons jamais laissé ignorer à la Belgique. La Belgique sait très-bien que la condition de se*s bons et intimes rapports avec la France, c'est le maintien, le maintien réel, sérieux, de son indépendance et de sa neutralité; si cette indépendance, cette neutralité, devaient cesser du côté du Rhin, nous ne le souffririons pas. Et tenez pour
certain que le même sentiment dont je parlais tout à l'heure, le même désir, le même amour vif de cette nationalité naissante, de cette indépendance naissante^ de cette neutralité si difficile à maintenir, ce même sentiment qui domine en Belgique, quant à la question de l'union douanière, la défenfrait ^[alement contre les envahissements et les empiétements de l'Allemagne. Il y aurait pour elle, elle le sait^ beaucoup de dangers politiques dans cette voie, et en même temps elle D'y trouverait pas les avantages commerciaux dont on vous a entretenus.
La France est^ quoi qu'il arrive, un marché beaucoup meilleur pour la Belgique que rAIlemagne. La France, en ouvrant ce marché par les voies que nous avons suivies^ à la Belgique, s'assure Tintimilé des bous rapports avec la Belgique. Et en même temps, vous savez bien que nos industries sont beaucoup plus en état de soutenir la concurrence avec la Belgique que les industries allemandes, que par conséquent il y a des avantages que nous pourrions faire à la Belgique, si cela devenait nécessaire, et qu'on ne pourrait pas lui faire ailleurs.
Je crois donc qu'il n'y a aucun danger réel de ce côté, à la condition que nous y regardions toujours attentivement, et que si, une pente trop germanique, des tendances trop germaniques se manifestaient de manière à nous inquiéter sur la réalité de l'indépendance et de la neutralité belges, nous sachions y opposer des obstacles efiicaces.
Vous voyez donc qu'en ce qui touche nos rapports commerciaux avec la Belgique, notre politique a été parfaitement simple, conséquente, raisonnable, dictée par les faits mêmes; elle s'est constamment appliquée, d'une part, a consolider la Belgique, à affermir cet État nouveau, d'autre part à nous assurer avec lui de bons et intimes rapports.
Ch bien ! nous avons obtenu Tun et l'autre résulta ts ; et par le traité sur lequel vous délibérez en ce moment, nous avons obtenu ces résultats à de meilleures conditious que
celles auxquelles nous les avions obtenus par l« inàié
précédent.
Ne croyez pas, messieurs, que c'ait été sans difficultés que nous avons obtenu, dans le nouveau traité, ces conditions nouvelles et meilleures par lesquelles nous avons retiré à la Belgique une part des avantages que nous lui concédions, en lui demandant et en obtenant d'elle, pour nous, des avantages plus grands que ceux qu'elle nous avait concédés. Non, cela a été difiiciie ; les deux négociateurs belges qui étaient chargés de la question, M. le prince de Ligne et H. Van Praet ont défendu leur terrain avec beaucoup d'insistance et d'habileté; nous les avons trouvés très au courant des faits et des intérêts de leur pays, de toutes les objections qui pouvaient nous être opposées, Me toutes les difficultés qui pouvaient nous être suscitées; ils se sont très-bien défendus, et ce n'est que quand ils ont acquis la conviction que le maintien des avantages essentiels que la Belgique nous demandait, c'est-à-dire les tarifs différentiels accordés à ses principales industries, à son industi'ie linière, à ses houilles et à ses fontes, aue le maintien de ces avantages, dis-je, dépendait des conditions que nous y attachions, ce n'est qu'alors qu'ils ont renoncé à cette persistance et qu'ils ont accepté le traité tel qu'il vous est soumis en ce moment.
Je crois donc pouvoir dire que notre but politique est atteint et qu'il est atteint aux meilleures conditions possibles dans l'état actuel des faits et des relations des deux pays.
Le premier reproche qui ait été adressé à notre politique est, si je ne me trompe, efficacement repoussé. J'arrive au second.
On a reproché à notre politique commerciale telle qu'elle s'est révélée dans ce traité et aussi dans d'autres actes, d'être illibérale, étrangère à Tétat actuel de la science et des idées chez les peuples éclairés; il y a d'honorables membres qui nous accusent de cela, et qui accusent, encore plus que nous, les Chambres et le pays même.
Messieurs, le gouvernement prend la responsabilité de
tous fes acies; quelle que soit leur origine. Quand il accepte l'opinion des Chambres pour règle de sa conduite, c'est qo'D la croit bonne. Le gouvernement prend donc la responsabilité des torts qu'on imputa ici aux Chambres ou à certains intérêts du pays.
Quand je dis cela, ce n'est pas que je sois le moins du monde ennemi de la science et de Téconomie politique, ni que je croie les principes qu'elle professe aujourd'hui faux en eux-mêmes; bien loin de là ! Je crois que l'économie politique et les principes qu'elle professe ont rendu aux sociétés modernes, à la nôtre en particulier, de grands services et sont destinés à lui en rendre encore de plus grands. Mais permettez-moi d'examiner d'un peu près ce que sont vraiment les principes que professent aujourd'hui, en matière de liberté commerciale, les économistes.
Quand la science rencontre, dans la société qu'elle étudie, certains intérêts, certains droits qui lui paraissent méconnus, auxquels on ne fait pas^ dans la réalité des choses, la part qui leur revient légitimement, elle s'irrite ; elle s'empare de ces droits, de ces intérêts, de ces faits; elle les met en lumière, elle les épouse, et elle en fait des lois exclusives, des principes absolus pour la société.
Vous avez vu arriver ces résultats. Je quitte un moment le terrain de l'économie politique, je prends celui de la politique même. En 1789, qu'est-ce qui manquait essentiellement à la société? Certainement, la part de l'inégalité était beaucoup trop grande; la part du pouvoir était excessive; la liberté, r^aHté, je veux dire la justice distributive, n*avaient pas dans l'organisation de notre société, dans le gouvernement, la part qui devait leur revenir.
La science s'est aperçue de ces faits-là ; elle a proclamé alors des principes absolus pour restaurer ces droits, ces intérêts, pour leur rendre dans la société, dans la réalité des choses, la part qui devait leur appartenir; elle les a élevés au-dessus de tdul; elle a oublié les autres faits, les autres intérêts, les autres droits ; elle a oublié les besoins du pouvoir, les besoins
de la hiérarchie 9 les besoins de Tinégalité naturelle des êtres et des conditions; elle a érige la liberté et l'égalité en droits absolus et exclusifs.
Ce qui est arrivé, en matière de politique pure et de constitution sociale, au commencement de notre Révolution, est arrivé en matière d'économie politique et pour la distribution de la richesse. La science s'est aperçue que certains intérêts, certains droits, les intérêts de ceux qui consomment, par exemple, n'étaient pas suffisamment ménagés, suffisamment consultés, que la part accordée à ceux qui produisent était trop grande^ trop privilégiée; alors elle n'a plus parlé que des intérêts des consommateurs, et elle a demandé la liberté illimitée du commerce.
Les gouvernements ne peuvent suivre la science dans cette voie; les gouvernements ne sont pas des écoles philosophiques; ils ne sont pas chargés de poursuivre le triomphe d'une certaine idée, d'un certain intérêt, d'un certain droit particulier; ils ont tous les intérêts, tous les droits, tous les faits entre les 'mains; ils sont obligés de les consulter tous, de tenir compte de tous, de les ménager tous ; c'est leur condition^ condition très-difficile. Celle de la science est infiniment plus commode. (Marques d* approbation.) Quand elle a découvert une grande erreur, une grande lacune dans la société, quand elle s'est aperçue qu'un intérêt, qu*un droit n'a pas tout ce qui lui revient, elle peut se donner exclusivement, complètement, à cette idée, à ce fait, à ce droitj elle peu se charger de le pousser, de lui faire faire sun chemin* de le faire triompher, de ne plus penser qu'à lui. Les gouvernements ne peuvent pas, ne doivent pas faire cela; ils mettraient le trouble dans la société. (C'est vrai! très-bien!) Les gouvernements sont obligés de pensera tout, de tenir compte de tout; sans doute ils se sont aperçus, et ils s'aperçoivent tous les jours que la liberté commerciale a de salutaires résultats; elle est favorable à l'extension des relations des peuples, à raffermissement, à la longue durée de la paix générale ; elle est favorable aussi aux besoins, aux intérêts
de ce grand public, de cette masse qu'on appelle les consommateurs.
Je ferai cependant ici, en passant, une observation, et je Tadresseiai à Tbonorable duc d'Harcourt. Il semble, quand on oppose les consommateurs aux producteurs, que du côté des consommateurs soit la vertu, le désintéressement, que leur cause soit la cause morale, tandis que les producteurs seraient tous des égoïstes, uniquement préoccupés de leurs mtérèts personnels, et qui ne chercheraient qu'à gagner de Targent.
Je demande à la Chambi*e la permission de ramener cette question à des termes plus vrais.
Entre celui qui veut acheter un habit au meilleur marché possible et celui qui veut vendre son drap le plus cher possible, il n'y a pas une question de vertu, de moralité; il n'y a que des intérêts en présence. Ils sont sur le même plan ; Tun n'a pas le droit de parler plus haut que l'autre, si ce n'est au nom du nombre que je respecte, mais qui n'est pas une force morale. Ce sont des intérêts privés en présence d'intérêts de même nature, ayant le même caractère; le gouvernement leur doit protection à tous, mais il ne doit pas plus de respect moral aux uns qu*aux autres.
M. LE nue d'Hahcourt. — Je demande au moins Tégalité.
M. le ministre, — Je ne puis admettre, ifà pas plus qu'ailleurs, l'égalité absolue, si M. le duc d'Harcourt veut bien me le permettre.
Je dis maintenant qu'à côté de ces intérêts auxquels la liberté commerciale convient, qui sont légitimes, que je suis loin de repousser, il y en a d'autres dont le gouvernement est obligé de tenir compte. 11 y a toujours, à un moment donné, un certain état des capitaux employés à la production ; il f a un certain état du travail national employé à la production. C'est un fait très-grave que de porter le trouble dans les capitaux ainsi employés à la production, dans leur distribution, dans leur emploi ; c'est un fait très-grave que de porter le ttouble dans le travail employé à la production, de le
changeiv de le déplacer. Il en résulte de la souffrance pour un grand nombre d'intérôts^ pour des intérêts qui ont droit à être protégés comme les autres ; il en résulte quelque chose de plus considérable encore, un vrai désordre dans les in» fluences et les situations politiques.
]1 y a ici une question d'intérêt public^ une de ces questions d'Ëlatdont les gouvernements doivent tenir grand compte. J< ne dis pas ceci pour repousser d'une manière absolue tout changement dans le régime économique^ pour dire qu'il ne faut pas faire à la liberté commerciale une plus large part que celle qu'elle a obtenue jusqu'à présent : je suis loin de penser ainsi. Le but^ c'est l'extension des relations des peuplesy c'est le maintien de la paix féconde et raffermissement des conditions de la paix ; mais la première condition de ce grand travail^ c'est de ne pas porter une perturbation brusque, Soudaine, générale, dans Tordre établi^ dans Tordre des faits relatifs à la création et à la distribution des richesses; c'est là un devoir impérieux du gouvernement^ cela fait partie de toute politique économique légitime et bien entendue. Et dans le grand exemple dont on entretient si souvent les Chambres, et qui se passe à nos [>ortes, tenez pour certain que ce principe est plus respecté qu'il n'en a Tair lorsqu'on ne regarde qu'à la surface des questions.
Messieurs, notre politique commerciale n'a failli à aucun des grands devoirs qui lui étaient imposés; elle a été libérale, car elle a constamment tendu à diminuer les barrières qui séparent les peuples, à faciliter , à étendre leurs relations commerciales, à consolider par là la paix générale, qui leur est si précieuse à tous. Mais en même temps elle a eu le soin^comma elle en avait le devoir, d'être conservatrice, d'éviter les per« turbations dans l'état de choses actuellement établi, dans la distribution et l'emploi des capitaux et du travail qui produisent la richesse. C'était un devoir pour nous, nous croyons l'avoir accompli. Nous sommes convaincus que tout gouvernement sensé, et qui vivra quelque temps, sentira, comme nous Tavons senti, la nécessité impérieuse de l'accomplir.
C'est cette double idée qui a présidé à tout ce que nous avons fiiiten matière de politique commerciale^ au traité que vous discutez^ comme aux autres traités que nous avons conclus avec la Sardaigne et le royaume de Naples^commeà d'autres négociations commerciales ouvertes en ce moment. Nous n'entendons point que la politique proprement dite soit étrangère à des négociations pareilles; nous croyons que rindustne nationale doit son tribut à la politique nationale ; mais nous croyons aussi qu'il est du devoir du gouvernement de resserrer ce tribut dans les plus strictes limites^ et d'épargner à l'industrie, comme aux autres grands intérêts tout désordre^ tout déplacement soudain, inattendu, et trop dodloiireiix. C'est d'après ces principes que le traité a été conclu, et que, je l'espère, la Chambre voudra bien délibérer sur le projet de loi qui lui est soumis. (Marques nombreuses it trèS'Viveê d* approbation»)
DiicussioD de* crédits lopplémentaires et eztraordinairM demADdés pour les exercices 1845 et 1646.
~ Chambre des députés. ~ Séance da 18 nai 1846. —
La discussion des crédits supplémentaires et extraordinaires réclamés pour les exercices 1845 et 1846 amena, sur la paix conclue avec le Maroc après la guerre de 1844; sur la délimitation des frontières entre l'Algérie et le Maroc, et sur les affaires de la Plata^ des demandes d'explications auxquelles je satisfis en répondant à MM. Gustave de Beaumont, Billault et Thiers.
AFFAIRES DU MAROC
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères, — Les explications que j'ai à donner à la Chambre seront courtes et simples, et j'ose croire que l'honorable préopinant ^ luimême^ dont je connais la bonne foi^ les trouvera satisfaisantes. Il n'a pas été exactement informé de tous les faits; je regrette
< M. Gustave de Beauxnont.
qoe la demande qui avait été faite, daus la session dernière, si je ne me trompe, d'une communication de pièces, n'ait pas éié renouvelée récemment : j'aurais communiqué plusieurs pièces ; et si, indépendamment des pièces que j*aurais cru pouvoir communiquer, l'honorable préopinant avait désiré des renseignements plus détaillés, des communications plus complètes pour lui-même, je les lui aurais fournies sans difficulté.
Je ne crois pas qu'il y ait dans cette affaire rien de compromettant et d'embarrassant, ni pour le gouvernement, ni pour le pays. Je ne crains donc pas la plus complète publicité.
Quand il s'est agi de Texécution du traité de Tanger, Tune des principales stipulations de ce traité était la délimitalioD des frontières entre le Maroc et l'Algérie; il fallait une o^ociation particulière pour régler ce point.
M, iegénéral de la Rue fut chargé, au mois de janvier 1845, d'aller suivre cette négociation à Ouchda avec les commisaires que l'empereur du Maroc avait désignés et qui y étaient déjà arrivés.
Les instructions données à l'honorable général de la Rue, soit par le département de la guerre, soit par le département des affaires étrangères, se rapportaient exclusivement à la délimitation des frontières et au traité qui devait la régler.
11 est vrai que, dans le cours de la négociation, l'honorable général de Lamoricière et Thonorable général de la Rue, ont pu, d'après des lettres qui leur ont été adressées du ministère de la guerre , se croire en droit d'annexer au traité de délimitation une convention commerciale.
M. le général de Lamoricière pensait qu'une convention était nécessaire pour régler les rapports commerciaux de l'Algérie et du Maroc sur la frontière de terre. L'honorable général delà Rue partagea cette opinion, et ils joignirent, en effet, au traité de délimitation quelques articles qui formaient one convention commerciale.
Quand le traité, composé ainsi du traité de délimitation
pour lequel les premières instructions avaient été données, et de la convention commerciale à laquelle les plënipoteûtiaires pouvaient se croire autorisés, quand ce double traité dis-je, arriva à Paris, et qu'il eut été examiné, il donna lieu, soit pour le traité de délimitation, soit pour la convention commerciale , à des observations et à des objections. L'honorable préopinant a paru croire que le traité, sous son double aspect, avait été renvoyé à M. le général de la Rue, purement et simplement ratitié par le gouvernement du roi. Il est dans Terreur; la ratification n'était point pure et simple, elle était conditionnelle. Des réserves importantes y étaient attachées.
Ainsi, dès le premier moment, dans Texamen que fit le gouvernement et du traité de délimitation et de la convention commerciale, il n'y eut point d'approbation pure et simple, point de ratification complète ; et les objections, les difficultés, quelques-unes du moins, qui pouvaient s'élever à l'occasion de ces deux traités, furent dès lors senties et devinrent l'objet de réserves expresses.
Quand la ratification ainsi limitée, conditionnelle, arriva à M. le général de la Rue, elle rencontra des objections qui s'étaient élevées aussi de la part de l'empereur dn Maroc.
L'honorable préopinant a paru croire que ces objections avaient été suscitées par une influence étrangère, qu'il y avait dans la convention commerciale quelque chose qui blessait les intérêts anglais , et qui avait donné lieu à des réclamations de leur part. Ici encore, l'honorable préopinant ne me parait pas bien informé.
Je ne sais si les Anglais, sur les lieux, ont pu faire au gouvernement marocain telle ou telle objection ; ce qui est certain, c'est que l'objection venue de l'empereur du Maroc a été élevée dans son propre intérêt à lui, empereur du Maroc, et non dans l'intérêt de PAngleterre. Quel était le principal article de la convention t 11 établissait la liberté commerciiJe, sans aucun droit de douane, entre l'Algérie et le Maroc. Or,
eo vertu des traités existants, l'Angleterre est fondëe à réclamer du Maroc le traitement de la nation la plus favorisée. L'empereur du Maroc s'est cru menacé par là de perdre à rinstant son principal , presque son seul revenu, ses droit? de douane. Le commerce par lerre entre TAIgérie et le Maroc est très-borné; il s'agit presque uniquement de quelques échanges de denrées nécessaires à la vie ou de chevaux, tandis que le commerce des denrées étrangères^ des tissus de coton, des soieries et autres marchandises^ se fiut par les frontières de mer. L'emjiereur a cru que TAngleterre allait lui demander pour elle-même le bénéfice du traité qui venait d'être accordé à la France, et que ses droits d« douane, et par conséquent son principal revenu, disparaîtraient entièrement.
L'objection était donc marocaine et non anglaise. C'était l'empereur du Maroc qui craignait de perdre son revenu, et quelles que soient les personnes qui lui aient fait faire cette observation, c'est dans son seul intérêt qu'il a élevé Tobjection.
Au moment donc où, comme j'avais Thonneur de le dire à la Chambre, notre ratification conditionnelle et avec réserves arrivait au général de la Rue^ à ce même moment arrivaient les objections de l'empereur du Maroc, dans l'intérêt que je viens d'exposer à la Chambre.
A ce même moment encore, s'élevaient en France, de la part du commerce français, des objections analogues.
Le commerce français disait : nous avons, en vertu de l'ordonnance de 1843 qui a élevé les droits d'entrée dans l'Algérie sur les marchandises étrangères, nous avons à peu près le privilège du commerce de l'Algérie, et ce commerce» qui primitivement n'était que de 4 millions, s'élève à présent à 34 millions : c'est le chiffre de l'année dernière.
Le commerce de l'Algérie est donc aujourd'hui pour nous un commer4:e considénû)le; or, si ce commerce devenait complètement libre, entre la France et le Maroc, par la frontière de terres «t si l'Angleterre réclamait le traiteinent de la nation
la plus favorisée^ si elle pouvait par conséquent faire entrer sans droits ses marchandises dans l'Algérie par la frontière du Maroc^ il s'établirait^ aux dépens du commerce français dans toute l'Algérie, une concurrence déplorable, et l'avantage que nous avions cru nous assurer en Algéne, par l'élé- Tation des droits de l'ordonnance de 1843, serait perdu, entièrement perdu.
Vous voyez quelle était la nature des objections qui s'élevaient contre la convention commerciale ; ce n'étaient pas des objections anglaises , dictées par des intérêts anglais ; c'étaient des objections marocaines d'une part^ françaises de l'autre. Et comme la natification n'avait été donnée que sous réserve, il était naturel que le gouYernement du roi et le gouvernement marocain, mieux éclairés l'un et l'autre sur une convention qui n'avait été faite, je le répète, qu'occasionnellement, ajournassent d'un commun accord cette convention, reconnussent les dangers qu'elle avait pour les finances de l'un et le commerce de l'autre, et renvoyassent à un nouvel examen les bases du traité nouveau qui devait réviser et régler les traités anciens relatifs aux relations commerciales des deux États. Voilà exactement ce qui est arrivé, sans restriction, sans ampliûcation.
Je n'entends, messieurs, me décharger en aucune façon de la responsabilité relative à cette convention commerciale et la reportersur les négociateurs. L'honorable général Lamoricière et l'honorable général de la Rue ont eu de bonnes raisons de croire qu'il y avait des intérêts sérieux qui exigeaient un prompt règlement des relations commerciales; le gouvernement^ de son côté, quand cette convention est arrivée, éclairé parles réclamations qui s'élevaient dans nos principales villes de commerce, Rouen, Mulhouse, et rencontrant dans l'empereur du Maroc une disposition analogue^ a très-bien fait d'ajourner ce règlement. Je répète que la convention commerciale n'avait ici qu'un intérêt secondaire, que le véritable intérêt politique, laquesticAi importante pour nous, c'était la délimitation des frontières entre la France et le Maroc. Et
il n'est pas exact de dire que l'empereur du Maroc n'ait fait d objections que sur la convention commerciale : il en a fait également et de très-vives sur le traité de délimitation; il a soutenu que ce traité lui enlevait des territoires qui lui appartenaient. Il a mis en prison son négociateur, non pas seulement pour la convention commerciale^ mais pour le traité de délimitation qu'il trouvait contraire à ses droits^ et il a demandé que ce traité fût réformé aussi bien que la convention commerciale. Mais le gouvernement du roi, qui a trouvé de bonnes raisons pour ajourner la convention commerciale, n'en a trouvé aucune pour rien changer au traité de délimitation, et il l'a maintenu.
L'bonorable préopinant a paru croire qu'il y avait eu, pour le traité de délimitation, une nouvelle négociation. 11 est dans Terreur. Il n'a pas été changé un mot, une virgule à ce traité; il a été pris et ratifié par l'empereur du Maroc exactement comme il avait été signé à Lalla-Maghnia, comme il avait été ratifié par le gouvernement du roi.
11 est résulté de cela quelques embarras de forme, quelques difficultés àB chancellerie qui ne touchaient en rien au fond de faSiûre : tant que rechange des ratifications n'a pas eu lieu, tant que l'instrument ratifié reste entre les mains du gouvernement qui l'a signé, il n'y a rien que de parfaitement régulier entre lui et le gouvernement avec lequel il traite, à faire certains changements, si ces changements se font d'un commun accord. C'est ce qui est arrivé; les changements relatifs à la convention commerciale ont été faits d'un commun accord, les deux gouvernements s'étant aperçus qu'elle n'était bonne pour les intérêts ni de l'un ni de l'autre. Quant au traité de délimitation, il n'y a été fait aucun changement, il est resté tel qu'il avait été négocié à Lalla- Maghnia. Par conséquent, les intérêts sérieux de la politique du gouvernement du roi et de la France, dans cette occa- «00^ n*ont eu nullement à souffrir.
J'ai mis sur ce point les faits sous les yeux de la Chambre sans en rien atténuer, sans y rien ajouter. Je crois que ces
explications prouveront à la Chambre qu'il n'y a rien eu I& de contraire à la dignité du gouvernement du roi, ni è son crédit dans l'empire du Maroc, ni aux intérêts français. Les intérêts politiques ont été complètement satisfaits par la délimitation. Les intérêts commerciaux ont été ajournés; ils seront réglés plus tard, et, je Tespëre, plus à propos qu'ils ne l'étaient par la convention commerciale. Ce qu'il y avait de bien dans cette convention sera maintenu, ce qu'il y avait de fautif sera rectifié.
La Chambre voit, par ces explications, combien les conséquences que l'honorable préopinant a voulu rattacher aux incidents de la négociation sont exagérées, je ne veux pas dire fausses. Il est évident que le petit incident que Je viens de raconter et d'expliquer à la Chambre est parfaitement étranger à ce qui s'est passé depuis dans le Maroc et dans TAIgérie. Si le traité de délimitation n'avait pas été accepté et ratifié, si le gouvernement et la France avaient eu un échec sur ce point essentiel, le seul évidemment essentiel de la négociation, je comprendrais ce qu'a dit le préopinant. Mais je puis l'assurer que l'incident dont il a parlé n'est entré pour rien dans les événements postérieurs, et que l'influence de la France au Maroc n'a nullement soufl^ert de ce qui s'est passé par rapport à la convention commerciale.
Je puis donc dire que le plénipotentiaire de }a France au Maroc est disculpé des reproches qui lui avaient été adressés à ce sujet. L'honorable préopinant les a rappelés en traitant cette question, je le reconnus, avec une convenance dont je le remercie, car elle n'est pas toujours apportée à cette tribune. {On rit.)
En la traitant ainsi, il a cependant laissé percer un reste d'humeur contre la politique générale du gouvernement du roi envers le Maroc et contre le traité de Tanger. Je lui répondrai par une seule et dernière observation.
Au moment où le traité de Tanger a été signé, où j'ai été appelé à donner mon approbation^à cet acte important^ j'ai été pendant quelques jours, quelques heures du moins, dans
une assez grande anxiété. Les deux politiques qu'on pouvait suivre se présentaient naturellement : l'une facile, je dirai même agréable à pratiquer pour le moment ; c'était la politique exigeante, sévère, la politique qui aurait voulu tirer un parti éclatant, immédiat, de la victoire que nous venions de remporter. Il était facile d*exiger de l'empereur du Maroc une indemnité de guerre; il était facile de lui dire : «t Nous De ferons pas la paix avec vous jusqu'à ce que vous nous ayez livré Âbd-el-Kader. » Tout cela était facile à dire^ et^ pour le premier moment, pour le premier effet, pour ce que llionorable préopinant appelle l'effet théâtral, cette politique était commode et agréable. Mais elle était pleine de difficultés, d'Inconvénients et de dangers pour l'avenir; elle prolongeait indéfiniment la situation dans laquelle nous étions alors; elle transportait dans le Maroc même laJutte que nous avions à soutenir dans l'Algérie.
Si nous avions prétendu imposer à l'empereur du Maroc robligation.de prendre et de nous livrer Âbd-el-Kader, si nous lui avions dit : a Nous ne ferons pas la paix que vous n'ayez accompli votre promesse, que vous ne l'ayez ou interné ou expulsé effectivement; d si nous avions ajoute : c Dans le cas ou vous ne pourrez pas le faire, nous le ferons nous-mêmes, nous le ferons chez vous, o la Chambre voit à l'instant que nous transportions par là dans le Maroc la difficnlté dont nous portons le poids depuis tant d'années dans TAlgérie. {Mouvement à gauche,)
M. Garnier-Pagès. — Il vaut mieux la guerre au dehors qn'au dedans. '
if. le ministre. — Âbd-el-Kader n'est pas plus facile à poursuivre et à prendre pour nous dans le Maroc que dans l'Algérie; et pour l'empereur du Maroc lui-même, les difficnltés étaient très- grandes, car il avait aussi contre lui la volonté de la plupart de ses sujets. Nous ne faisions donc oue perpétuer, transporter dans l'empire du Maroc les difncultés, les embarras contre lesquels nous luttions dans l'Algérie.
Nous n'avons pas voulu de cette situation {Au cenire : Vous avez bien fait !); nous avons cru qu*ii était plus prudent aussi bien que plus généreux de vider d'abord la question par un traité, de nous créer ainsi un droit proclamé par le gouvernement marocain lui-même, et dont nous pourrions nous servir dans l'occasion, si l'occasion s'en présentait. C'est là ce qui est arrivé; c'est là ce que nous avons fait; nous nous sommes créé ce droit.
Il est reconnu maintenant par l'empereur du Maroc luimême que, s'il est hors d'état de tenir la promesse qu'il nous a faite par le traité de Tanger, nous pouvons nous en charger nous-mêmes, que nous pouvons, dans les limites que la prudence nous assignera, aller poursuivre notre ennemi sur son territoire, châtier les tribus qui lui donnent asile; nous avons ce droit; nous Pavons aujourd'hui, légalement, ofBcieHement reconnu par la puissance même avec laquelle nous traitons.
Cette situation vaut mieux que l'état de guerre dans lequel nous étions en 1844; elle vaut mieux que la prolongation indéfinie d'une situation violente qui nous eût entraînés, au Maroc, dans les mêmes nécessités, les mêmes embarras où nous étions déjà en Algérie. Voilà quels ont été les motifs de notre conduite à cette époque, conduite que nous continuons aujourd'hui ; l'avenir prouvera que nous avons sagement fait de ne pas nous imposer, à la fois dans le Maroc et dans l'Algérie, la même tâche et le même fardeau. (Vif mouvement (Vapprobaiion au centre, )
H. BiUault ayant poursuivi le débat, je lui répondis :
M^ le ministre des affaires étrangères. — J'ai peu de mots à dire à la Chambre. Je veux rectifier d'abord deux ou trois erreurs de fait que l'honorable préopinant a commises involontairement.
11 a élevé des doutes sur la date de la résolution qu'avait prise l'em[iereur du Maroc de se plaindre du traité de corn*
meroepl a doané à entendre^ par Pintemlle qui s'était écouié entre la signature du traité et la protestation de Pempereur du Maroc^ que cette protestation était le fruit d'une . iafloence étrangère ; il a dit que l'empereur avait dû connaître le traité dans les premiers jours d'avril, et qu'il n'avait protesté que dans les premiers jours de mai.
i/honorable préopinant est dans l'erreur : une lettre du chargé d'affaires du roi à Tanger, en date du 23 avrils me disait : a On vient de me dire que le caïd plénipotentiaire de Tempereur, pour la délimitation des frontières, a été emprisonné à Fei pour avoir signé^ avec le général de la Hue, un tnité de commerce dont j'ai eu l'honneur d'entretenir Votre Eicellence. »
Ainsi on savait, le 23 avril, à Tanger^ que l'empereur du Maroc avait fait emprisonner son plénipotentiaire pour la signature de ce traité*, il n'avait donc pas attendu des suggestions étrangères pour le trouver mauvais et pour protester.
Le second point de fait, que je désire redresser aussi, est relatif à la ratification du traité. J'ai eu l'honneur de dire à la Chambre que, dès le premier moment, les inconvénients ou au moins une partie des inconvénients de la convention de commerce, et même quelques inconvénients du traité de délimitation, avaient frappé le gouvernement du roi, et que laratification n'avait été donnée que sous réserve et moyennant plusieurs causes restrictives. C'est un fait que j'affirme de nouveau.
La troisième erreur se rapporte à la signature, à la ratification du iraité réduit à un traité de délimitation. L'honorable préopinant a persisté à vouloir le faire considérer comme un traité nouveau pour lequel il avait fallu une nouvelle négociation. Il y a deux preuves évidentes du contraire : pas un mot n'a été changé au traité, et il est placé sous la même date sous laquelle il avait été signé.
M. GcsTAVE DK Beaomomt.^H. le ministre veut-il me permettre une observation?
Si le traité n'a pas été modifié, s'il n'y a pas eu du moins
«ae nouvelle rédaction, et si, ^ax ooniëqiieDt, une nouvelle •ignalure du roi des Français n'& pas été nécessaire^ M • le ministre pourrait*il avoir la bon lé de nous dire pourquoi M. Roche est venu chercher une nouvelle signature du roi des Français, afin de remplacer celle qui avait été détruite, parce qu'elle ne valait plus rien, et pourquoi toute la presse, les journaux ministériels même, ont annoncé, à cette époque, que M. Roche était parti emportant la nouvelle signature du roi ?
M. le ministre des affaires étrofi^rM*—-! /honorable préopinant se trompe. Je n'ai jamais dit qu'il n'ait pas fallu une nouvelle signature du roi : du moment où Ton suf^rimait du traité ime portion, la convention commerciale, il fiallait évidemment, par une nécessité de forme, de chancellerie, une nouvelle signature à Tacte réduit.
M. Di Rbaimont. — Alors la première aignature ne aigni* fiait rien.
M.. le ministre, — La nouvelle signajlure a eu lieu. Ce que j*ai eu rhonneur de dire, c'est que ceci était simplement une affaire de forme, de chancellerie, que rien n'avait été ^changé au fond, que le traité de délimitation était resté tel qu'il avait été négocié et signé le 48 mars. Voilà les faits rétablis dans leur exactitude.
Quant à l'envoi k Paris de l'ambassadeur du Mafoc, que rhooorable préopinanl me permette de lui faire reoiarquer qu'il n'a pas saisi toute l'étendue du sens que j'attachais à l'expression effet d'opinion. Ce n'est pas seulement l'effet d'opinion en France que j'entendais; c'est surtout Tefiet d'opinion en Afrique, sur les Ai'abes, sur les Marocains. Croyez- vous que c'ait été une chose indifférente pour toute TAfrique de voir un ambassadeur marocain venir porter à Pai'is les témoignages de la déférence de l'empereur du Maroc pour le roi ? {Mouvement à gauche.)
Si les honorables membres lisaient tout ce qui est arrivé d'Afrique à celtcf époque, s'ils lisaient la correspondance du vainqueur de Tlsly lui-même, ils verraient conïbien il a été
frB|)pé de ce fait, combien il en a senti ia gravité. (Nouveau
MOIIItf PlWIlf • I
Comment f messieurs, vous croyez que c'est quelque chose iTimitierent pour Finâuence et Tautoiité de la France en Afrifue, que devoir à ia fois, à si peu d'intervalle l'un de l'autre, à Paris, un ambassadeur du Maroc, un envoyé du bey de Tunis et le iils du vice-roi d'Egypte! Vous croyez que cette coîncidence-là est indifférente pour prouver à l'Europe et à l'Afrique la situation de la France en Afrique ! Permettezmoi de vous le dire, messieurs; ce serait là méconnaître csmpiéieiuent ce qui agit sur rimaginaiion des4ioromes; ce «finit méconnaître complètement ceseiieis moraux qui, quoi qu'on 6B dise, ont des résultats Uès-positifs. Le positif dans ce iMode ne se réduit pas à des faits matériels ; quand on veut étendra son influence, asseoir son autorité dans un pays, ce n'est pas par de l'argent et de ia (otce seulement qu'on atteint ce résullat. Toute grande marque de respect, tout aulede déférence morale agit sur l'esprit des peuples; cela agit surtout sur les peuples encore peu avancés dans la carâàede la civilisation. Tenez pour certain que le spetiacle auquel nous assistons depuis trois mois est une des preuves ks plus évidentes, les plus eilicaces de l'autorité que la France a acquise en Afrique et sur les Arabes. {Trèt^bieHl tfèt4ienl)
\èià ia lettre que l'ambassadeur du Maroc a été chargé de remettre au roi de la part de son maître, et qu'il lui a
Je supprime le préambule; voici rimpoi>taat :
c Ah nom de Dieu clément et miséricordieux ; et pas de pûsanoeetpas de force, si ce n'est en JDieu!
c Le serviteur de Dieu, celui qui craint Dieu, etc., etc.
M A Tami qui est sincère, affectionjdé et £dèle, le sultan Louis-Pbilippe, roi de l'empire français, et dont la puissance s'étend sur tous ses pays : que Dieu l'assiste et le dirige !
« Nous avons impérieusement ordonné à deux de nos serviteurs, hommes incorruptibles, le cheik Bouziah-ben-;ech-
Chawi-el-Queroumi et le taleb Hamida-ben-Ali-ech-Cbedjii, de marcher d'un pas déterminé pour aller débarrasser nos contrées de l'af&ire d'Àbd-el-Kader. Nou9 avons, à cet effet, désigné un corps de nos années victorieuses par le secours de Dieu. Leur chef est le fils de notre oncle, homme sage et habile, Molai-Ibrahim-ben-Abd-el-Malig. 11 se portera avec son armée dans la partie de Test pour renforcer le bras des deux intendants de province, les serviteurs susdits.
a L'armée partira de Fez dans les premiers jours du mois de zil-hidje ^, le mois qui vient après celui-ci. — Fin, »
Et en effet ce mouvement a eu lieu ; un corps de troupes marocaines s'est porté du côté de Théza pour concourir moralement... [Rire$ ironiques 4 gauche. — Interruption,)
Ainsi, les honorables membres de ce côté de la Chambre, qui interrompent, ne croient pas aux influences morales... (Réclamations à gauche,)
Un membre^ à gauche, — De celles dont vous parlez!
M. OoaoN Barrot. — En général, on ne fait pas marcher les armées avec le moral.
M. le ministre. — Les honorables membres suppriment complètement les influences morales, les effets moraux dans la conduite des affaires humaines. (Nouvelles et plus bruyantes réclamations à gauche,)
Voulez-vous que je vous montre une preuve matérielle, puisqu'il vous faut des preuves matérielles? (Écoutez l écoutez!)
Lorsqu'on 1844, la guerre a commencé entre la France et le Maroc, voici quelle était notre situation.
L'empire du Maroc réclamait contre la frontière que nous soutenions être la nôtre ; il disait que la sienne devait aller jusqu'à la Tafna, que ce territoire lui appartenait. Quand nous avons voulu soutenir nos droits, quand nous avons voulu redresser les griefs dont nous avions à nous plaindre sur cette frontière, qu'a-t-il fallu que nous fissions? Il a fallu
i Zil-hidje a commencé cette année le 30 novembre.
que nous fissions la guerre à l'empereur du Maroc^ que nous armassions des flottes^ que nous fissions avancer des armées^ q[iie nous allassions à Ouchda^ à Tanger^ à Mogador. Voilà les bits matériels auxquels nous avons étë contraints pour faire reconnaître à Pempereur du Maroc notre force et notre droit.
Et aujourd'hui^ après le traité de Tanger, après le traité de Lalla-Maghnia^ contre lequel vous vous élevez, est-ce que la situation est la même? Est-ce que^ quand nous entrerons, f'il le faut^ sur le territoire du Maroc pour poursuivre Abde)-Kader; pour châtier les tribus qui fui ont donné asile^ est-ce que nous ferons la guerre à l'empereur du Maroc? Serons-nous obligés de pousser dans l'intérieur de ses États des armées, d^envoycr sur ses ports des flottes? ^on ! nous D^y serons plus obligés. {Bruit à gauche,)
Nous pouvons aujourd'hui, après les succès que nous avons obtenus, après les effets moraux qui ont été produits en Afrique, et sur les Marocains et sur les Arabes, nous pouvons entrer dans le territoire du Maroc en vertu d'un droit reconnu : nous pouvons y poursuivre Abd-el-Kader; nous pouvons châtier les tribus qui le soutiennent; nous le pouvons sans entrer en guerre avec l'empereur du Maroc, sans que la politique générale de la France avec le Maroc en soit compromise, sans que les dangers que je vous signalais tout à l'beure soient à redouter pour nous.
Oui, nous le pouvons; nous le pouvons du gré de l'empereur du Maroc lui-même; nous pouvons le faire en lui demandant et en obtenant de lui les troupes dont je parlais tout à l'heure, placées sur certains points, non pour nous prêter, un concours matériel qui aurait des inconvénients dont nous ne voulons pas nous-mêmes, mais, pour nous donner une marque d'adhésion morale aux yeux des peuples, pour établir que Tempereur du Maroc est avec nous, qu'il avoue notre droit, qu*il y prête ce concours moral, car je tiens à répéter ici le mot {Approbation au centre), qui est une grande force pour un gouvernement.
Messieurs, permettez-moi de vous dire que si les affaires
étaient conduites avec les sentiments et les idées qui se mani^ Testent en ce moment de ce côté de la Chambre (M, lêmmùtre montre la gauche) y elles descendraient à un abaissement qui ne permettrait guère à des hommes d'un peu de fierté el d'élévation d'y prendre part. (Murmures à gauche, — Appro^ bation au centre.)
Oui^ nous connaissons la valeur des forces morales dans le monde. (Interruptions diverses à gauche,) M. Mauguin, — Personne ne nie cela!
Un membre à gauche. —Parlez ! parlez!
M. le ministre» — Quand l'honorable membre qui me dit : a Parlez ! » aura cessé de m'in ter rompre, je reprendrai la parole.
Je dis ici^ en ce moment, des choses tellement simples, tellement élémentaires que, en vérité, je suis embarrassé d'avoir à les dire. (Très-bien I très-bien!) M. Mauguin. — Cela n'est pas la question! M. le ministre, — Quand M. Mauguin prendra la parole, il rétablira la.queslion ; mais je l'établis, moi, dans ce moment^ comme je l'entends. (Très-bien! — Parlez!)
M. Mauguin. — Je dirai seulement que personne ici ne
conteste les influences morales! Je demanderai la parole.
M. Lherbbttb. — On n'aime pas vos influences moralesl
M. LuNEAU. — On n'y croit pas, voilà tout!
M' le ministre. — Je dis que nous sommes aujourd'hui^ au
Maroc, en possession d'un droit reconnu par le souverain
même de ce pays. Je dis que c'est là une grande force dont
il faut savoir se servir, et qui peut nous dispenser, qui nous
a déjà dispensés de recourir à d'autres forces. Je dis qu'à
l'aide de cette situation qui est tout autre que celle de 48ii,
nous pouvons poursuivre sur la frontière du Maroc le ra-
dressemeiit de nos griefs ; nous pouvons châtier les tribus,
cause de ces griefs; nous pouvons le faire sans retomber dans
la situation où nous avons été obligés d'entrer en iSAl, sans
recommencer la gueri'e avec Terapire du Mnroc lui-même.
Je dis que c'est là un résultat considérable, que ce résultat
etl dû à la coDduile que le gouvememént du rui a tenue dans cette affaire, à la force qu'il a déployée à propos et retenue à propos. Il a su se servir de la force matérielle ; il a su Tarréter au moment où elle n'était plus nécessaire; il a su et il saura se servir des forces morales en même temps avee cette énergie qui nous fera entrer sur le territoire du Haroe, si cela est nécessaire, et avec cette prudence qui fera que nous nous y arrêterons dans les limites de notre droit et de la nécessité.
Avec cet emploi mesuré et combiné des forces matérielles et des forces morales, nous finirons par atteindre notre but sans nous jeter dans les dangers où une conduite contraire nous aurait précipités depuis longtemps. {Vive appra^ baHon au emfre,)
AFFAiniSS DB LA PLATA.
M. U ministre des affaires étrangères, — Quand nous noua sommes décidés, il y a un an, à intervenir dans le» affaires de la Plata, nous l'avons fait par les motifs que vient d'indi4iQer l'honorable préopinant ^ : pour rétablir la paix sur ces rivages, pour y protéger et notre commerce et nos nationaux qui y sont établis, enfin pour assurer l'indépendance de la république de l'Uruguay. Mais, en prenant cette résolution, nous nous sommes en même temps imposé une loi, c'est de ne pas prendre parti dans les guerres intérieures de cette république, de ne pas épouser tel nom propre contre tel autre, de ne pas nous charger de donner à l'Uruguay tel ou tel gouvernement, tel ou tel président.
Nous nous sommes aussi imposé la loi de ne pas engager les forces de la France dans cette question aii delà de ses intérêts. Nous croyons qu'il y a une mesure en toute chose, qu'on ne doit pas prodiguer les forces du pays au delà de ce
* M. Thiert.
15$ HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, que vaut la question. Nous croyons qu'aujourd'hui, avec les moyens qui ont été employés, avec le concours des deux grandes puissances qui interviennent en commun^ le but sera atteint , que nous parviendrons à rétablir la paix entre les deux républiques^ à faire en sorte que le commerce soit libre^ que nos nationaux soient protégés^ et que TÉtai de rUruguay demeure parfaitement indépendant.
L*honorabte préopinant ne peut vouloir que la France emploie là des forces au delà de ce qui est jugé nécessaire par TÀngleterre et la France réunies. Je répète que nous n'avons d'autre règle de conduite que celle-ci : rétablir la paix, protéger nos nationaux, protéger notre commerce, mais ne pas nous engager pour un parti contre un autre, ne pas recommencer Ja situation antérieui*e au traité de 4840. Nous étions, avant cette époque, engagés pour une faction contre une autre, pour un prétendant contre un autre ; nous envoyions là, non-seulement nos flottes, mais nos forces de terre et des secours considérables en argent. Ne voulant pas recommencer cette situation, ne voulant pas nous chaiiger de faire prévaloir tel ou tel paiii ou tel ou tel nom propre, voulaot simplement rétablir la paix et laisser ensuite la querelle intérieure se vider sur les lieux par les influences locales, par les élections, comme il conviendrait aux lieux et à la situation du pays, nous croyons, dis-je, que les moyens que nous avons employés et que nous employons sont suffisants.
Le gouvernement anglais est engagé comme nous dans la question; il pense comme nous; si d'autres moyens devenaient nécessaires, nous nous concerterions avec lui, comme nous l'avons fait jusqu*ici.
Quant à présent, nous n'y voyons aucune nécessité. Au centre.— Très-bien ! très-bien !
Jlf. le ministre des affaires étrangères, ^^Les sentiments que vient d'exprimer l'honorable M. Thiers sont certainement
le« nôtres, et nous l'avons prouvé. Mais, lorsqu'il s'agit d'envoyer des Français au secours des Françai.% il faut peuser à ceux qu'on envoie aussi bien qu'à ceux vers qui on les envoie; il faut penser à ^intérêt du pays tout entier, qu'on engage ainsi dans de pesantes affaires.
L'honorable M. Thiers oublie-t-il qu'à côté des Français enfennés dans Montevideo, il y a dans les campagnes de l'Uruguay d'autres Français, et en aussi grand nombre, en plus grand nombre, je n'hésite pas à Taffirmer, qui réclament contre notre intervention, qui disent qu'elle leur est fatale, qu'elle compromet leurs intérêts, leur sûreté (Réclamations à gauche. — Écoutez! écoutez!), qui écriveAt cela en France, qui adressent des pétitions à la Chambre, et au gouvernement, pour dire que, si on n'était pas intervenu, l'affaire se serait vidée elle-même.
Ce sont des Français qui le disent, ce sont des Français qui l'écrivent, et vous avez leurs pétitions sous les yeux, dans des papiers qui vous ont été distribués.
M. GLAis-Bizoni. — On les menaçait de les égorger. ■
If. le miniêtre, — Messieurs, il faut écouter la voix de tout le monde, il faut écouter la voix de tous les Français, il faut tenir compte de tous les intérêts.
Quand nous avons tenté ce qu'on appelle l'intervention, et ce que j'appelle la médiation armée, nous avons voulu le bire de concert avec l'Angleterre, précisément pour n'être pas obligés d'engager les forces de notre pays au delà de son juste intérêt, précisément pour finir la question, non pas par des moyens complètement pacifiques, je sais qu'ils ne suffisent pas, mais par des moyens prudemment concertés. {Interruption à gauche,)
Est-ce que l'honorable interrupteur compte pour rien les forces de la France qui sont présentes sur ces rivages? Est-ce qu'il compte pour rien les bâtiments qui ont livré cette héroïque bataille de l'Obligado ? Est-ce que ce n'est pas du sang français que nous avons envoyé pour protéger et défendre les Français de Montevideo? Nous ne voulons pas
envoyer et répandre plus de sang français qu'il n'en faut pour atteindre le but. (MouvemerU à gauche.) Je vais vous dire où est la difficulté. Àh ! si nous voulions ' nous imposer la loi de faire prévaloir absolument le gouvernement actuel de Montevideo, le nom propre qui gouverne dans la ville^ il faudrait envoyer l^eaucoup de Français pour cela ; ce serait en effet prendre parti dans les dissensions civiles de ces républiques.
L'honorable préopinant ne se rend pas bien compte de toute la question.
M. THiBas,—- Je me rends compte de tout. M. le ministre, —Je trouve que vous ne vous en rendes pas compte.
M. Thibrs. — Vous vous trompez.
M, le ministre, — Vous êtes d'un avi& différent du mien, ▼oilà tout.
Au centre, — C'est cela 1
M, le ministre. — LÀ est^ sachez-le bien^ la vraie difficulté de la question. Dans l'intérieur de la république de l'Uruguay il y a une guerre civile qui dure depuis longtemps. Il y a deux partis, dont l'un prévaut et gouverne dans la ville de Montevideo, dont l'autre prévaut et gouverne dans les campagnes de l'Uruguay.
Le président intérieur de Montevideo prétend que son adversaire^ le général Oribe^ n'a pas un titre légal ^ le général Oribe, de son côté, élève la même prétention contre le prësi* dent intérieur de Montevideo.
Nous n'entendons pas intervenir dans cette querelle ; nous n'entendons pas nous faire les instruments, les patrons du parti qui est dans Montevideo contre le parti qui est dans la canpagne ; nous n'entendons pas le faire, à cause de l'intérêt français aussi bien que par respect pour les principes du droit des gens. Nous voulons amener la cessation de la guerre ; nous voulons amener les troupes argentines à se retirer du territoire montevidéen; nous voulons qu'en même temps la légion étrangère cesse de prendre pan à la lutte.
Quand la république de l'Uruguay sera en présence uniquement d'elle-même, quand les partis seront réduits à leurs propres forces, quand Tun n'aura pas ie secours de Roses dans la campagne, l'autre le secours de la légion étrangère dans la ville, alors ils seront obligés de vider leur question régulièrement, (fnterruption.) Cela est tellement vrai que c'est du petit nombre d'hommes impartiaux qui existent encore au milieu de ces discordes civiles que nous sont venus ces conseils. Moi aussi j'ai vu des Montévidéens venus pour se faire entendre de la France ; j'ai vu ceux qui réclamaient des armées françaises pour qu'elles allassent les faire triom* pher de leurs adversaires; j'en ai vu d'autres, des négociants français, établis là depuis longtemps, considérables, riches, qui m'ont dit : c Gardez-vous bien de recommencer la situa^ tion de 1840; gardez-vous bien d'envoyer des troupes et des fonds au service de l'un des dçux partis; vous prolongeriez indéfiniment notre mal. Faites cesser de part et d'autre l'intervention étrangère; faites que les patrons étrangers d'un parti se retirent, que les patrons étrangers de l'autre désarment^ et obligez ainsi la république de l'Uruguay à vider elle-même et par ses propres forces ses guerres civiles, ses discordes civiles. »
Voilà le conseil qui nous est venu des hommes impartiaux et éclairés de Montevideo.
Nous avons marché dans cette voie ; nous y avons marché dans l'intérêt de la république de l'Uruguay, daus l'intérêt des Français qui y résident, à la ville ou à la campagne, dans l'intérêt de la France elle-même qui, je l'espère^ atteindra ainsi son but sans être obligée de déployer les forces et de courir les chances où on voulait la jeter tout à l'heure. (Trèt'biml)
H. l'amiral de Mackau, ministre de la marine, se lèyç et se dirige'Yei'8 la tribune pour répondre à M. Thiers.
M. le ministre des affaires étrangères. — * Non I non ! permettez ! (Léger mouvement.)
Messieurs^ nous sommes ici pour discuter les intérêts du pays et les opinions et les impressions de tout le monde. Aucun de nous, moi pas plus qu'un autre^ n'est étranger aux sentiments d'humanité et de compassion que vient d'invoquer l'honorable préopinant.
Mais cela ne suffît pais pour régler les résolutions de la Chambre et la conduite du gouvernement.
Ce n'est pas avec des impressions^ quelque vives, quelque généreuses qu elles soient^ qu'on fait bien les affaires de son pays.
Je n'accepte pas davantage ce reproche d'ingratitude envers nos alliés^ nos amis de Montevideo, que m'adresse l'honorable préopinant.
Je ne consens pas à passée pour abandonner les hommes qui nous ont, dit-on, soutenus, et qui ont été les amis de la France dans des moments difficiles.
Voici le langage que tenait à leur sujet l'honorable M. Thiers, lui-même^ en 1840; voici les instructions qu'il donnait en* 1840 à M. l'amiral de Mackau, partant pour Buenos-Ayres :
a Ce sujet m^amène à vous parler de nos rapports présents et futurs avec les auxiliaires que nous avons trouvés sur les bords de la Plata.
a Ces rapports seront d'une nature délicate et mériteront de votre part la plus grande attention. Il ne faudrait pas, si nous traitons avec leur ennemi Rosas, qu'ils pussent nous accuser de déloyauté... S*ils n'ont pas réussi ou s'ils ne sont pas très-près de réussir (auquel cas il vous est enjoint de traiter avec Rosas) , vous serez en présence d'auxiliaires qui n'auront pas voulu ou n'auront pas pu tenir leurs promesses. Pour le premier cas, vous ne leur devez rien ; pour le second, vous leur devez de l'intérêt, de bons offices pour les arracher aux périls qui pourraient les menacer. Mais ils ne peuvent exiger de vous que vous poursuiviez indéfiniment, à
cause d'eux, une lutte où nous ne les ayons pas engagés (Mouvetnent), dans laquelle ils se sont spontanément et* ToloDtairement engagés eux-mêmes, et pour le succès de laquelle ils ont demandé et obtenu nos secours, sans nous rendre, à beaucoup près, autant de services qu'ils en ont reçu de nous...
fl Si TOUS parvenez à négocier avec le président Rosas^ ▼ous aurez à vous mettre en communication avec eux, à les avertir de vos démarches, à leur offrir votre intervention amicale, à les sauver, en un mot, autant que possible, des conséquences de la guerre civile par eux provoquée. »
M. Thibrs. — Tout cela repose sur une équivoque 1
M. le ministre. — Ce sont les termes mêmes de vos instructions.
M. Thibrs. — Si vous voulez que je vous donne une seule explication, elle fera tomber...
M. le ministre. — L'honorable M. Tfaiers m'a donné cette explication le jour où nous avons discuté ensemble cette grande question.
M. TmBRS. — Non, monsieur, vous ne connaissez pas le fait que je veux citer, et qui vous expliquerait à l'instant même...
M. le mtnMtre.— Voulez- vous le dire?
M. TmBRS. — Si vous le permettez.
M. le ministre. — Oui, monsieur, parlez!
M. TmBRS. — Messieurs, il ne s'agissait pas là, et vous allez voir que cela repose sur une confusion de fait, il ne s'agissait pas là de Montevideo ; mais nous avions trouvé, en guerre avec Rosas, des alliés de la république même de Buenos-Ajres, qui s'étaient offerts de porter les armes contre Rosas, d'accord avec nous, de concert avec nous. Lorsque D0Q8 avons envoyé des forces dans la Plata, ce parti buenosayrien opposé à Rosas, chef de Buenos- Ayres, nous avait fait beaucoup de propositions ; il avait reçu de la France beaucoup d'argent, beaucoup de secours, et en définitive il n'avait rien fait de bien efficace.
Lorsque j'ai donne à rhonorable tmirai de Mackaa les • instructione que vous cites Je lui ai dit que, placés •Dire Eûms et cesalliës buenos-ayriensqui faisaient laguerrecoolre Rosas, nous ne pouvions pas, à cause d'eux, soutenirune guerre indéfinie contre Hosas; mais qu'en traitant avec Roeas, il nous faudrait obtenir pour ces alliés, ces Buenos- Aynens^ des traitements convenables, des traitements d'humanité. Mais il ne s'agissait pas de Montevideo. A l'égard de Montevideo, nous avons toujours été dans une situation différente. Montevideo, aujourd'hui, n'est assiégé parOribe que parce que, dans toute la guerre, il s'est prononcé pour Bou»,{Approbati(mà gauche.)
M, le minisire des araires étrangères. -—Je vous demande pardon I Je n'ai pas fini. (Bruii.)
M. le président. — M. le ministre dis affaii^ ^rmgares n'avait pas achevé ; il avait permis à M* TUers de l'interrompre.
M. k ministre des affaires élrangères. — h disais à l'honorable M. Thiers qu'il m'avait déjà fait cette réponse eo 1844, et que je lui avais répondu. Je yais le lui prouver- Je continue k lire..
Après le paragraphe que je viens de citer, M. Thien m'a interrompu, et m'a dit : <x Cela s'adressait au général Lavaile.a Le général Lavalle était l'aioiliaire buenos^riea dpnt jiarlait tout à l'heure M. Thiers. J'ai répondu :« Lefamgraphe précédent de vos instructions montre que cela s'adressait et ï Lavalle et à Ribera (qui était le Montévidéen), jcar ils y aont nommés tous les deux en même temps (Mouvement)^ et il serait bien étrange que cela ne se fût pas appliqué à Hibera comn^e à iavalle, car alors il n'y aurait pas eu un mot jdans touXes vos instructions sur Ribera et sur nos auxiliaiies de Montevideo p
M* TaijiRs.— Ribera faisait la guerre avec JLAvalle; niais qpiant à Montevideo. .> (Interruptions m cetUre.)
Messieurs, M. le ministre ne peut savoir mieux ^ue moi lies intentions que j'avais. (Eaoclamaiiibns au pentre.)
Au ccnfrc— C'est écrit !
À gamehê.'^ Laisiiez parler !
H. TfliBRS. — En vérité, messieurs, la question est assez grave, et je la traite avec une bonne foi assez évidente pour ^e l'on m'épargne ces singulières interruptions. {Murmures •uûtntre,)
Messieurs, est-ce qu'on a jiamais pu confondre la ville de Montevideo dans laquelle nous étions descendus, que nous avions compromise parce que nous y étions descendus, avec les hommes qai couraient les pampas et faisaient une guerre de partisans?... [Bruit,) Si la situation était la même^ pourqaei avons -nous fait tant pour Montevideo? Pourquoi avons^nous ezigé, par un traité que l'on n'exécute pas, que Montevideo fût indépendant, à jamais indépendant du joug de Rosas? Si aoas ne nous croyions pas des obligations toutes tipëciales envers cette république, nous n'aurions pas écrit cet article, pour lequel vous êtes intervenus plus tard. Ce ne Bont pas ici des faux-fuyants que je cherche, c'est la vérité.
M. l'akibaldb Mackau, ministre de la martne.— Messieurs, je croirais manquer au plus essentiel de mes devoirs si je ne venais dire à la Chambre tout ce que je pense dans Ja question si difficile qui se traite en ce moment devant elle.
Il y a un au, quand le gouvernement a pris la résolution d'eavoyer de nouvelles forces navales dans la Plala, j'ai dit fennement, nettement, mon opinion dans le cabinet du roi, et je n'aurais pu continuer à m'associer à ses actes si Ton avait embarqué un corps de troupes considérable pour aller faire la guerre dans Pinlérïeur du pays.
M. Thibrs. — Vous aviez accepté 6,000 hommes, (^ppro- Mbn <m centre.)
M, le ministre de la marine. — Mon opinion, formée sui* la eoanaissance des lieux et sur la connaissance des honunes, est celle-ei : c'est que, pour ramener la paix sur les bords de la Plata^ pour faire cesser cette longue guerre civile entre les républiques qui sont sur Tune et l'autre rive, il n'y a guère à choisir qu'entre deux partis ; celui que le gouvernement a ^idopté et qui s'exécute en ce moment^ ou celui qu'indiquait
rhonorable M. Thiers^ celui auquel je ne saurais jamais m'associer^ qui consistait à envoyer sur les lieux une force de terre^ une armée complète^ considérable.
Une telle entreprise ne serait pas ToeuTre d'un jour, de plusieurs mois ; ce serait une œuvre très-longue, et dont il n^est permis à personne de prévoir le terme : non que j'admette le moins de monde qu'il y ait dans ces pay^^ sous l'un ou l'autre pavillon^ des troupes capables de résister aux troupes françaises; mais certainement la guerre que vous séries obligés de faire, le jour où vous voudriez pénétrer dans Tintérieur du pays, serait portée à de telles distances^ elle nécessiterait de telles opérations qu'il est impossible à personne de prévoir quelle en serait la durée et quelle en serait Tissue.
Si j'ai donné mon concours à une opération qui a consisté à envoyer dans la Plata des forces navales nouvelles et plus considérables^ c'est que je suis persuadé qu'en maintenant fermement la résolution que nous avons prise, en entretenant dans ce pays des forces navales suffisantes pour ne pas permettre que des corps d'armée appartenant aux parties belligérantes passent d'une rive sur l'autre, pour ne pas permettre que la république de l'Uruguay soit compromise par les troupes de Buénos-Ayres^ pas plus que les troupes de l'Uruguay ne passent sur les rives de Buenos-Ayres , nous pouvons être tellement maîtres des eaux que leurs opérations deviendront impossibles.
A mon avis^ il n'y a qu'une seule chose à faire, c'est de persévérer^ c'est de continuer à rester maîtres des eaux, et à rendre impossibles les opérations d'une rive sur l'autre.
L'honorable M. Thiers parlait tout à l'heure du danger auquel la ville de Montevideo serait exposée en ce moment. Il me permettra de lui dire que je suis certain que les renseignements qui ont été portés à sa connaissance ne sont pas exacts à cet égard.
Le gouvernement a des informations précises de la date la plus récente sur les événements qui se passent dans Tintérieur de la ville de Montevideo, sur l'emploi de notre force
CHAMBRE DBS DÉPUTÉS.--ld MAI 1816. 161
navale dans ce fleuve^ et je puis déclarer que la ville de HonteTÎdeOy que les Français^ en petit nombre, qui sont dans celte tille, ne courent, à Theure qu'il est, aucun danger; la ville de Montevideo est complètement débloquée par mer; les conditions d'existence ne sont pas pareilles à celles que signalait ^honorable député. Je suis persuadé que le moyen le plus certain défaire durer la guerre civile dans ces pays, c*esl d'y porter des troupes de débarquement/ de nous faire les alliés d'un parti contre l'autre; c'est le moyen le plus sâr de faire que tous ceux qui sont Américains^ quelle que soit leur cocarde^ se réunissent dans peu de temps contre nous.
Je suis persuadé que les compatriotes que nous avons dans cette contrée^ en ce moment et par suite des dernières mesures qui ont été prises, ne courent aucun danger ni pour leur vie ni pour leurs propriétés.
Ha conviction la plus entière est qu'il faut persévérer dans cette voie, et qu'il y aurait un tort très-grave à en sojtir.
Et que l'honorable M. Thiers me permette de lui dire les faits qui se sont passés sous mes yeux à l'époque même où je me suis rendu dans ces parages, investi de la confiance du gouvernement dans lequel il occupait une position si importante.
Quand je suis arrivé dans la Plata, il m'a été révélé qu'un général qui avait joué un grand rôle dans les guerres des nouvelles républiques de l'Amérique du Sud, et qui, retiré en Eorope, y jouit d'une^ grande considération, avait écrit immédiatement au gouvernement de Buenos- Ayres, quand il avait appris les armements qui se faisaient en Europe, que, mettant de côté toute espèce de dissentiment d'opinions politiques, tout souvenir du passé, il était prêt, lui, avec tous ses compatriotes américains, à se rendre sur le territoire de la République argentine, pour ne former qu'une seule armée et un seul corps, afin de s'opposer aux entreprises des étrangers.
Ce sentiment est celui qui domine dans toutes les contrées de l'Amérique. La plus grande faute que nous puissions com-
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me^Ire, ce serait certainement de nous mêler de leurs dissensions intérieures. {Approbation au centre,) Ce que nous avons à rajrCy c'est de persévérer dans notre mission dliumanité; le rôle qui appartient à une grande puissance comme la France^ c'est de garantir ces peuples, autant que possible, les uns contre les autres. Hais je ne saurais trop signaler à la Cb^imbre le danger extrême qui résulterait d*une intervention autre que celle que nous pratiquons en ce moipent par nos bâtiments de guerre. [Très-bien I très-bien!)
M. Thibrs.— ^Quelque déplaisir que je doive donnera une partie de cette Chambre en insistant, je ne puis m'empècher d'insister, parce que ma conviction est profonde. Je répondrai d'abord par des faits éclatants à M. le ministre de la marine.
Je n'ai, quant à moi, jamais songé à faire une guerre qui consisterait à courir les pampas à la suite de ces guérillas américaines : jamais ! Mais j'ai toujours pensé qu^une force peu nombreuse, débarquée sur le rivage, pourrait y faire un coup de main très- efficace; j'ai proposé à M. de Mackau de is'en charger; une autorité, il me permettra de le dire, ^ale à la sienne, celle de M. l'amiral Baudin, peut être citée ici : il avait accepté ce projet. M. de Mackau l'avait accepté à la tête d'une force de 6,000 hommes.
Il s'agissait de descendre à Buenos Ayres, et c'était bien plus difBcile, d'en chasser Rosas et de nous faire ainsi, nousmêmes, justice de nos propres mains.
Voilà ce que M. de Mackau m'a déclaré possible, et quand je lui ai confié, sous sa responsabiUté, ce soin-là, il a consenti, et m'a remercié de lui donner cette occasion de prouver son dévouement pour le pays et de montrer sa capacité.
De quoi s'agit-il? Est-ce de faire une grande guerre eo Aniérique, de s'éloigner des rives de la Plata? Non ; il s^agit uniquement d'une chose, c'est de faire respecter votre sommation.
Je pourrais vous citer le texte même de votre sommation.
Avez-vous agi légèrement, sans réflexion, quand tous êtes iiiler^'enhsl Avez-Yous agi en gens sérieux qui sayaîenl ce qu^ils faisaient? Voici votre sommation : vous avez sotniiié Oribe de débarrasser Montevideo de sa présence ; voiis avez 'somnié Oribe d'évacuer le territoire inoniéVidéeh. Maintehaàl que vous Pavez dit^ dans quelle position allez-vous vous th>uvei-? Oribe est aux portes de Moîitevideo; Oribe, vouSj rirez sommé d'évacuer le territoire de Modtevideo^ et vous Ty laissez !
Ne parlez donc plus de l'intérêt des Français, ne dites pas: îls oe souffrent pas ! la viande vaut 40 sous ! laissez-les mourir de fkim !
Au centre. — Non î non!
M. TBiBRS.— Mais votre sommation? Vous dites non^ et toos faites oui ! [Non! non!) Mais votre sommation, la niezvoûs ? Àvez-vous, oui ou non, sommé Oribe d'évacuer le territoire de Montevideo? Alors que devient^ en présence des bits actuels, votre sommation, votre honneur ? Et vous dites que vous ne voulez pas, sur une impression, hasarder le sang &Btiçais. Mais je vous demande, moi, sur quelle impression, sor quelle l*éflexion, sur quelle inspiration, $ur quelle politique tous ave2 voulu risquer le sang et la vie des Français à Madagascar? {Murmures au centre, — Adhéèion à gauche.) Je vous demande sous quelles impressions... {Exclamations tu centre.) Ne m'interrompez pas, vous ne détruirez pas la vérité avec vos interruptions.
h vous demande sous quelles inspirations vous avez été bm couler le sang français dans lés Marquises i {Nouvelle nf^i^rupUon.) Vous interrompez pour ne pas répondre; mais en6o qu'est-ce que vous êtes allés faire aux Marquises ? {A ^tfoefte : Très-bien 1 — Rumeurs au centre.)
Vous m'interrompez, je sais bien pourquoi : c'est que, aux yeux des hommes de sens, on ne peut pas raif^onnablemenl risquer une telle entreprise ; et quand vous avez ainsi risqué la vie de vos soldats pour une telle cause, il n'y a pas un komme de sens qui ne me donne son adhésion quand je voub
16i HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANGE,
demande, non pas une grande guerre sur la Plata, ce qui serait absurde, mais une simple expédition, quand je vous demande ce que M. Pamiral de Mackau avait accepté.
Quand il s'agit de faire cesser une situation intolérable, de donner du pain à des Français qui n'en ont plus, et quand je vous demande de faire respecter votre sommation, voa> venez dire que je vous engagerais dans des dangers. •• Il n'y a pas de dangers sérieux.
Mais saves-vous ce qui vous menace? L'Angleterre est entrée avec vous dans cette opération, d'accord avec vous; elle en est dégoûtée maintenant. {A gauche : Très-bien !) Savexvous ce qui arrivera dans quelque temps ? C'est que, si tous voulez continuer cette politique qui consiste à tirer quelques coups de canon sur les rives de la Plata et qui nous coûte du sang parce que nos forces ne sont pas suffisantes, l'Aùgleterre s'en dégoûtera, elle vous laissera tout seuls, et la difficulté que vous n'aurez pas voulu résoudre à deux, il vous faudra la vaincre tout seuls.
Il est convenu aujourd'hui que vous avez raison; la Chambre peut, puisqu'elle le veut, vous laisser continuer une dé« 'testable politique. {Vives réclamations au centre, — Approba» tion à gauche.)
Sachez, messieurs, que quand un homme est aussi convaincu, aussi sérieusement convaincu que je le suis, vos interruptions ne le feront pas taire. (A gauche: Très-bien! trèsbien I—i4^*totion. )
M. le ministre des affaires étrangères, — Tout le monde ici a une conviction sérieuse. On ne vous interrompt pas pour vous imposer silence.
M. Thiers. — Vous vous plaignez quand on vous interrompt ; laissez-moi me plaindre à mon tour quand je suis interrompu.
Messieurs, je soutiens qu'il faudra que vous en finissiei avec Rosas ; car Rosas sait votre politique, et quand il la saura mieux, comme vous l'expliquez ici, cela l'encouragera, et, n'en doutez pas, il persévérera. Je dis qu'une Chambre,
quelle qu'elle soit, ne pourra pas souffrir six mois une situation pareille.
Vous avez attendu déjà, et, dans Tintervalle^ des Français ont été égorgés ; tous voulez attendre encore; mais^ en attendant, d'autres Français seront encore égorgés, et votre honneur, votre sommation seront bafoués par un barbare. [Vivê opprobaHon à gauche. — Sensation prolongée.)
if. lé ministre des affaires étrangères ^ de sa place. — Je ne veux pas prolonger la discussion , mais je ne puis admettre que M. Thiers réclame ici le mérite et l'honneur d'une conviction plus profonde et plus sincère que toute autre. Quand je soutiens ici la politique que j'y soutiens^ quand mes amis adoptent et soutiennent cette politique, nous sommes aussi profondément convaincus que lui et ses amis. {Au centre : Trè»-bien I) Ce n'est pas la peine de parler de votre conviction personnelle, quand....
M. Thibrs. — C'est la peine de parler de ma conviction à côté de la vôtre ; elle a été conséquente, elle n'a pas changé.
M. le ministre. — Ni la mienne non plus.
H. TfiHRs. — On n'a pas le droit de parler de sa conviction avec cet orgueil quand on a changé. {Violentes réclamatioM au centre. — Cris : A l'ordre ! à l'ordre !)
M. le ministre. — La Chambre n'a pas à craindre que je répète... {Interruption.) La Chambre n'a pas à craindre que je répète une parole analogue à celle qu^elle vient d'entendre. {Au centre : Très-bien !] J'ai dit que ma conviction était égale à celle de M. Thiers...
M. Dàrblat. — Je demande la parole.
Jif. le ministre. — J'ai dit qu elle était aussi sincère et aussi profonde. M. Thiers appelle cela de l'orgueil; pour mon compte, je ne trouve pas que ce soit de l'orgueil. (Vive agi^
Cï.X]^I
DiBCusrion sur les affaires de Grèce.
— Chambre des pain. ~~ Séance du 19 mai 1846. —
A l'occasion de la discussion sur Temprunt grec^ M. le comte Pelet de la Lozère déplora la dissidence qui se manifestait entre les cabinets de Paris e( de Lour dres sur les affaires de Grèce. Je pris la parole pour expliquer cette dissidence et l'apprécier à sa juste yaleur.
M. GuizoT. — Je suis 4'accord avec l'honorable préopin^pt sur UQ point. Je regrette comme lui le dissentiment qui s'esl ëleyé depuis quelque temps entre la France et rAngletçKre quqoAt awi affiûi;^ de la Grèce. Mais l'honorable préopinanl me permettra de lui dire qu'il est dans l'erreur sur la ca^se^ sur l'origine et même sur la date de ce dissentiment. A en croire l'honorable orateur^ il aurait commencé en i84d, au moment où, par une révolution, le gouvernement constitutionnel a été introduit en Grèce. C'est une erreur; précisément à cette époque la bonne entente, l'intimité ont été
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grandes entre la France et l'Angleterre. Au moment de la réYoIation 4e 1843, c'est l'accord de la France et de PAngleterre qui a beaucoup contribué à donner à cet événement fa consistance et la durée qu^if était désirable de lui voir acquérir. Non-seulement le cabinet français et te cabinet anglais ont été parfaitement d'accord à cette é|)oque sur le fait même de révâaement, mais ils l'ont été longtemps après. Lorsque^ par suite de la révolution de septembre, l'assemblée constituante grecque s'est réunie, lorsqu'elle a délibéré sur la eonstituti^n qui régit aujourd'hui la Grèce, le cabinet fran« çais et le cabinet anglais ont été encore parfaitement unis^ et leur influence s'est exercée dans le même sens. Une fois même la constitution grecque faite et adoptée, lorsque le premier cabinet sW formé pour la mettre en œuvre, lorsque M. Mavrocordato a formé un cabinet dont il était le chef^ la France et l'Angleterre ont encore été d'accord pendant la durée de ce cabiuet.
Ainsi^ comme le voit l'honorable préopinant, la dissidence n'a pas du tout l'origine qu'il a paru lui attribuer^ elle ne remonte point à la date qu'il lui a assignée. C'est lorsque M. Mavrocordato est tombé, lorsqu'un nouveau cabinet^ présidé par M. Coletti, s'est formé, c'est alors que la dissidence a commencé entre la France et l'Angleterre. Cette dissidence ne peut être attribuée à une véritable différence de politique et d'intérêt entre les cabinets de France et. d'Angleterre. Je suis convaincu qu'il n'y a pas de différence entre efuxj qu'ils veulent l'un et l'autre l'affermissement^ le développement^ la prospérité de la Grèce, de sa monarchie constitutionnelle contenue dans les limites territoriales actuelles, ie suis convaincu que le cabinet de Londres et le cabinet de France n'ont à cet égard qu'une seule et même intention.
Voici qu/elle est^ à mon grand regret, la source de la dissidence dont on vient de parler.
Les deux cabinets se forment sur L^état de la Grèce,, sur les vues et le mérité des hommes qui la gouvernent, des
opinions différentes. C'est là ce qui les jette aujourd'hoi dans Une dissidence qui n'a pas d'autre origine ni d'autre portée.
Cette dissidence a pour unique cause la diversité des informations qu'ils reçoivent.
Lesquelles de ces informations sont fondées et conformes aux faits? Je suis convaincu que ce sont les nôtres ; le cabinet de Londres croit que ce sont celles de ses agents. L'honorable préopinant voit qu'il n'est pas possible, pour le moment^ de décider entre nous cette question; c'est le temps, c^est l'expérience qui pourront la vider. Si le cabinet qui gouverne aujourd'hui la Crëce^ et M. Colettis qui est à sa tête, consolident et développent le gouvernement grec, si le trône, d'une part^ et la constitution, de l'autre, si d'un côté la prospérité, et de l'autre la tranquillité du pays s'affei^ missent sous son administration, j'ai trop de confiance dans la sincérité des intentions du gouvernement anglais pour ne pas croire qu'il se rendra à l'évidence des faits, et qu'il reconnaîtra que les informations qu'il a reçues et qu^il reçoit encore sont mal fondées. C'est là l'épreuve. On ne peut pas la devancer. Quand les informations sont diverses, et par conséquent les conclusions que les gouvernements en tirent diverses aussi, quelque bien intentionné que Ton soit de imrt et d'autre, il faut attendre l'expérience.
L'honorable préopinant a donc tort de s'étonner que l'influence du gouvernement français n'ait pas suffi à détromper tout à coup le gouvernement anglais, et à lui faire adopter la même ligne de conduite que nous; cela n'était guère possible entre deux gouvernements sérieux qui entendent juger par eux-mêmes. Le gouvernement anglais est sérieux; il croit aux informations de son agent, comme nous croyons à celles du nôtre. Il ne peut pas s'en rapporter aux paroles que je lui dis et que je lui répète en toute occasion ; il attend les faits. Je suis convaincu qu'il se trompe, qu'il reçoit de mau« valses informations; j'ai la confiance que le temps et Ijexpérieuce le détromperont ; mais je n'ai pas la prétention de
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loi tenir lieu^ par mes propres assertions, de l'expérience et du temps.
Je puis dire que rexpérience et le temps ont déjà fait quelque chose. Ûhonorable préopinant parlait du désordre des finances grecques. Les finances grecques ne sont pas encore, à beaucoup près, administrées comme le sont les nôtres et celles de TAngleterre. Il est vrai qu'il y a eu des désordres graves qui retentissent encore. Cependant, par les faits même que la Chambre a sous les yeux, elle voit que, sous un cabinet qui n'existe pas encore depuis longtemps, il y a déjà un excédant des recettes sur les dépenses ; il y a plusieurs années que rien de semblable n'est arrivé en Grâce. Le cabinet qui la gouverne actuellement a fait des réductions dans les dépenses ; il en fait dans l'armée, que l'honorable préopinant regardait tout à l'heure comme trop considérable ; et à l'aide de ces réductions, et par suite de la prospérité du pays, nous avons déjà, quelque faible qu'il soit, un excédant des recettes sur les dépenses. L'Angleterre a demandé sa part de cet excédant. Nous, nous n'avons pas demandé la nôtre. Cela tient à ce que, suivant nous, le cabinet actuel de la Grèce gouverne mieux et a plus de chances de bien gouverner qu'un ^utre. Nous lui montrons donc une confiance, une bienveillance que le gouvernement anglais ne lui montre pas. Je crois que nous avons raison, que le temps nous donnera raison; j'espère que cet excédant des recettes sur les déj)enses ira croissant; et lorsque le gouvernement anglais verra ce progrès, il reconnaîtra, comme je le disais tout à l'heure, qu'il a été mal informé, et que les hommes qui gouvernent aujourd'hui la Grèce ont réellement le droit de la gouverner. Déjà ces hommes ont été mis à des épreuves que leurs prédécesseurs n'ont jamais subies. La Grèce possède aujourd'hui un gouvernement constitutionnel, des assemblées délibérantes où Ton discute avec beaucoup de vivacité et d'obstination. Il faut que le cabinet gagne Tapprobation de ces assemblées, qu'il y conquière une majorité pour avoir Tappui des Chambres et la
170 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, confiance du roi. Eh bien^ M. Colettis et son cabinet actuel ont passé et passent tous les jours par ces épreuves. C'est avec la confiance du roi et avec la majorité des Chambres qu'ils ont gouverné et qu'ils gouvernent leur pays. J'ai donc le droit de dire^ et je l'ai dit au cabinet anglais : la présomption est en faveur du ministère grec actuel, (a présomption constitutionnelle, et nous avons raison d^avoir confiance en lui, car il a déjà en sa faveur la sanction de Texpérience et du temps. C'est à ses adversaires que cette sanction manque encore tout à fait. Quant à H. Colettis, le présent lui appartient consfitutionnellement, légitimement, par toutes les épreuves qu'il a subies depuis qu'il est au pouvoir.
Nous n'avons donc, en le soutenant, ni légèreté, ni fai^ blesse, ni condescendance envers personne. Notre politique est précisément celle que les Chambres et le roi en Grèce consacrent et soutiennent comme nous.
L'honorable comte Petet voit qu'il n^y a rien là dont on puisse faire contre nous un sujet de reproche^, quelque indi-^ rect et atténué qu^if soit.
Quant à la situation réelle des finances en Grèce,» l'observation que je viens de faire au sujet de l'excédaat des recettes sur les dépenses, répond à ce que disait Thonorable préopinant.
L'honorable préopinant est également tombé dans Terreur^ quant à l'idée qu'il se forme des agents financiers que la France a eus en Grèce Elle y a eu pendant un certain temps un homme capable ef distingué, M. Régny. Il a rendu de grandfs services à la Grèce; il était directeur général des finances,, et à ce titre, il avait une grande influence sur l'administration financière de ce pays. Ijr dernier agent français, M. Lemaitre, n'avait nullement une situation semblable, it était placé auprès de Ta banque grecque, établissement parti» culieretqui n^appartient pas au gouvernement; il n'a jamais eu. la direction positive des finance^ de h Grèce ^ jamais iî n^a duccédé dans cette direction â M. Régny. M. Léuiaitre
pouTait donner d'utiles conseils à Tadministration des finances grecques^ mais if n'avait aucune autorité sur leur direction. I^s finances, en Grèce, sont administrées avec la plus complète indépendance par le gouvernement grec, comme toutes les autres branches du service public ; et Ta France, pas plus qu'aucime autre puissance, n'interviçnt point directement et officiellement dans les finances grecques.
Je ne descendrai pas de cette tribune sans dire un mot sur le discours qu'a prononcé hier Phonorable général Fabrier ; non pour entrer en discussion avec lui sur l'ensemble de ses; idées et sur la manière dont il a exposé, depuis Torigine jasqu'aujourd'hui, les grands faits de l'histoire de la Grèce. Personne, sans exception, n'a, je ne dirai pas plus, mais autant de droits que l'honorable général Fabvier d'exprimer ici son opinion sur ]a Grèce et d'être écouté avec déférence. Quand on a donné à une cause, à une belle cause, tant de marques d'un dévouement aussi sincère, aussi réel, aussi sérieux que Phonorable général, on a le droit d'être écouté et d'être écouté sérieusement. [Très-bien! très-bien!) J'ai donc écouté, pour mon compte, avec respect, le discours qu'il a prononcé. Je ne veux point le discuter, quoique sur tel ou tel point de vue qu'il a présenté, sur tel ou tel des jugements qu'il a portés, je puisse différer et je diffère réellement beaucoup avec lui. Il n*y a que deux observations que je veux lui soumettre à lui-même.
Le général Fabvier a paru croire que, dans les é'^cnement» qui se sont succédé en Grèce, et particufièrement dsans )e^ événements financiers, l'influence étrangère a été la cause, l'unique cause de tout le mal.
L'honorable général Fabvier sait trop bien ce que sont le» peuples, et surtout les peuples naissants, les peuples qui sortiînt à peine de Tétat de chaos, pour ne pas admettre qufl y a eu, qu'il a dû y avoir, de la part des Grecs eux-mêmesr, beaucoup de fautes, beaucoup d'erreurs, beancotrp de désordres, qui jde sauraient être attribués à des influences étrangères, et dont les étrangers n'ont pas seuls profité.
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L'honorable général Fabvier est de ceux qui sont iom de flatter les peuples^ même ceux qu'il aime et de ne pas leur dire la vérité. Le peuple grec mérite que le général Fabvier et tous ses amis la lui disent. Il y a eu sans nul dnute^ en matière financière^ des fautes graves^ des désordres graves de la part du peuple grec, de la part d'un certain nombre de Grecs, comme de la part de leurs alliés.
Je tiens à rétablir les faits sur ce point, parce que nous sommes au moment où les amis de la Grèce doivent dire aux Grecs la vérité tout entière, et sur leur passé, et sur la con« duite qui leur convient aujourd'hui.
Ha seconde observation porte sur ceci : on pourrait induire, je suis convaincu que cela n'a pas été dans Tintention de H* le général Fabvier, mais on pourrait induire de quelquesunes de ses paroles , de l'apparence, de la physionomie de ses paroles, qu'il y a eu et qu'il y a aujourd'hui peut-être en Grèce trop d'influence étrangère, qu'il y a des agents étrangers qui cherchent trop à peser dans les affaires de la Grèce, à y intervenir plus directement, plus activement qu'il ne convient.
Je repousse complètement pour notre compte, pour le compte des agents du roi, comme pour le compte du gouvernement du roi lui-même, une telle supposition. Nous sommes convaincus que c'est à la Grèce à se gouverner elle-même, et que les hommes qui sont aujourd'hui à sa tête soni, de tous ceux qu'elle renferme dans son sein, les plus capables de la gouverner. Nous sommes donc bien loin de vouloir exercer sur eux aucune influence. Nous voulons seulement, lorsqu'ils le désirent eux-mêmes, lorsqu'ils le croient utile pour leur cause et pour le bon gouvernement de leur pays, leur prêter cet appui moral que de grands gouvernements doivent à un gouvernement nouveau qu'ils ont contribué à fonder et qu'ils aiment. Voilà toute notre politique à l'égard de la Grèce, (Marques twmbreuset d'approbation,)
Ducimion rar notre pOMetiion du comptoir d'Aibrtda , ■nr la c^te occidentale d'Afrique.
-Chambre des députéi. — Séanoe du S5 mai IMff. —
A roccasion de la discussion du budget des affaires étrangères pour Texercice 4847, H. BiUault éleva diverses questions et demanda des explications sur notre possession du comptoir d'Albreda, dans la rivière de la Gambie^ et sur les difficultés dont cette possession était l'objet entre la France et TAngleterre. Je lui ré-
H. Gdizot. — La modération avec laquelle Thonorable préopinant vient de toucher à cette question me rendra facile de la discuter, et j'arriverai probablement à des con-* dosioDa analogues aux siennes. L'intention du gouvernement du roi est de faire à peu près ce que Thonorable M. BiUault rient de demander ; mais je désire que la question soit oetlement posée et bien comprise par la Chambre et par riioDorable M. BiUault lui-même. Dans les discussions précédentes qui se sont élevées à ce sujet, il y a eu des assertions
inexactes^ incomplètes du moins^ et une certaine confusion qui pourrait jeter du trouble dans les idées de la Chambre. Voici les faits dans (ouïe leur exactitude.
En 1 783^ par le traité de Versailles^ le territoire d'Albreda, sans être spécialement nommé^ fut, comme plusieurs autres possessions^ rendu à la France dans ces termes :
Traité du 3 sepiefnhre 1783.
a Art. 9. Le roi de la Grande-Bretagne cède en toute propriété et garantit à Sa Majesté Très- Chrétienne la rivière de Sénégal et ses dépendances^ avec les forts de Saint-Louis, Podor, Galam, Arguin et Portendic ; et Sa Majesté Britannique * restituée la France Tile de Gorée^ laquelle sera rendue dans Tétat où elle se trouvait lorsque la conquête en a été faite.
« Art. 40» Le Roi Très-Chrétien garantit de son côté au roi de la Grande-Bretagne la possession du fort James et de la rivière de Gambie.
a Art. 49. Tous les pays et territoires qui pourraient avoir été conquis, ou qui pourraient Têtre dans quelque partie du monde que ce soit, par les armes de Sa Majesté Britannique, ainsi que par celles de Sa Majesté Trës-Chrétienné qui ne sont pas compris dans le présent traité^ ni à titre de cessions, ni k titr» de restitutions, seront rendus sans difficulté et sans exiger de compensation. »
Aux termes de ces articles, le comptoir d'Albreda, qui n'y était pas nommé, comme vous le voyez, mais qui était bien un ancien établissement français (il existait depuis la fin du XTU* siècle) fut rendu à la France. Il est situé, comme le disait rhonorable préopinant, à 7 lieues au-dessus de Tembou- *chure de la Gambie, et au-dessus du fort Saint-James qu'y possédait l'Angleterre.
Au moment même où cette restitution eut lieu, une discussion s'éleva entre le gouvernement anglais et le gouverhement français sur la légilimité de la possession d'Albreda et les conséquences qui pouvaient y être attachées. La question dont
U Chambre s'est occupée Taxi dernier n'est donc pas née récemment; elle date de 1785^ immédiatement après la paix de Versailles et le rétablissement du comptoir d'Albreda pak* la France. A cette époque, M. le duc de Dorset, ambassadeur d'Angleterre à Paris, écrivit à M. le comte de Vergennes, ministre des affaire éirangèrM» an ces termes :
Pftrit, ce id jânrier i78i.
t Monsieur le comte,
1 Comme vous aves désiré que je vous communique par écrit le précis de notre conversation d'hier au soir, je vous rap^llerai que ma cour, étant à la veille de faire partir ppur la côte d'Afrique les vaisseaux qui doivent j rester en station, délire pouvoir donner aux commandants de$ instructions qui, ea remplissant les aiticles du dernier traité de paix entre Je9 deux nations, y conservent l'harmonie r
« Le point qui a admis quelques doutes est le fort d'Albreda; tel peu conséquent qu*il soit, il est essentiel de déterminer son sort : si la France veut se l'approprier, ma cour ne pourra s'empêcher de mettre de telles restrictions à la navigation de la rivière de Gambie, qui l'interdiront à toutes Ie9 autres nations.
I Je désire infiniment, monsieur le comte, que vous me donnieii à ce sujet une solution qui servira de base à la conduite qu'on prescrira aux coinmandants des vaisseaux qui îOQt partir.
< J'ai l'honneur, etc. Dorsbt. »
La Chambre toit que la prétention de l'Angleterre était dès lors que le port d'Albreda ne nous appartenait pas ; elle Bous en contestait la possession, et nous disait : Si vous en pfenet possession, nou9 qui sommes les souverains de la Gambie, nous y ferons de tels règlements que la navigation en sera interdite h toutes les nations.
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A ceia^ Toici ce que répondit M. de Vergennesy le 31 janvier 1785 :
A Venaillei, le 31 janvier n8&. .
A M» le due de Doreet.
« J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honnear de m'écrire le S2 de ce mois ; elle a pour objet le comptoir d'Albreda. Vous obserrez, monsieur^ que si la France Teut se l'approprier^ votre cour ne pourra s'empêcher de mettre de telles restrictions à la navigation de la rivière de Gambie, qui l'interdiront à toutes les nations.
c Le roi, à qui j'ai rendu compte de la lettre de Votre Excellence m'a chargé de répondre qu'il désirait autant que la cour de Londres de maintenir la bonne harmonie en Afrique comme dans toutes les autres parties du monde^ et qu'il s'empressera toujours de donner les mains à tous les arrangements nécessaires pour la maintenir.
c Quant au comptoir d'Albreda, Sa Majesté pense que sa possession ne saurait fournir matière à contestation; en effet, monsieur, la France n'en a jamais été dépossédée, et elle n'en a jamais fait la cession ni implicitement ni explicitement.
c Au surplus, je dois prévenir Votre Excellence que, quoique propriétaires d'Albreda, nous ne prétendons pas avoir la liberté de remonter la rivière de Gambie au delà de ce comptoir ; cette rivière appartient exclusivement à la Grande-Bretagne, et elle peut faire tel règlement quelle jugera à propos pour en exclure toutes les nations.
a Comte DB Vbrgbnmbs. »
Le comte de Vergennes maintenait, dans sa réponse, notre droit de possession sur Albreda, et n'abandonnait que le droit de remonter la Gambie au-dessus d'Albreda. Par conséquent, il maintenait implicitement le droit de naviguer dans la Gambie inférieure pour aller à Albreda.
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Le dac de Dorset répondit :
Paris, ce 10 mari 1785.
a Monsieur le comte,
f J'ai communiqué à ma cour la lettre que vous me fîtes rhoDoeur de m'adresser le 3i du mois de janvier dernier, sur l'explication que je vous avais demandée au sujet du comptoir d'Albreda sur la côte d'Afiique.
a La réponse que j'en reçois m'observe que l'art. iO du dernier traité de paix ayant garanti à l'Angleterre la possession de la rivière de Gambie sans aucune exception quelconque, elle a conséquemment seule le droit d*y naviguer^ et que ce serait en faire une si les vaisseaux français pouvaient naviguer sur la rivière pour arriver au comptoir d'Albreda.
a Ma cour, animée du même esprit d'harmonie que Sa Majesté Très-Chrétienne, désirant vivement l'entretenir, n'a eu d'autres motifs en demandant une explication que de prévenir des différends entre les commandants, si les objets qui pouvaient causer des difficultés n'étaient parfaitement expliqués et et leurs ordres motivés en conséquence.
a Je vous prie, monsieur le comte, de mettre de nouveau cette a&ire sous les yeux du roi et d'observer que l'art. 10 du traité, que ma cour invoque, lui donnant une exclusive possession de la rivière de Gambie, elle ne l'aurait pas si on prétendait à une navigation quelconque sur cette rivière, exclusive de la permission de Sa Majesté Britannique.
« J'ai l'honneur, etc. Dorsbt. »
Voilà ici le droit que M. de Vergennes avait bien formellement, quoique implicitement, maintenu, le droit de naviguer dans la Gambie pour arriver à Alhreda, le voilà contesté par l'ambassadeur d'Angleterre.
M. de Vergennes répondit : ... Je demande pardon à la Chambre d'entrer dans ces détails ; mais ils sont indispensables pour que la Chambre connaisse bien la question. . . (Oui! 9ui! continuez/)
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M. de Vergennes répondit :
Versailles, 20 mars 1785.
« Monsieur,
0 Jft n'ai pas différé à mettre toiu lèa f eui an roi la lattre quft Votre Ëxcelleoce m'a fait l'honneur de m'éerire le 10 de ce mois concernant le comptoir d'Albreda, et Sa Ma|aeté m'a ordonné de vous répoqdre^ monsieur^ que ce eomptoip <Umt une ancienne possession de la France £t n'ayant pas éti cédé par le dernier traité de paix, il ne saurait, sous aucun litre, appartenir à la Grande-Bretagne. Si Tintention du roi eèt été de l'abandonner, il aurait été nécessaire de l'exprimer dans Tart. 10 comipe on a exprimé le fort lames, et eomme^ dans l'art. 0, on a exprimé tous les comptoirs situés au Sénégal.
a Quant à la crainte où parait être le ministère anglais (jue la proximité où Albreda se trouve de la Gambie ne donn^ lieu à des dissensions, elle parait sans fondement ; en efi^, le comptoir dont il s'agit a été occupé par les Français tandis que FAngleterre possédait exclusivement toute la Sé^ négambie, et il ne s'est élevé aucune contestation fâcheuse entre les traitants des deux nations.
a Pour maintenir, selon le vœu des deux cours, cet état de tranquillité, il suffira qu'elles dirigent vers ce but les ordres qu'elles donneront à leurs commandants respectifii. Vous pourrei, monsieur, assurer votre cour que ceux que noiu avons dopnés ne lui laissent rien à désirer à cet égard ; nous nous flattons que le ministère britannique en a fiât ou toudr$i bien en faire autant de son côté»
« Comte de VanAimiis. p
Dans cette réponse, la question n'est pas bien nctiMMSit posée ; le droit que nous avions, et que nous avons, n'est pas aussi formellement exprimé qu'il aurait pu l'être ; mnia il n*e8t point abandonné.
C'est en cet état que la question se trouvait quand nos
grandes guerres ont éclaté^ ces guerres dans lesquelles la
Gambie comme le Sënëgal tombèrent également au pouvoir
de l'Angleterre.
En 1814, nous sommes rentrés en possession d^Albreda.
Voici en quels termes (traité du 30 mai 1814) : « Art. 8.— Sa Majesté Britannique, stipulant pour elle et ses alliés^ s'engage à restituera Sa Majesté Très- Chrétienne, dans les délais qui seront ci -a près fixé», les colonies, pêcheries, comptoirs et établissements de tout genre (|ue la France possédait au 1«' janvier 1792^ dans les mers et sur les coutipents de rAmériquc, de rAfrique et de PAsie, etc. »
la France, au l<r jiinvier 1792, possédait Albreda dans les termes que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre ^ {i?ec les coutestations qui y étaient attachées. C'est dans cet état que nous l'avons repris en 1814*
Dès 1818, des contestations s'élevèrent entre la Fr4Q«e et l'Angleterre pur la navigalim de la Gambie et la possession d'Aibreda. Le droit de possession ne nous fut plus préciséipeRt et directement contesté; mais la question de la lutvig^tion, non-seulement pour remonter au-dessus d'Albreda, mais i^oui* arriver jusqu'à Albreda, devint l'objet de contestations continuelles. Je ne remettrai pas sous les yeui d# la Chambre tous les incidents auxquels elle a dpnné lieu eDâre \^ dcu^ gouvernements.
De nombreuses correspondances furent échangées %nUê le çiÎQistrç des affaires étrangères et le ministre de là marine» à Paris, entre le ministre des affaires étrangères et Tambassade de France à Londres.
En 1835, TAngleterre manifesta tout à caup, d^'oae manière absolue, la même prétention qu'avait manifestée le duc de Dorset sur l'entrée de la Gambie et la remonte jusqu'à Albreda; seulement cette prétention ne fut pas manifestée à Londres et par le gouveruement anglais ceuiral, mais sur les lieux mêmes, par le gouverneur de Sainte-Marie de Balhurst.
Voici la dépêche dans laquelle le. ministère de la marine informa le ministère des affaires étrangères de ce qui s'était passé à Sainte-Marie de Bathurst :
A S. Eœc. le ministre des affaires étrangères, Paris, le 30 janyier 1825.
a Le comptoir d'Albreda vient d'être l'objet d'une
nouvelle violation du droit des gens bien plus grave encore que celle dont j'entretenais Votre Excellence dans ma lettre du 25 novembre : le commandant du poste anglais de Sainte- Marie^ situé près de l'embouchure de la Gambie^ a défendu à nos bâtiments l'entrée de la rivière et la communication avec notre comptoir. J'adresse ici à Votre Excellence copie de la lettre que ce commandant anglais a écrite au commandant français^ à l'île de Gorée^ pour lui notifier la défense dont il s'agit. »
Vous voyez que c'était la prétention du duc de Dorset, renouvelée en i825.
A l'instant même, le ministre des affaires étrangères, M. le baron de Damas, réclama auprès du gouvernement anglais notre droit de navigation dans la Gambie^ pour communiquer avec le comptoir d'Albreda. Il faut rendre au gouvernement anglais et à M. Canning, alors ministre des affaires étrangères, cette justice qu'ils reconnurent très-loyalement notre droit dans la lettre que voici.
C'est une lettre de lord Granville, alors ambassadeur à Paris^ à M. Canning :
Lord Granoille au très-honorable George Canning.
Paris, 34 janvier 1835.
0 Monsieur,
a J'ai reçu votre dépêche no 6, avec ses annexes^ et^ con« formémentà vos instructions, j'ai saisi la première occasion pour expliquer au baron de Damas que le commandant du
port de Sainte-Marie^ de Gambie, en prenant sur lui d'annoncer aux autorités françaises de cette rivière qu'il interdirait le passage de la Gambie aux bâtiments français^ et que même il ferait feu sur tout navire qui s'efforcerait d*y pénétrer de vive force, avait fait un acte qui n'était nullement autorisé par le gouvernement de Sa Majesté. Il a ajouté que le commandant recevrait l'ordre immédiat de se désister des menaces qu'il avait proférées, et que, si malheureusement il avait commis quelque acte de violence^ suivant l'intention qu'il en avait exprimée, le gouvernement anglais ne négligerait rien pour donner réparation à la France. Je fis, en même temps, observer au baron de Damas que cette communication ne préjudiciait en aucune manière aux droits de la Grande-Bretagne, droits basés sur les traités, et qui lui assurent l'occupation exclusive de la Gambie.
a Le baron de Damas me dit que les autorités françaises sur la côte d'Afrique ne lui avaient encore adressé ni rapport ni plainte sur la conduite du commandant anglais, mais qu'il était très-satisfait de la promptitude avec laquelle j'avais été chargé de prévenir toute plainte ; que d'ailleurs il comprenait parfaitement que la communication qui venait de lui être faite ne préjudiciait en aucune manière aux droits relatifs à l'occupation exclusive de la Gambie. x>
Ainsi, tout en maintenant en termes généraux les droits de l'Angleterre à l'occupation exclusive de la Gambie, le gouvernement anglais reconnaissait le droit de la Fiance de naviguer dans la Gambie pour arriver à Albreda; il lui reconnaissait ce droit, malgré la conduite de ses agents, et dans les termes les plus convenables.
Le ministre des affaires étrangères fit part de cette note au ministre de la marine par une lettre du 24 janvier i820.
Restait toujours une question très-embarrassante de droit public, une question d'enclave.
Messieurs, la question d'Albreda est, en effet, une question d'enclave. Ce comptoir est entouré d'eaux et de terres qui ne nous appartiennent pas. l^es enclaves et les moyens de
coramuniquer avec de telles (tossessions présentent d'ëtrtn^ gts et graves difûcultés.
H y a de nombreux exemples d'enclayes^ en Italie^ en Allemagne^ ailleurs, et ces sottes de (>ossessiohs donnent toqjours lieu à de fâcheux conflits entre les gouTernemeats.
Les difficultés recommencèrent donc à propos d'Àlbreda; elles recommencèrent si souvent qu'à diverses époques le ministre de la marine appela Tattention du ministre des affaires étrangères sur les conséquences qu'elles pouvaient avoir, en disant que, s'il y avait un moyen d'échanger cett« possession d'Albreda contre quelque autre possession qui conviendrait mieux à la France et n'exposerait pas aux mêmes inconvénients, il fallait le saisir, et ouvrir, à ce sujeti une négociation. Depuis i8<24 jusqu'à ces derniers tempt^ les différents ministres de la marine qui se sont sucCédé> M. deQiabro]> M. de Rigny, M. l'amiral Dupèrré^ M. l'amiral Roussin, ont successivement appelé Tattentiob du itiinistre des affaires étrangères sur cette question, en l'engageant à chercher les moyens de se débarrasser d'une possession iî peu importante et qui donne lieu à de tels embarras.
M. Roger (dc Loirbt). — Je demande la parole.
Jf. le ministre des affaires étrangères. — Je )}rie M. Roger de remarquer que je n'exprime absolument aucune opinion, aucune intention à cet ëgard ; je dis un fait ; je dis que cette provocation a été adressée^ à toutes les époques, au ministère des affaires étrangères par le département de la marine.
En 1835, au milieu de l'un des incidents que faisait naîtra cette situation^ M. le duc de Broglie, appelé à exprimer OB avis sur les réclamations élevées à Toccasiorl d'un bâtiment condamné par la cour de Sainte-Marie de Bathdrst^ écrivit à H. lé tninistre Aé la marine :
Le duc de Broglie à M, le ministre de la marine.
19 novembre 1835.
c Je ne terminerai pas cette lettre sans appeler votre
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I attention sur la source des contestations qui m sont âevëes dans la Gambie^ depuis 1785, entre les gouverne» ments français et anglais. Cette source de si longs débAts^ TOUS la connaisses : elle est dans la présence de deux droits oooistants sur le méoie point, et ne pouvant s'eiercer concurremment sans se limiter. D'un côté, les art. 9 et 19 du traité de 1783 stipulent en notre faveur la restitution du comptoir d'Albreda, et de Taulre, Tart. 10 garantit à l'Angleterre la possession de la rivière de Gambie. En vertu du droit qui nous est assuré, nous devons donc conserver avec notre établissement d'Albreda les communications libres SUIS lesquelles la possession serait illusoire; et, par suilf du droit garanti à TAngleterre, elle peut établir, dans la rivière qui lui appartient, tels règlements de police maritime qu'elle juge convenables. La difficulté consiste donc à opérer entre les deux droits rivaux une conciliation équitable, confornie à l'esprit du traité qui, étant destiné à clore la guerre, avait évidemment pour but d'éteindre tons les sujets de dissentiment. Depuis quarante ans, ce mode de concilia-^ tioQ n'a pas encore été trouvé, ce qui prouve combien la solution de cette question offre de difficultés. Mai^ vous jttgeres sans doute comme moi que, si nous sommes résolus à conserver notre comptoir d'Albreda, nous ne tarirons la loarce des contestations qui renaissent sans cesse dans la Gambie, qu'en trouvant un mojen de concilier les prétentions respectives, et de laisser, aux droits que les traités réservent à chacun' des deux gouvernements, toute la lalitade compatible avec leur coexistence.
c Veuillez peser dans votre sagesse les différents moyens qui pourraient nous amener à un résultat si désirable, et me Ûre part de ^opinion que Vous vous sHret formëc dëlinitiVement sur le remède à un état de choses dont la proloti^tion finirait peut-être par altérer, sans corapen6atioil pour nôUS, Dès relations dé bonne harmonie avec l'Angleterre.
€ Agrées, etc. »
Il est^ je crois^ impossible de poser la question plus nettement et avec une plus parfaite loyauté.
M. Jules de Lastbtrib.— A qui est adressée la dépêche?
M. le ministre.— C'est une lettre de M. le duc de Broglie à M. le ministre de la marine, en i835^ écrite à propos d'un de ces incidents dont le ministre de la marine avait informé le ministre des affaires étrangères.
C'est sur ce terrain que nous nous sommes établis; c'est sur ce terrain que j'ai constamment parlé et négocié depuis \SAO. J'ai reconnu le droit de TAngleterre à la souveraineté de la Gambie; j*ai maintenu le droit de la France à la possession d'Albreda; et à la libre communication par la Gambie avec Albreda, tout en acceptant certains droits^ certains règlements de police maritime qui m'ont paru découler naturellement de la souveraineté de la Gambie.
Voici donc la question telle qu'elle est posée aujourd'hui : les droits extrêmes^ les droits absolus sont abandonnés de part et d'autre; l'Angleterre ne prétend plus nous interdire l'entrée de la Gambie et l'arrivée à Albreda. Nous ne prétendons pas non plus n'être sujets^ fjour arriver à Albreda, à aucun des règlements que l'Angleterre pourra faire, à aucun des droits qu'elle pourra établir sur la rivière de Gambie^ dont la souveraineté lui appartient. Les deux prétentions absolues sont écartées; reste à trouver le principe de conciliation entre les deux droits existants.
Eh bien, voici une des réponses^ la dernière réponse, faites par lord Aberdeén dans cette contestation^ au sujet d'un incident de la nature de celui qui occupe la Chambre.
Par une dépêche du 29 octobre 1845, adressée à M. de Sainte-Aulaire^ à propos d'une réclamation française^ après avoir discuté la valeur particulière de celte réclamation, et examiné ce qu'elle pouvait avoir de fondé ou de non fondé, lord Aberdeén finit par dire :
a II est presque inutile de répéter ici ce qui se trouve déjà dans la note que j'ai adressée au comte de Sainle-Aulaire, le 23 février 1843. Je disais alors.... 0
Je lis Je résumé de iSào, au lieu de lire la note de 1843^ parce que le résumé est plus court et plus net :
Lord Aberdeen à M, le comte de Sainte- Atdaire,
29 octobre 1845.
« 11 est presque inutile de répéter ici ce qui se
trouve déjà dans la note que j'ai adressée au comte de Sainte- Aulaire le 23 février 4843. Je disais alors qu'il n'entrait nullement dans les intentions du gouvernement de Sa Majesté d'empêcher^ par des moyens injustes ou vexatoires, les navires français de naviguer dans la Gambie^ ou d'avoir des rapports avec Albreda. d
Tel est le dernier état de la question^ telles sont les dernières paroles échangées entre les deux gouvernements.
La Chambre voit que^ d'un côté^ les prétentions absolues sont écartées^ et que, cependant^ il reste encore une difficiilté réelle et grave : il reste à régler les droits réciproques et à les concilier.
Cela peut se faire de différentes manières ; cela peut se faire, par le moyen qu'a indiqué le ministère de la marine^ par un échange de possessions. (Chuchotements,) Je n'exa-* mine pas en ce moment ce moyen; mais c'en est un.
Cela pourrait se faire aussi par une convention spéciale. Il y a moyen de négocier sur ce point, de prévoir les différents eas, et de les régler d'avance. Ce règlement ne sera pas complet ni infaillible ; il ne préviendra pas toutes les difficultés; mais il en écartera beaucoup, et il donnera les moyens de les résoudre quand elles se présenteront.
Cela pourrait se faire aussi en persistant dans la conduite qu'on a tenue jusqu'à présent ^ en attendant les précédents^ en laissant les faits se développer. Il est déjà arrivé, comme vous l'avez vu^ que les faits successifs^ les questions succèssives ont écarté les prétentions absolues^ les prétentions extrêmes, et ont amené peu à peu, et par la force des choses, les deux gouvernements sur un terrain modéré^ où ils ad-
mettent à peu près leurs droits respectifs. On pourrait reiter sur ce tcrrain-là^ et j'ai la confiance qu'entre deui gouvar* nements sensés et bien disposés la série des précédentsa mènerait un règlement équitable des difficultés.
Mais je reconnais qu'une convention spéciale qui s^appliquerait à prévoir les embarras et à les résoudre d'avance^ ou à donner du moins les principes d'après lesquels il faudrait les résoudre quand ils se présenteraient^ je reconnaisi dis-jei que cette convention spéciale vaudrait mieux.
La question est étudiée en ce moment sous ce point d« vue, et je ne regarde pas comme impossible d'arriver à la conclusion d'une convention spéciale qui réglerait Teotrée de la Gambie et les rapports de la France avec l'Angleterra au sujet d'AIbreda.
C'est un des buts que tout à l'heure l'honorable M. Billaolt indiquait comme désirables; nous sommes sur la voie.
Quant à rétablissement d'un agent consulaire à Sainte» Marie de Bathurst^ pour lever^ en attendant, les difficuliis et accommoder les différends auxquels les embarras de la situation pourraient donner lieu^ je reconnais que la demande est convenable^ et j'espère que le gouvernement anglais ne fera pas de difficulté de l'admettre.
Je prie la Chambre de ne pas attacher à la question pliui d'importance qu'elle n'en a. Elle esi à la fois très-embamssante et très-petite ; la Chambre voit que les deux gouvernements l'ont considérée dans un esprit de modération e( d'équité, et qu'il y a chance d'arriver à une solution satisfaisante.
J'espère que nous pourrons suivre la négociation sans foe des discussions nouvelles courent le risque d'y apporter de nouveaux embarras. {Très-bien! très-biml — Aux voix/)
dtixïiî
Discnnion du budget pour reiëi-bidè 1647.— f>oliilquè gêfiél'jilS. iiitériduré «t extérieure «
— CHaaibre dés Sëptltëé. ^ Séabce éii 9è mal 1844. —
A FocêâSiloQ ûe la discUssioti du bild|et dti tAinittèM de rintérieur pour Texercice 1847, II. thiers, a la fin de la séance du 37 mai 1846, attaqua, dans son ensemble et EUT la plupart des grandes qiiestions pendaDtea^ la politique générale du cabinet, au dedans et au déhorë. Je lui répondis à Touyerture de la séance suivante (28 mai).
M. GmsoT, ministre des affaires ëtran^érea «-^Messieurs, fen rouvrant hiet* l'arène de tous nos débats depuis quinsë ansj l'honorable M. Thiers a dit dès l'abord qu'il serait modéré^ qu'il parlerait aux hommed modérés, ie voudrais fkire tm pai, un grand pas de pltls dans la même voie ; je roudràil bannir de cette discussion toute personnalité, toute perion*nalité hostile, toute persohnalité présomptueuse. LA perloA^ uiité, soit qu'elle consiste à dénigrer amèremMit M adtiBr-
saires ou à se déployer coinplaisamment soi-même, rabaisse et rapetisse les choses qui sont naturellement hautes et grandes^ comme le sont les intérêts généraux des hommes et les affaires publiques des États. Je voudrais éviter ce double écueil^ et ne pas dire un mot qui fît perdre à ces grands sujets, à ces grandes questions, quelque chose de leur grandeur naturelle. J'espère que le débat n'y perdra rien de sa vérité.
L'honorable M, Thiers, en retraçant toute notre politique depuis 1830^ en a fait deux parties : Tune à laquelle ii a concouru, Tautre à laquelle il a été étranger; il a approuvé la première, il a critiqué la seconde; rien de plus naturel. Je ne ferai, sur ce qu'il a dit de la première époque de notre politique, qu'une seule observation.
A mon sens, il ne lui a pas rendu justice ; il n'a pas suffisamment loué la politique à laquelle il a pris part ; il ne Va. trouvée ni grande ni glorieuse; il a dit qu'elle aurait pu le devenir. Elle Ta été. Une politique qui, le lendemain d'une révolution, au milieu des difficultés, des dangers, des orages qui ont assailli le gouvernement nouveau, a été constamment maîtresse d'elle-même, prudente, juste, sensée, modérée, est une grande politique (Très-bienl); d'une grandeur bien différente, je le reconnais, de celle des politiques qui l'avaient précédée ; mais, en fait de grandeur et de gloire, ce n'est pas un défaut d'être uouvelle; celle-là l'était. Je revendique pour elle Thonneur que ne lui a pas fait l'honorable M. Thiers; je lui rends à lui-même la part de grandeur et de gloire qui lui revient dans la politique de ces premières années. (Trèsbien!)
Je passe aux années auxquelles il a été étranger. Il me permettra ici de ne pas le suivre dans toutes les questions qu'il a relevées. Il faut bien que, dans un débat politique et devant les grands pouvoirs publics, il y ait des questions vidées; elles ne le sont pas pour la conversation et pour rhistoire : on peut recommencer à en parler; mais, quand on fait des affaires, quand il faut marcher, avancer vers un but, on ne peut recommencer toujours à traiter les mêmes ques-
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tioos. Il y en a donc que je laisserai de côté, car je les regarde comme ridées^ et parmi celles-là sont quelques-unes de celles sur lesquelles il me serait le plus agréable^ je pourrais dire le plus utile de parler.
Permettez-moi un seul mot sur le droit de visite. Supposez que le cabinet fût tombé sur la question du droit de visite, qu'il eût été renversé par l'opposition^ et que ses successeurs^ que rhonorable M. Thiers^ eussent conclu avec le cabinet anglais la convention du 29 mai 1845 : je demande à la Chambre, je demande à l'opposition elle-même, si elle n'aurait pas considéré cela comme un vrai, comme un ^rand succès, (à/ouvement,) Eh bien, je n'en veui pas parler; c'est une des questions closes, et sur lesquelles ce n'est pas la peine de revenir.
Je prendrai, parmi les questions extérieures dont a parlé l'honorable M. Thiers, celles-là seulement qui sont encore Mvantes et sur lesquelles il est tombé, à mon avis, dans des erreurs qu'il importe de redresser ; la première, c'est l'Espagne.
L'honorable M. Thiers regrette toujours qu'on ne soit pas intervenu en Espagne en 4836; il regarde tout ce qui s'est passé depuis comme un grand malheur pour TEspagne, et uo malheur qui a sa source dans la non -intervention de cette époque.
Messieurs, je ne crois pas que personne, en Espagne même, partage cette opinion. L'honorable M. Thiers s'étonne qu'on ait demandé à TEspagne de se sauver elle-même. Oui, messieurs^ on lui a demandé de se sauver elle-même^ et l'Espagne s'est sauvée et se sauve elle-même. (Rires ironie ques à gauche.)
Pourquoi voulait-on intervenir en Espagne? Pour la délivrer de la guerre civile : la guerre civile n'y est plus ; don Carlos en a été expulsé. Pour y maintenir la monarchie constitutionnelle : la monarchie constitutionnelle est debout ; elle est mieux que debout; malgré ce qu'on en a dit, elle s'est relevée et raffermie depuis quelques années.
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G(miptei<'Voiu |)our rien la constitution réhtmé^, varacnëe am prineiiies à^» saines eonstitutionf monarchiques^ réformée non par des voies violeptes, non par la forc^, mais par les procédés constitutionnels^ exemple qui n^afail jamais encore ëU donné à l'Espagne?
Bien des traverses^ des malheurs, de graves difBcu1ltfs,o«t pesé sur le gouvernement espagnol; il en renamlreia encore. Mais, messieurs, ce gouvernement, ce pays ne soot pas^quoi qu'on en dise d'après un jugement superficiel, dans une voie de déclin et d'affaiblissement ; ils sont au contraire en voie de revenir aux bons principes et aux bonnes pratiques de gouvernement. 11 faut l^s aider^ les encourager dans ce travail difficile^ au lieu de les inquiéter et de les iibaltre.
Pour mon compte^ je déclare que, dans toutes les relatioBS que le gouvernement du roi a eues avec l'Espagne, il s'est constamment appliqué, en respectant son indépeadanoe, en lui en dopnant chaque jour des preuves, ^n lui conseillant de se sauver elle-même, il s'est, dis^je, constamment appliqué à lui indiquer la voie^ à lui donner l'appui par lequel elle pouvait se sauver effectivement elle-même; et je répète que FEspagne est dans cette voie et qu'elle y a d^à fait de notables progrès.
Et ici, je n'ai pu me défendre d'une vivn surprise en entendant l'honorable orateur porter hier à cette tribufie dei noms propres engagéf dans les événements de l'Espagne, avec comment dirai-jeY {Au eetUre ; C'est vrail)
avec un degré de liberté et presque d'amertume que nous n'emploierions pas quand nous parlerions entft nous et de nos propres a&ires. (Adhéâion au eaUftê.)
Je disais tout à l'heure qu'il y avait des questions vidées «t qu'il fallait considérer cofaime telles ; il y en a d'auCree qui ne devraient jamais être portéesàpette tribune, surtout quand il s'agit de débattre les méritas de gouvernements et d'hommes étrangers.
Le général Naryaea je n'aurais pas pfirlé de lui le premier, mais puisqu'on en a parlé, et parlé comme on Ta
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hii, il m'est impossible de n'en pas parler à mon tour. lit fénéral Narvaea a rendu de grands services à son pays^ à sa aovveraine; il a donné de grandes preuves de courage, #ëii€Tgie, de dévouement. Dans le gouvernement, il a pu ta tromper^ commettre de graves fautes, se laisser trop aller ttti mœun, aui traditions, aui habitudes dures de sou pays * WÊÊÊê quand la voix de son pays, quand la voix de sa souve-* rame Font averti qu^il s'égarait, quil suivait une fausse RMrie, qu'a-t»il fait? A-t-il résisté! Â-t-il essayé de retenir le pMToir, d'exciter quelque insurrection? Â-t-il fait ce que d'autffCi avaient fait si souvent avant lui? Non, il s'est souçiis, il a fiut son devoir, il est resté dans l'ordre légal ; il est resté pour loi-même, pour sa personne, scrupuleusement enfermé dans le régime constitutionnel.
Personne n'a le droit de venir le traduire ici comme un des hommes qui ont compromis leur pays et la monarchie enittftutionneUe espagnole. {Adhésion au centre,)
n les a servis, il les a courageusement et honorablement servis, et il serait prêt certainement à les servir encore s'ils avaient besoin de lui.
Uo nom plus haut, plus auguste, a été prononcé, celui de la reine Christine.
ifessieurs, de quel droit vient-on ici descendre dans le cœur d*ime reine, d'une mère, pour lui demander raison du sentiment de préférence qu'elle peut avoir pour tel ou tel homme comme mari de sa fille? Comment une semblable question peut-elle arriver dans cette enceinte? Comment peut-on demander compte à la reine Christine d'un sentiment intérieur mi'on soupçonne, qu'on suppose, mais que rien, après tout, n'a prouvé, et qu'on n'a nul droit d'affirmer?
le défends la reine Christine des imputations qui lui ont été adressées. Elle a trop de sens, trop d'expérience politique pour sacriBer à ses sentiments personnels, quels qu'ils soient, le repos de son pays; elle ne le ferait point, et personne n'a le droit de dire ni de croire qu'elle l'a fait, qu'elle le fait. Je repousse donc l'imputation dont elle a été I objet.
Au centre, —Très-bien ! très-bien 1
M. le mtnùtre.— Messieurs, TEspagne est aujourd'hui entre les mains d'hommes qui ont fait leurs preuves de déyouement sincère et fidèle au trône et à la constitution de leur pays. Ce que nous leur devons, c'est notre adhësioDy notre adhésion publique, nos bons et amicaux conseils ; je les demande pour eux à cette Chambre, comme je les leur donne dans le conseil où j'ai l'honneur de siéger.
Un mot sur une autre question que l'honorable préopinant a touchée et qui, je pense, sera un de ces jours traitée avec plus de développements : la question de Syrie. Je ne veux pas la traiter; mais je ne puis laisser passer sans mot dire le caractère qu'a voulu lui imprimer l'honorable préopinant.
Il nous a dit : a Vous ne pouvez obtenir de T Angleterre, pour les chrétiens de Syrie, un peu d'humanité ; voilà la mesure de votre crédit auprès du gouvernement anglais; voilà la conduite que l'Angleterre tient envers les chrétiens de Syrie! i»
Messieurs, il ne s'agit de rjen de semblable. Ce n'est pas moi que je défends ici, c'est le gouvernement anglais. (Rire et bruit à gauche.)
J'ai l'habitude et le désir d'être juste envers tout le monde, envers les gouvernements étrangers comme envers le gouvernement de mon propre pays, et envers un gouvernement allié et ami encore plus qu'envers d'autres, {Très-bien f)
Il ne s'agit point du bien ou du mal qu'on veut aux chrétiens de Syrie : nous leur voulons tous du bien; il s'agit de savoir quelle est l'organisation la plus efficace pour rétablir l'ordre et la paix, et maintenir un peu de justice entre les races, depuis longtemps opposées, qui habitent le Liban. C'est sur cette question, c'est sur le mode d'organisation intérieure du Liban, qu'avec des intentions semblables^ avec des sentiments également bienveillants pour les chrétiens, l'Angleterre et la France diffèrent.
Je suis convaincu, très-convaincu, que nous avons raison, et quand la question sera sérieusement discutée, je dirai pour-
giloi; mais je ne puis souffrir qu'on donne à cette question un caractère qu'elle n'a pas ; je ne puis souffrir qu'on fasse porter le dissentiment qui existe entre les deux gouvernements là où il n'est pas ; il n'est pas dans la bienveillance ou la nonbienveillance pour les chrétiens^ il est dans le choix de l'organisation qui convient pour maintenir la paix et faire pratiquer la justice dans ces montagnes.
Voilà la vérité.
Pour la Grèce, uja seul mot également.
On nous reproche de n'avoir pas fait changer la politique de l'Angleterre à l'égard de la Grèce.
Messieurs, je le disais dans une autre enceinte, il y a quelques jours : l'Angleterre a sur le mode d'administrer laGrèce^ pour le maintien et le progrès de ce nouvel État, des idées différentes des nôtres ; elle n'a pas dans certains hommes, dans leur influence, dans leur situation, dans leur mérite, la même confiance que nous. La question est là; il n'y en a pas d'autre. Au milieu de cette dissidence entre les deux cabinets, nous avons maintenu notre politique en Grèce ; nous l'avons fait prévaloir; nous l'avons fait prévaloir sans que la bonne intelligence des deux gouvernements en fût, je ne dirai pas altérée profondément, mais un moment troublée. La dissidence peut exister entre deux gouvernements sensés sur une question semblable, sans qu^elle ait des conséquences politiques générales et graves. C'est ce qui est arrivé, c^est ce qui arrive pour la Grèce.
Voilà la vraie situation, le vrai caractère de la question; il n'y en a pas d'autre; et celui que l'honorable M. Thiers lui attribuait hier est dénué de fondement.
Un dernier mot sur les États-Unis.
Après les développements qui ont déjà été donnés à cette question, je m'attendais peu, je Tavoue, à ce qui en a été dit hier.
On dirait que nous avons traité les États-Unis légèrement, avec malveillance, ou du moins avec froideur!
11 n'en est rien. On peut rechercher toutes les paroles que
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f ai dites 11 ce sujet, comme tous mes actes ; on n^i IroUTefi rïen qui rie témoigne pour les Éiats-Dnis, poiHr cette gtandè iiation, la pliis sincère estime, ta plUs haute considération. iè n'en ai jamais parlé, je n^ài jaihais agi etivers eux ni avèè légèreté, iii avec froideur. J^ai maintenu Titidépéndancë de lâ politique dé mon pays et ce que \'k\ régafdé côthifié Mk intérêt dans une questioh sèôbndàiré.
Et quant à la question des rapports g^hllàui dés deux pays, qu'ai-je maintenu, q[U*ai-je établi, qu^ài-Jè fthâôttcë le premier? Il né ()olitiqiie '4^e pehsonhe fia désavouée, que personne ne désavouerait, j'ôsé le ârôifë, datié èëtté èbeèiotfi, là pblitique de là lieutralité, de Ift néiilfalité vl'Até, âtûcèhe et iSheusë.
Voil& liôlrë situation envers teâ ÊtatÂ-thii, 4à\\\ la tî^ diiitè que hotis àvonâ tentië; qu'j a-t-il Ik (|Ui ré^ïûblie t ee qtl^bh vous eh disait bier?
Je t>ofnérai là cette revùë; fai hâté d^èfi Bntf avec là politique extérieure et d'arriver à ta politique ititëriëUré, bSéh plus pressante et bien plus importante dans lê discôtJ^é K|(fa prononcé hier Iliohorable préopinant.
On seul mot, en finissant, sur le catâctëre généfàl de àotfe situatiôti extérieure.
Oiii, nous voulons toué la politique de là paix j hbul Vôûihs lôus que cette politique tourné au profit de la éônsidéràtioli, de I^influence, dé la grandeur dé notfé pàt^. Jë he
tons lôus que cette politique tourné au profit de la éônsidé-
dé notrt pâti, ji conteste cela à personne, pas plus ï Poppôàitlofi ^Uli Ift ma-
jorité : cW là notre pensée, not^e intention à tous ; mais voici ce qui arrive.
Il y a une maniéré de pratiquer la pôtiliquë île là plâx, qui fait qu'au bout de quelque temps, el il ne faut pas longtemps (On sourit), là paix ne parait s Are à personne, ni en France, nteh Europe. La paix Vihquiète pour elle-même; elle subsiste, on ne veut pas la détruire ; mais on n'y compte pas, on fi^en jouit pas. En même leinps, tes |oiivériieîdent8 étrangers s'inquiètent ï leur lôur, s éloignent uâ peu te iâ5us, se rapprochent entre eux ; il ^e répand une mauvaise
impression sur Tétat intérieur de la France, de mauvais pronostics sur son avenir. Voilà ce qui arrive au bout de très-peu de temps, par une certaine manière d'entendre^ de ' parler et de pratiquer la politique de la paix. [Rires et approhation au centre.)
Il y a une autre manière d'entendre et de pratiquer cette politique qui fait que, non-seulement au bout de quelque temps, mais même après avoir été mise à une longue épreuve, après avoir passé par des incidents compliqués, par des traverses difficiles, la paix cependant compte partout sur elle-^néme; tout le monde la regarde comme sûre. Elle peut prodiguer ses biens, on ne redoute rien pour sa durée. Eli:n même temps une opinion favorable se répand partout sur Télal intérieur de notre pays, sur raffermissement de ses institutions, sur son avenir. Vous pouvez sortir de cette enceinte; vous pouvez aller partout en Europe, hors d'Eufope; vous pouvez écouter ce qui se dit dans Tintcrieur des gouvernements, le cri qui s'élève au sein du public : partout Vous entendrez porter, sur Tétat actuel de la France, sur son aVenir, les jugements, les pronostics les plus favorables. (Cest vrai!)
Tous seuls et vos amis, messieurs, pensez et dites que depuis cinq ans la France n'a pas grandi, ne s'est pas affermie ishs Topinion du monde ; oui, vous seuls et vos amis le disent. Personne en Europe, entendez-vons, personne, ni dans les gouvernements, ni dans les peuples, personne ne le peûse, personne ne le dit. (Très-bien! très-bien/)
Tout le monde pense et dit le contraire, et c'est là le réstdtat de la manière dont la politique de la paix, que vous Yoillez comme nous, est entendue et pratiquée par nous, tandis que si elle l'était par vous, à coup sûr vous seriez bien loin des mêmes résultats. (Au centre : Oui I oui ! — Très-bien I ^Humeurs négatives à gauche,)
Je laisse là la politique extérieure ; j'arrive à l'intérieur.
Messieurs, le premier reproche qu'on nous adresse, l'honorable M. Thiers ie redisait hier brièvement ; mais il a été
si souvent reproduit dans cette enceinte que j'y veux absolo*
ment répondre : c'est de n'être pas^ dit-on, un gouvernement
parlementaire.
On nous accorde que nous avons la majorité, que nous • Favons depuis longtemps, qu elle a subi et traversé de dif&« ciles épreuves, qu'elle s'est atîermie dans le cours de cette session; mais on nous répète toujours : a Vous n'êtes pas un gouyernement parlementaire x> ; hier, l'honorable M. Thiers disait : « Vous vous gouvernez comme un parti; vous tendes à devenir un parti, au lieu d'être un gouvernement. »
Messieurs, si on entend par là que la majorité, le parti conservateur a acquis en effet une unité, une organisation, une fermeté qui lui manquaient; si on entend par là que nous avons, depuis cinq ans, consacré tous nos efforts à amener ce résultat, on dit vrai, et nous nous en félicitons. (Approbation au centre,)
Nous regardons, et pour mon compte, je regarde ce qu'est devenu depuis cinq ans le parti conservateur comme la principale force du gouvernement constitutionnel dans ce pays, comme l'ancre principale de salut dans les épreuves auxquelles ce pays peut être encore appelé. Oui, il faut un parti compacte, homogène, décidé, ayant ses principes et son drapeau, le suivant avec fidélité et avec fermeté ; le gouvernement constitutionnel est h ce prix. (Nouvelle et plus vive approbation.)
Nous avons fait, pour atteindre ce but, de grands efforts et de grands sacrifices. {Exclamations ironiques à gauche,)
M. CtSAK Bacot. — Oui, de grands sacifices.
M, le ministre, ~^ie ne crois pas que les honorables membres qui m'interrompent aient compris ni pressenti ce que je veux dire.
A gauche, ~^Sï ! si 1
M. DE Bbauhont (de la Somme). — Nous avons très-bien compris.
M. le ministre des affaires étrangères, — Voici ce que j'appelle les sacrifices que nous avons faits.
Nous avons sacrifié des amitiés qui nous étaient chèré< des appuis, des alliés qui nous étaient utiles, pour maint enii runitéy l'homogénéité du parti conservateur, pour ne faire aucune concession contraire à ses principes^ à ses sentiments^ k ses vœux. Oui, nous avons fait ces sacrifices-là, des sacrifices qui nous imposaient de grands efforts, qui nous faisaient courir de grands risques.
M. OoiLON Barrot. — Je demande la parole.
Jl. le ministre des affaires étrangères. — Nous les avons faits dans rintérèt du gouvernement^ dont le parti conservateur est l'appui le plus sûr.
Savez-vous quelle a été l'influence de ce qui s^est passé dans le parti conservateur sur vous-mêmes, sur Topposition? Cest le progrès du parti conservateur, de sa constitution ferme et décidée qui a amené, de votre côté, ce que vous avez appelé la fusion. (Réclamations à gauche. — Approbation au centre.)
H. Odilow Barbot. — C'est le contraire !
M, le ministre des affaires étrangères. — Vous avez senti deux choses: d'une part l'impossibilité de démembrer, de diviser, de désunir le parti conservateur ; de Tautre, la nécessité de rallier, pour lutter contre lui sous un même drapeau, sous une même direction, toutes les parties de l'opposition. Vous avez bien fait, et dès le premier moment je m'en suis félicité, et j'en félicite la Chambre et mon pays.
Je ne crois pas, vous me permettrez de vous le dire, d'autres que moi, et rhonorable M. Thiers lui-même, vous Pont dit quelquefois, je ne crois pas que vous soyez encore, et de bien loQgtemps, un parti de gouvernement. (Rires approbatifs au centre.)
Je crois que la situation, les principes, les sentiments, les habitudes, les traditions, tout jce qui constitue un parti de gouvernement, vous manquent encore. (Nouveaux rires.)
Un membre. -- Les traditions, c'est vrai ! (On rit encore.]
M. leministre. — Mais enfin vous vous êtes mis en marche dans cette voie, et je vous répète que je vous en félicite;
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j'aime infinimenl mieux cela que l'anarchie^ riocobéji^ce et l'impuissance qui rëgnaienl auparavant dans les rangs de l'opposition. {Réclamations à gauche. — Rires d'odhisUm #|i cinir^.)
M. Havin. — Est-ce en 1839 qu'il en tétait ainsi î
M* le ministre des affaires étrangères, — Vous avez bienftMl de vous constituer en un grand parti, et de prendre i'bonprable M. Thiers pour chef. (Nouvelles réclamations à gamhe. — Rires bruyants au centre^)
M. Garnibr-Pagès. — * Ce u est pas sérieux.
M. Gutet-Dbsvont AINES. — Vous savez bien quç perioane n'a abdiqué.
M, le ministre, — 11 n^y a pas longtemps que M. Thiers s'appelait lui-même, à cette tribune^ chef de Topposiiiim. {Non ! non ! — Oui I oui !)
M. Lbuhu-Rolun. — Je demande la parole*
M. le minisire, — Messieurs, c'est une question que fi vous laisse à régler entre vous, {On rit.)
M. Ledru-Hollin. — Je demande la parole^
U. le ministre. — Mais permettez-moi de croire que l'exemple du parti conservateur et la nécessité de volrç siliiation cfnt contribué à amener ce résultat que, poui* map compte, je regarde comme un progrès, et qui ne me |MUiut pas aussi avancé qiie je le croyais tout à l'heure. (Nout^gst^ rires au centre.)
A gauche. — C'est une comédie !
M. le ministre, — Je ne réponds à aucune interni|Ui9li qui ne parait pas mériter une réponse. {Très-bien!)
Je laisse 1& l'opposition...
. M. DE Malevillb. — Gardez-y une place en C4S d^ besoin 1
Jf. le ministre, — Et je reviens à la majorité.
Messieurs^ comme je le disais tout à l'heure, on reconnaît que nous avons la majorité; mais on nous fait un reproche énorme : elle est fontiée^ dit-on, par la corruption et aux dépens de la vérité du gouvernement représentatif.
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Ufff voix. — C'est yr^ l
If. lé n^nifpre. ->- Jq dq ctanjue pas les ienpes ^u fepr^ cIm, je les accepte ^4ns leur plus dure simplicité.
Messieura, je suis fort accoutumé aux i4ées et au ianga^ de ^opposition * çependant| permettez-moi de le dire, i^çi^ sais (oujoi^n surpris^ et tous Içs jours plus surprjs.
l/opp<)si|ion a cpnfiaiice dans nos institi^tions j ell^ 1^ aime; çl|ç croit à leur principe, à leur Tertu. Eb hien^ esjt-pe que nous ne vivons pas depuis quinze ans, depuis cjna axis eo p^tiçiilier, sous l'empire de nos institutions? j^^-ce quV|)ç8 ne sç déploient pas librement? Est-ce quç nous q'j prenons pas tous^ yous comme nous, la place c|ui nous appartient? Le combat qui existe ^ntre nos deux politiques, ^ntre vops çt poi|^, ce sont nos institutions qui Tout vidé; c'est par le mouvep(ient, par le libre développepiçnt de nos institutions, que vous avez été battus.
Ifinme vous ^vez ajouté ouelque cbose à nos instituti/]^ns, lorsqu'un nouveau développement est venu s'j joindre^ ngT ^^fie. \oT^T^9 la pvblicité d^ yçtes dans çelt^ Çhaq^bre est venue couronner nos discussions^ est-ce que nous Tf^voi^ perdi^? Est-ce que le parti conservateur et Iç f[ouverneq|^ent «*çn sont mal trouvés? llnç liberté de plus, une publicité de plus, pela tourne et tournera toujours pour nous et contre rous. ^Apprqhation au centre.)
Je ne suppose rien^ je ne prédis rien^ je raconU dçs faits paisés e( potoires.
Cç n'est pas seulement dans cette Chambre, pnessieurs, c'est au de^orf de cette Chambre que les mêmes rési^ltati s'ftcconiplissent, et par les rnêmes moyens.
Au fein ie notre société, sur tQus les points de notre ^er- P^^T^f W9 institutions libres iibondept ^ les électiops^ j^s liberté^; la discussion, 1^ publicité^ les conseils j^néraux, les $^seils ^iipiçipaux^ la |[arde n^tionalei partout, dans Peum\Ae de çe9 iiûto^ 1^ majorité nous ^ppartif^nt ;; par^tout la Jiberlj,la discussion, la publicité nous la donnent, noi^s l'ont donnée.
Lorsque, dans le sein de ces libertés locales^ de ces pouvoirs électifs, des dissidences se sont élevées, lorsque l'opinion et la politique du gouvernement se sont trouvées aux prises avec celles de l'opposition, et qu'usant de nos moyens légaux, de nos ressources constitutionnelles, nous avons invoqué le sentiment^ la décision du pays, à Grenoble, à Toulouse^ à Angers, ailleurs, qu'est-il arrivé? L'élection et la publicité nous ont donné la victoire. (Approbation au centre.)
Cela est arrivé sur un si grand nombre de points du territoire qu'on ne saurait nier sérieusement que nous sommes sortis victorieux de cette multitude d'épreuves aussi bien que des épreuves dans cette enceinte.
Ces institutions libres, actives, puissantes, dont tout le
monde use, elles sont déjouées, annulées, détruites par
quoi ? Par la corruption I
Quelle injure faire à nos institutions et au pays! (Murmures à gauche,)
M. DE CouRTAis. — Je demande la publicité de la liste des libéralités du ministère dans tous les arrondissements !
M» le ministre, — Si quelqu'un des gouvernements qui se sont succédé parmi nous, si l'Empire était là avec toutes ses forces, avec tous ses moyens, je ne veux pas dire de cor* ruption, mais de séduction, oh! je comprendrais qu'il exerçât l'ascendant que vous nous attribuez. Je comprendrais qu'il parvint à déjouer, à annuler ces institutions libres dont je vous retraçais tout à l'heure l'action. Mais avec les moyens dont le gouvernement actuel dispose ( Exclamations à yauc^e)..., avec ces moyens si petits, si subalternes, supposer qu'avec de tels moyens le gouvernement vienne à bout de dompter, d'annuler de grandes institutions libres! Et cela en présence d^une opposition qui, à l'en croire, possède seule l'intelligence des intérêts généraux du pays, l'intelligence des idées élevées, des sentiments généreux, qui a le monopole de tous les grands ressorls moraux qui peuvent agir sur le pays! {Rires approbatifs au centre,)
Au milieu de telles institutions, en présence d'une telle opposition^ attribuer^ à la corruption des sumumërariats et des débits de tabac^ des résultats tels que ceux que vous signalei, cela n'est pas possible (Adhéiian au centre) ; c'est une injure pour le pays. (Approbation.)
Oh ! je sais bien comment vous expliques ce résultat ; vous dites : Le pays dort, le pays est indifférent, le pays est adonné aux intérêts matériels et laisse faire le pouvoir.
Messieurs, la Restauration n'est pas encore bien loin de nous. A cette époque-là^ le gouvernement disposait de moyens bien plus nombreux^ plus étendus.
A gauche, — Non ! non !
M. le ministre des affaires étrangères. — Oh! oh! si je vous en faisais Ténumération !...
Les libertés, à leur tour^ étaient bien moins étendues^ bien moins actives, bien moins vives. Et cependant le pays ne s'est pas laissé endormir ; le pays ne s'est pas adonné aux intérêts matériels.
Savez-Tous pourquoi 7
Parce que le pays se méfiait de son gouvernement, parce qu'il avait une secrète inquiétude pour les principes qui lui sont cfaers^ pour les intérêts moraux, les sentiments moraux qu'il a à cœur. Voilà ce qui tenait le pays si éveillé, si vigilant, ce qui a fait qu'il s'est si vivement défendu. (Approba-' Ctofi au centre.)
Savez-vous pourquoi le pays ne fait pas aujourd'hui ce qu'il faisait sous la Restauration ?
Parce qu'il est tranquille sur ces grands principes^ sur ces grands intérêts moraux qui lui sont si chers et qu'il a si bien défendus. (Nouvelle approbation.) Il est tranquille, parce qu'il sait que le gouvernement ne les menace point , parce qu'il sait que le gouvernement est, au contraire, établi, fondée enraciné au sein de ces principes et de ces intérêts moraux du pays. Voilà pourquoi le pays est tranquille. Et tranquille sur sa grande existence morale, il fait paisiblement ses affaires quotidiennes. {Rires à gauche.)
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Messieurs^ 9i U pftys retrouvaU qualquç ipotif séppa d'inquiétude et de préoccupation moralç, ?(^ye9-en certainSi vous le verriei aussi açtif| au^si vigilant qu'il Ta jaipaî^ été* Et si vous, opposition, vous aviez à lui présente^ de grand^ idées, de grands intérêts moraux yraiment qquveaux pour lui, et dont il ne fût pas déjà en poçse^çion, soyez sûi^ oue vous le remueriez profondément* il'rçs-biet^! au centrt,) m;^ ce n'est pas avec quelques idées accomplies ou usée« [Rires, '^Approbation au centre)^ accomplies dans ce qu'elles ont de hon et de vrai^ usées et décriées dans ce qu'elle? ont de faux et d'excessif (Nouvelle approbation au antre) ^ que voof remuerez, que vous réveillerez seuleipeat Upays. {NouvflUs marques d'approbation,)
Croyez-moi; relevez tant que vous en trouverez rpccasiop les faits de corruption qui vous paraîtront illégitipaep, dangereux pour nos libertés. Relevez-les, c'est votre droit, p^est votre devoir; mais n'attribuez pa? à quelques abgs isolés, à quelques fautes de tel ou tel administrateur, cef gr^nçly résultats dont vous cherchez la cause. Voici I4 yr^ie c^^se. Après la lutte qui dure depuis longtemps entrç vous ejt «pus sur la politique qui convient à la France, lutte qui se passe sous le gr^ni soleil d^ pays^ au milieu de toutes les Uberi^ du pays, le pays a donné et donne raison «u gouvemem^t et tort h l'opposition. Voilà la vraie, la grande cause dp ç^ qui se passe. Toutes les autres sont misérables et ne valent pas la peine qu'on en parle.
Voici le second reproche qu'on adresse h notr^ poli tique intérieure. Après la corruption des hommes vienjt la fabification du gouvernenaent représentatif. M. TUiers ^'est plaint de ce que, non pas dans cçtte enceinte, mais en d^liprç ^ cette enceinte, on a abusé de ses idées et de ses paroles à pe sujet.
H. Thibrs. — Je ne me suis pas plaint.
M. le ministre. — Je relire le mot plaint, )i, Tbiers Qe s'est pas plaint; il a parlé. Pour mon compte, je trouve sa susceptibilité naturelle et fondée.
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fe o« i^Dse pas que H. Thicrs ait à se plaindre plus qu'i^ mire de ia presse et des joujrnauz. (On rit au cti^e.)
S'il est aUAi]ué, j'ose dife que je le suis bien autant qigue lui. (Nouvelle hilarité,]
Je suis attaqué daus un plus grand nombre de journaux qae lui, auprès d'un public plus nombreux, dii-on, que celui d^ journaux amis du gouvernement.
H. Tbiers passe, k tort ou à raison, je n'en sai^ rien, il fusse pour avoir sur ces journaux au mains autant d'i^iiience que je puis en avoir sur les journaux amis du goif ve^lemeni. (j^ires approbatifs au centre,)
Pour ce qui me regarde, messieurs, non-seulement je ne me plains pas de la presse, mais je n'en parle pas et ie D'aorais pas pensé i en parler; je trouve que la presse 4e l'opposition n'est pas plus modérée que i^elle des aiinis du goureraeraent; je la trouve moins mndéréei et si Ton pense, comme l'honorable M. Thiers le disait hier* qu'elle a fait de grands pr^rès en modération, cela prouve qu'elle en avait d'immenses à faire (On rit), et qu'il lui en reste encore be^uoiupifaire.
N'importe ! je laisse là la presse et je viens h la question «éme. Elk est très-grave, très-délicate; je veux en dir^ toiile ma pensée, et j'espère que l'opposition, comme }a majorité, voudra bien me prêter toute son attention.
Messieurs^ on attaque tous les jours la politique que nous intiquens; on lui dit qu'elle est au dedans rétrograde, cantra-révolutionnaire; au dehors faible, basse, honteuae. On développe, on répète, on commente cette accusation, jet puis, quand on l'a dépeinte ainsi^ et au moment où on Je bit, on ooiis dit à nous, ministres, qui si^eons sur ces bancs : Cette politique n'est pas à vous.
H. Utm na MiusvuL». ^ C'est ce que vous avez dit à d'aatres.
M. k ministre. — L'honorable M. Léon de Maleyille se trompe; aiais je le remencie de l'interruption, parce qu'elle mt fournil Toccasion d'en finir sur-le-champ avec un inci-
dent que * probablement on rappellerait une autre fois.
Je ne suis pas accoutumé à me servir de mots qui* ne me plaisent pas et que je ne trouve pas convenables. Cependant que la Chambre m'en permette un.
Je prie ceux des honorables membres qui ont la coalition en mémoire de relire tout ce que j'ai dit dans ce mémorabk incident de notre vie politique. Je ne voudrais pas en occuper ici en détail la Chambre; les récriminations sont^ pour tout le monde^ du temps perdu ; mais je mets au déii qu'on trouve dans mes paroles, dans leur sens réel et dans leur texte, rien de contraire à ce que je vais développer à la Chambre et à l'opinion que je vais émettre sur la question qui nous occupe en ce moment. Je maintiens que ce que je vais dire est rigoureusement conforme à tout ce que j'ai dit en 1839, que je n'ai rien dit de plus ni de moins.
Cette précaution prise^ je rentre dans le débat. On ^rra après, si l'on veut.
Après avoir accusé la politique que nous pratiquons, de tous les torts, de tous les vices que je viens de rappeler, on vient nous dire : a Cette ])olitique n'est pas la vôtre; ce n*est pas vous qui l'avez inventée; vous êtes les instruments trop faibles, trop complaisants, de l'influence qui lavent. Si^ nous avions voulu faire comme vous et nous y prêter^ nous serions encore sur ces bancs. y>
Voilà le langage qu'on nous tient.
Messieurs, comment voulez-vous qu'en entendant ce langage, il n'y ait pas des hommes qui disent que la responsabilité est déplacée, et qu'on la porte là où elle ne doit pas être?
Il est impossible que cette conséquence-là ne soit pas tirée par certains hommes.
L'honorable M. Thiersn'a certainement pas eu l'intention qu'on lui a supposée. Mais nous avons tous trop d'expéiience pour ne pas savoir que les bonnes intentions ne suppriment pas les mauvaises conséquences. {Écoulez! écoutez/)
La Révolution française a offert bien des exemples de cette
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erreur) de très-honnêtes gens, des gens de beaucoup d'esprit, ont pose des prémisses dont ils ne voulaient pas les conséquences, et ils n'ont pas pu y échapper.
Quand on ouvre la source, elle coule; cela est inévitable.
L'honorable H. Thiers a revendiqué un droit à cette tribune, celui d'examiner si l'influence de l'un des trois pouvoirs, la couronne, n'était pas excessive.
Sans doute ce droit existe^ je le reconnais parfaitement.
Mais, autre chose est un droit, autre chose est l'usage que l'on en fait. Il faut se bien servir de son droit; il faut s'en lervir à propos, dans l'intérêt du pays, selon les circonstances où il est placé, et selon les vrais principes du gouvernement au fein duquel on vit.
Eli bien ! a-t-on usé sagement^ utilement du droit que je reconnais? Dans les circonstances où nous sommes, en a-t-on usé d'une manière conforme aux principes de notre gouvernement et aux intérêts du pays? Voilà la vraie question.
Messieurs, nous travaillons tous, vous comme nous, à fonder un établissement monarchique. C'est le quatrième que nous travaillons à fonder depuis soixante ans. Nous avons voulu fonder la monarchie de la révolution en 1791, la monarchie de l'empire en 180^, puis la monarchie de la restauration; elles sont tombées toutes les trois. Nous sommes à notre quatrième essai d'établissement monarchique.
Cela prouve deux choses : cela prouve que la monarchie est bien nécessaire à la France, puisque l'on y revient toujours, et en même temps qu'il est bien difBcile de la fonder solidement.
Pourtant notre quatrième essai de monarchie est fondé sur le plus respectable des principes, sur celui qui supporte le mieux toutes les discussions, sur le contrat mutuel entre le prince et le peuple. (Mouvement.)
Cette monarchie a de grandes difficultés à surmonter ; elle a toutes celles que lui ont léguées les essais précédents de monarohie; elle a contre elle les partisans de toutes ces mo-
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Dârchies qui ont été renversées^ puis elle a ses difficnhétf proi^res. Permettes-moi de voas en signaler u«e qae je tiens pour une des plus grares.
n sè trouve parmi les amis de la monarchie de 1830^ parmi les hommes qui ont contribué à la fonder et qui teulent réellement la maintenir, il se trouve des hommes qui, lorsqu'tme chose ne leur convient pas, se croient le droit de lui dife : a Qne ne nous disiez^vous cela en 1830? n
Il est grave de s'entendre dire ces paroles.
M. Odiloh Barrot.— Si elles sont fondées sur le contftt!
If. le fniniêtre des affairei étrangères. — Ce n'est pas là piie* mière fois que je les ai entendues. Je les ai entendu prononcer dans la salle qui existait avant cellé^ci^ par nn honorable membre de ce côté (te côté gauche), en 1831, par Thotiorahle général Lafayette, à propos du programme de l'IMlel de ville qu'on disait violé. L'honorable général Lafayetle di* sait aussi, alors : a Que ne nous disiet-vous cela en f830?»
TeUB rhonneur de dire alors qu'à coup sâr personne n'avait la fatuité de croire qu'il eût disposé de ht France el de \k couronne, et l'eût donnée au prince qui la portait. (Ap* probatitm au centre.)
Ç*a été la bonne fortune de la France de trouver dans son sein, en i830, le prince qui porte la couronne. {VH)é adhê'- 8im.) C'est la France elle-môme qui s'est donnée à lot; personne n'en a dis[)osé, personne n'a pu faire qu'il en fût autrement. (Nouvelle adhésion.) Je repousse pour mon coiiîpte, aujourd'hui comme en 1831, ces boufiëes d'un orgoeti flri- ♦ole. . . {Au centre : Très-bien ! )
M. Jules de Lastetrib. — D'un orgueil frivole! le det&aMlfe )iatdon à H. le ministre...
Auemtre. — N'interrompez pas!
B. lé président.^^youi n'aves pas la parole.
M. Jules de Lastetrie.— M. Guitot me sera îéconntissàm quand je loi demanderai...
If. le président. ^\ou^ ne pouvez interrompre Vdfàtètîr
f ftiHetir» t^oior.— Mais ti M. le minlatre lé permet?
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M. le 1hùk{9(^ ieè difairis étrangètèê. -^fion, Je^ne te pei>>
ibët» p6A; je fie Veut pa^ Itré interrompu le n*attaqtie
personne
M. bit ftftAimôiit (de là S<ihh«). — ^Quand vous étîM dans fOppositioil^ V0U6 ne disiez pas cela.
-^eènirè.— N'interrompez pa:$. . . Laissez parler!
M. lé mktmrê.—Sî on avait dit à la France, en 1830, (ffM boot de quinze ans elle se trouverait dans la situation Mk êTle est aujourd'hui, qu'elle jouirait de toute la libertë, de toute la prospérité, de toute la sécurité dont elle jouit, elle le tërkit ffilicitée, et elle aurait béni Dieu plus encoi*e qti'elle fié f à ftiit au inomeb^ où elle a été tirée de Tanarefaie. {ApprobaUon au centre.)
M fepréûdâ le fil de tnès idées.
Ilèsftièurs^ pdur fbnder notre monarchie à travers toutes 601 difOcUttéS, saveï-TOus qUé ce n*est pas trop du concours acftif, énergique^ de tous les grands pouvoirs publics^ de la COUronde comme des Chambres? Savez-vous que c'est un bontetir immense pour la France que cette couronne se trouve flduée de tafit d'intelligence, de fermeté et d'un dévouement tdmirablê au pays? {Très - bien!) Cela se dit partout en ftàncè et dans le tnonde; je ne vois pas pourquoi il serait ifttérdit àé le dire dans cette enceinte. [Très-bienf)
M. Lbdru-Rollin. — Alors on peut en faire la critiquai
If. te WiihÎHre, —En préscUce de tels faits, au milieu de telles difflcuttës, quand déjà de si grands succès ont été obtenus, et qu'il reste encore cependant tant à faire, pour filon eompte je suis décidé à prêter à la couronne tout l'appui tjûi M en motl pouvoir; je sui$ décidé h trouver bon qu'elle AéfAoié pour le pays tout ce qu'elle possède de sagesse, de Mluetë et de dévouement. (7Vé5-6t>n/)
Cela est-il conforme aui principes constitutionnels? Cela eAA\ dtins la vérité du gouvernement représentatif? J'en Utii |)^Tofid€thent coùvaincu, et je vais vous en dire mes Miimis.
TltfUft fU)'us tàVst3tid évidemment, Vcms et nous, des devoirs
des conseillers de la couronne et du pays dans un tel gouvernement, des notions très-différentes^ et c'est de là que vient notre dissentiment.
Je me regarde, à titre de conseiller de la couronne^ comme chargé d'établir et de maintenir l'accord entre les grands pouvoirs publics, mais non d'assurer la prépondérance de tel on tel de ces pouvoirs sur les autres. Non, ce n'est pas le devoir d'un conseiller de la couronne de faire prévaloir ni la couronne sur les Chambres, ni les Chambres sur la couronne ; maintenir l'accord entre les grands pouvoirs, les amener à une conduite commune, à une même idée, à une même volonté ; voilà le devoir des conseillers de la couronne, voilà le gouvernement représentatif. (Très-bien!)
Pour cela qu'y a-t-il à faire? 11 faut traiter avec tous les grands pouvoirs ; il faut les prendre pour ce qu'ils sont en effet, pour des êtres libres, intelligents, qui ont leur situation, leurs idées, leurs sentiments, leur volonté ; il faut les convaincre; il faut agir sur leur raison, sur leur volonté; il faut s'entendre avec la couronne comme avec les Chambres; il faut faire comprendre, admettre à la couronne les idées du pays, les conditions de l'accord entre elle et les Chambres; il faut amener ces transactions desquelles naît l'unité du gouvernement. Voilà le gouvernement représentatif. {Très-bienl très-bien I )
On parle d*indépendaoce, et on a souvent, à l'occasion de la question qui nous occupe, prononcé ce mot à cette tribune.
Messieurs, je fais grand cas de l'indépendance; je suis convaincu qu'il faut en porter beaucoup dans les conseils qu'on donne à la couronne et dans les résolutions qu'on prend vis-à-vis d'elle; il faut l'avoir, l'indépendance; mais l'afficher, jamais! (Très-bienl très-bien!)
te suis assez vieux pour avoir vécu sous bien des pouvoirs. (Rires et bruit à gauche.) J'ai vécu à côté de plusieurs d'entre eux, sans contact avec eux ; j'en ai servi d'autres; je suis sûr qu'il n'y en a aucun qui m'ait jamais trouvé servile ou com-
plaisant; je ne crains pas qu'aucun des pouvoirs avec lesquels j'ai traité me taxe de dépendance. Mais, je l'avoue, j'ai soif de déférence et de respect envers les pouvoirs qui gouvernent mon pays. (Très-bien/) Et s'il m'arrivait, ce qui m'est arrivé, s'il m'arrivait de me trouver en dissidence, et, permettex-moi cette expression, en lutte avec eux, avec Pun d'entre eux, bien loin de le laisser voir, je m'efforcerais de le cacher. (Léger numvemetU.) Il ne faut pas faire assister le pajs à ces difficultés intérieures, à ces débats intérieurs qui se passent dans le sein des pouvoirs; il. ne faut pas porter sous les yeux du pays leurs faiblesses mutuelles et les transactions auxquelles ils sont amenés. Non; je ne mettrai jamais mon indépendance à tirer vanité d'une telle situation. {Vive approbation au centre,)
Voici encore, dans cette grave question, un point sur lequel je crois que nous différons, vous et moi.
C'est ma conviction que le devoir d'un conseiller de la couronne est constamment de faire remonter le bien à la couronne elle-même. Elle ne répond jamais du mal ; la responsabilité ministérielle la couvre ; mais c'est la couronne qui fait tout le bien.
M. DB LA RocHBJAQUBLEiii. — Et pourquoî 4830? {Bruit et mouvement prolongés.)
M, le ministre, — Messieurs, je dis que la couronne fait tout le bien, et que c'est le devoir de ses conseillers de le faire toujours remonter jusqu'à elle.
11 y a eu, de tout temps et dans tous les pays, des conseillers de la couronne, des ministres de la couronne qui se sont appliqués à l'effacer, à s'interposer entre elle et le pays pour se grandir eux-mêmes et eux seuls. Ce n'est pas mon goût ni mon devoir. [MouvemerU approbatifau centre,) Je crois qu'au coDtraire il faut s'effacer au profit de la couronne et pour laisser aller à elle la reconnaissance publique. (Chuchote-* fuents à gauche,)
C'est à cela que je mets ma dignité (Mouvement) et ma fierté; et je trouve les autres fiertés un peu vulgaires et su-
Imiternos. ( Approbation au centre et ¥ufheur8 é gauche.)
Et je 9uis bien convaincu que^ si je mérite un jour quelque place dans le souvenir et la reconnaissance de mon pays, je n'en serai pas privé parce que je me serai montré, dans mes rapports avec la couronne, plus déférent et plus respectueux. (Approbation au centre.)
Voilà comment j'entends le gouvernement représentatif, la monarchie constitutionnelle ; je crois que c'est là la véritable^ la seule qui réponde en même temps à ces besoins de stabilité et d'unité, du gouvernement dont la monarchie est l'image, et à ces mouvements de la liberté et de l'esprit public pour lesquels sont faites nos institutions.
Messieurs, j'ai dit sur la politique intérieure du cabinet, comme sur sa politique extérieure, ce qui m*a paru répondre à ce qu'avait dit hier Thonorable préopinant, et I ce qui a été dit maintes fois dans le cours de nos débats. Il me reste encore quelques points h toucher^ à toucher en passant, eomme l'honorable préopinant l'a Tait hier ; je prie la Chambre de vouloir bien me permettre deux ou trois minutes de repos.
(La séance est suspendue pendant un qnart d'heure. A quatre heures, la discussion est reprise et M. le mi- Qistre des affaires étrangères reparait à la tribune.)
M* le ministre des affaires étrangères, — Messieurs, j'ai hâte et besoin de finir^ car je suis près d'être au bout de met Ibi^es, et probablement la Chambre de sa patience. (iVÎMi/ hon/ — Parlez! parlez I)
Cependant^ il y a encore quelques points que je ne pui« me dispenser de toucher comme l'a fait hier l'honorâUe M. Thiers, et le premier est pour moi un devoir.
L'honorable M. Thiers a prononcé le nom du président du conseil, de M. le maréchal Soult, nom glorieux, comme il l'a dit lui-même. Messieurs, une telle gloire^ la gloire
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d'une telle épée est bonne pour devenir le drapeau d'une politique d'ordre et de paix. (Très-bien I)
M» le maréchal Souit a tenu à honneur d'être président d'un conseil qui pratiquait celte politique, et le conseil a tenu à honneur de Tavoir pour son président. {Trèê-bien/ très-bien !)
Nous sommes, en fait de responsabilité politique^ aussi difficiles^ aussi exigeants que peut Tétre Thonorable M.Thiers; je pense, comme lui, qu'il ne doit pus y avoir un acte, dans la politique du gouvernement, qui ne soit couvert parla res^ ponsabililë des ministres qui siègent sur ces bancs ; si tout le bien, comme je le disais tout à l'heure, doit remonter à la couronne, tout ce qui peut être imputé à faute, tout ce qui peut être discuté comme faute devient matière de responsabilité à rinstant et doit être couvert par les conseillers de la couronne.
M. DE LA RocHBiAQUBiEiN. — Très-bicn ! voilà des principes monarchiques !
M* le ministre. — Eh bien I le cabinet tient à honneur qu'une gloire comme celle de l'honorable maréchal SouU s'associe à la responsabilité d'une politique d'ordre et de paix. C'est ]h sa part dans notre politique. Les combats de cette enceinte^ les luttes parlementaires, la responsabilité de cette tribune sont pour nous : c'est aussi une gloire que nous travaillons à conquérir; l'honorable M. Thiers, Thonorabie M, Odilon Barrot l'ont acquise^ l'ont cherchée commettons,.. {Rumeurs à gauche.)
Et nous avons acquis ici, comme eux, le droit de porter cette responsabilité que nous acceptons pleinement. On a es* sajé plus d'une fois, depuis que le cabinet existe^ de semer dans son sein, à la faveur des difQcultés qu'on a indiquées hier, un peu de dissension ; elle n^y a jamais pénétré ; l'union a été aussi constante dans le cabinet que l'unité dans sa politique : il en sera toujours ainsi. Nous l'avons assez prouva depuis cinq ans pour que cela ne soit pas mis en discussion. Tant que M. le maréchal Soult nous prêtera le drapeau
de son nom et de sa gloire, tant qu'il vivra^ tant qu'il voudm, nous tiendrons à honneur de Tavoir pour notre président, et nous nous présenterons ici prêts à soutenir sous cedrapeau, et pour acquitter la responsabilité du gouvernement, tous les combats que l'opposition jugera à propos de nous livrer. {Trè8'4)ien! très-bien!)
Je passe au dernier point qu'a touché Thonorable M. Tbiers. 11 a parlé du parti légitimiste et du clergé, et de ce qu'il a appelé notre tendance, notre faiblesse pour ces deux portions de la société française.
Messieurs, nous avons beaucoup d*estime pour la plupart des hommes qui composent le parti légitimiste; nous faisons grand cas de leur position sociale, des idées et des sentiments qui les animent. (Légères rumeurs à gauche,)
Rien ne m'empêchera de leur rendre ici justice selon ma pensée.
Nous avons prouvé dans des occasions délicates, difficiles^ que nous ne tombions point envers eux dans les faiblesses qu'on nous reproche ; nous avons prouvé que nous savions nous compromettre avec eux et repousser leur hostilité dès qu'elle se montrait ; mais c'est notre désir queJ'ensemble de notre politique, Tétat de notre pays, l'empire de nos institutions, rallient successivement tout ce qu'il y a d'éclairé, d'honorable et de considérable dans cette portion de la société française.
M. DE LA RocHBJAQUBLEin. — Je demande la parole. {Mouve^ ment $1 bruits divers.)
M, le ministre. — Que la Chambre me permette d'appeler ici les choses par leur nom et d'en parler tout simplement, comme si nous étions au milieu d'une conversation parfaitement libre^ et non pas dans une assemblée politique.
C'a été pendant des siècles un grand tort de la noblesse française, et un grand mal pour la France, qu'elle n'ait pas su prendre dans le pays, au profit de son gouvernement et de ses libertés, le rôle politique auquel elle était appelée : non, elle ne l'a pas su, à aucune époque de notre histoire; elle n'a
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SU que TÎTre dans l'isolemeDl de ses terres ou dans les complaisances de la cour.
M. DB LA RocHBJAQUELBiN. — Et siir ics ctiaïUps de bataille ! {Mouvement,)
Plusieurs voix. — C'est vrai ! c'est vrai!
M. le ministre, — Oui! oui! d'accord, noblement et patriotiquement. (Mouvement,)
M DB LA RocHEJAQUBLEiN. — A la bonuc heure !
M. le ministre, — L'intelligence de la vie politique^ de son rôle politique lui a toujours manqué. (Mouvements divers,)
C'est la bourgeoisie française^ la classe moyenne française qui a été obligée de conquérir toutes nos libertés, tous les éléments, tous les fondements d'un gouYernement libre. C'est à elle que la France le doit.
M. GARNiBR-PAcàs. — Et au peuple! (Rires au centre.) ,
M. le ministre. — D'accord , et au peuple derrière elle ; oui, d'accord !
M. Garnier-Pagès. — Retirez cette expression-là !
M. le ministre, — La classe moyenne française a donné depuis 1814 des preuves bien rares et bien belles d'intelligence et de courage politique ; elle a prudemment mais fermement défendu et conquis pied à pied ses libertés sous la Restauration; en i830 et par la conduite qu'elle tient depuis quinze ans, elle a fondé à tout jamais le gouvernement libre, le gouvernement représentatif dans notre pays. (Rumeurs à droite,)
Mais elle sait que les bienfaits, les honneurs, les gloires d'un gouvernement libre ne lui sont pas réservés à elle seule , que ces bienfaits appartiennent également à l'ancienne noblesse française, le jour où elle saura en prendre sa part, et au peuple , comme le disait l'honorable M, Garnier- Pages, au peuple, à mesure qu'il s'élèvera et satisfera aux conditions qui donnent entrée dans la vie politique. {Murmures à gauche,)
M. Garnier-Pagâs. — Le peuple donne et renverse des couronnes; vous l'avez vu en 1830.
M. U ministre, — l^a vie politique et les bienfaits du gouyernement libre sont pour tous^ aux mêmes conditions pour tous. Nous avons le ferme espoir que toutes les classes s'y rallieront successivement. (Réclamations à gauche.)
M. Taillandier — Il n'y a pas de classes en France.
M, lé ministre, — Il faut que je m*arrête un moment pour répondre à une interpellation, à une interruption que je ne puis laisser passer inaperçue, car elle repond à un certifia état de beaucoup d'esprits.
On se choque du mot classes. (Oui! ouil)
Messieurs, rien ne peutsupprimer Tinégalité dans ce monde. Il y a des droits qui sont les mêmes pour tous ; mais il y en a qui ne sont psles mêmes pour tous. (Réclamations à gauche.) Comment? Est-ce que les droits politiques sont les mêmes pour tous?
M. Lboro-Rollin. — C'est là rinconvénient.
M. le ministre des affaires étrangères. — J'entends dire que c'est l'inconvénient de notre régime politique ; quant i moi, je ne regarde pas cela comme un inconvénient : je ne suis pas partisan du suffrage universel; je sqis convaincu que le suffrage universel est la mort de la liberté aussi bien que de l'ordre. (Approbation sur un grand nombre 4e bancs.)
Je regarde l'inégalité dans la distribution des droits politiques comme la condition inévitable d'une grande société, et comme la conséquence des inégalités de fait, rqatérielles et intellectuelles, qui existent nécessairement dans son sein. ^pprobd^tion au centre.)
C'est là pour nous, aux termes de nos institutions et de pos lois, une vérité hors de contestation et qui ne peut pas être discutée dans cette enceinte. Ce que j'espère, ce que je disais tout à Theure, c'est que les Français qui pendant longtemps n'ont pas compris les conditions de la vie politique et n'ont pas su s^y associer, en prendront leur part, se formeront peu à peu à cet apprentissage, et viendront exercer avec nous les droits politiques de la France; de
même que les Français qui ne sont pas encore, par leur situation , par défaut d'indépendance ou de luniières, assex élevés pour entrer dans la vie politique, s'étëveroBt progressivement^ et qu'ainsi les droits politiques s'étendront à mesure que les hommes appelés à en jouir en deviendront capables.
Voilà ma conviction; elle respecte nos institutions, les principes de nos lois, toutes les nécessités de la société, et en même temps elle ne ferme la porte et n'ôte Tespérance à personne. [Très-bien I)
Voilà ce que nous pensons et ce que nous pratiquons à regard du parti légitimiste, rien de plus, rien de moins; il n'y a rien là que d'honorable pour nous et pour lui. (Interruption,)
Ces messieurs permettront que j'attende le silence; je suis trop fatigué pour pouvoir surmonter le bruit.
Quant au clergé, notre disposition est la même; nous n'entendons en aucune façon lui livrer le gouvernement de TËtft ni l'éducation de la jeunesse.
J'ai été des premiers à le dire : la grande conquête des temps modernes, c'est que l'État est laïque, complètement laïque, et que la pensée est libre. Cette grande conquête, nous entendons bien la conserver et la garantir. Hais, en même temps, nous croyons que , dans celte grande organisation nouvelle, on peut, on doit donner place aux droits et k la liberté des familles, aux droits et à la liberté des croyances religieuses, sans qu'on puisse être accusé de confre-rëvolution. {Trè8'bienf)
H. OuiLON Barrot. — t^ela ne vous engage pas beaucopp.
M, le ministre. — Notre ferme dessein est donc d'assurer les principes constitutifs de notre société^ la liberté do la pensée, le caractère laïque de TÉtat et de l'instruction donnée au nogi de l'État, et en même temps la liberté religieuse des familles dans l'éducation comme dans la vie civile, et l'ipfluence des croyances religieuses sur l'éducation.
Quand nous en viendrons à discuter ceci de près, qua|i4
nous sortirons des génëralitës dans lesquelles nous nous tenons forcement aujourd'hui, comme M. Thiers s'y est tenu hier lui-même, et comme il faut bien s*y tenir tant qu'on n'aborde et qu'on ne discute pas les questions d'organisation, quand nous en viendrons, dis-je, à ces questions, nous avons la conHance que nous trouverons les moyens d'accomplir sérieusement, sincèrement, la pensée que nous exprimons aujourd'hui.
Il ne me reste plus qu'un mot à dire sur trois points que l'honorable M. Thiers a touchés en finissant : l'administra* tion, l'armée, les finances et les travaux publics. Je le fais pour ne rien laisser de ce que l'honorable M. Thiers a apporte à cette tribune, je ne dis pas sans réponse, mais au moins sans observation de ma part.
Quant à l'administration, j'ai la confiance que ceux qui parcourent la France, étrangers ou nationaux, ne la trouvent pas, bien s'en faut, aussi faible, aussi désorganisée qu'on pourrait le croire d'après les pai*oles prononcées hier par l'honorable M. Thiers.
J'ai la confiance que l'administration a fait depuis quinze ans d'immenses progrès pour la bonne, la prompte et intelligente expédition des affaires du pays.
Il est vrai qu'elle est en présence d'un problème difficile, la conciliation de la liberté politique, des influences politiques, du principe électif, avec l'organisation impériale : c'est un problème très-difficile à résoudre, et qui n'a encore été résolu nulle part.
On a vu des sociétés possédant la liberté politique, sans une administration complète, régulière, systématique, et des sociétés possédant cette administration complète, régulière, systématique, mais non pas la liberté politique.
La France est appelée à concilier les deux systèmes; c'est une œuvre difficile, qui se fera avec le temps; j'ai la confiance qu'elle réussira. Déjà le principe électif a été très-heureusement introduit dans l'administration par les conseils généraux et par les conseils municipaux ; il y fera son
chemin; Tadministration se perfectionnera; le problème sera résolu; mais je reconnais qu'il ne Test pas encore d'une ma* nière pleinement satisfaisante.
Quant à l'armée, Thonorable M. Thiers a oublié que nous en avons défendu ici Teffectif avec une opiniâtrelé qui a réussi et qui a mis fin à une question qui se renouvelait à peu près tous les ans : c'est bien quelque chose. Il a oublié également que nous avons employé l'armée, que nous Tavons employée activement^ efficacement, bien plus qu'elle ne Tavait été avant nous, à cette grande œuvre de la domination et de la possession de l'Afrique, qui jouera un si grand rôle dans les destinées futures de la France. (Sensation.)
Je suis de ceux qui regardent la domination et la possession de l'Afrique comme destinée à ajouter beaucoup à la grandeur de la France dans le monde ; et je ne voudrais pas la voir se lasser d'une telle œuvre, ou faiblir dans son accomplissement. Le cabinet actuel a accepté cette t&che dans toute son étendue; il l'a acceptée dès le premier moment, et pour les hommes et pour les forces; il n'a pas hésité à y engager toute sa responsabilité; il n'a pas hésité, dès la premiers moments de son existence, à y envoyer M. le maréchal Bugeaud; il n'a pas hésité à donner depuis à M. le maréchal Bugeaud les moyens d'action dont il avait besoin. A aucune époque le cabinet n'a hésité dans sa responsabilité sur cette question. Ce n'est pas le moment de la traiter ici dans toute son étendue : ce moment viendra; tout ce que je veux dire aujourd'hui, c'est qye nous avons maintenu la force de l'armée, et que nous l'avons employée activement, efficacement, plus qu'on ne l'avait fait avant nous.
Qu'il reste encore beaucoup à faire, qu'il y ait à introduire des perfectionnements dans la législation de l'armée, qu'il y ait encore des questions à résoudre, cela n'est pas douteux. A mesure qu'elles se présenteront, elles seront résolues.
Il est facile de dire d'avance que vos adversaires n'ont pas d*idées, et d'en exprimer soi-même, en courant, quelquesunes fort superficielles, qui ne peuvent pas être contestées,
discutées^ pesées au momenl où elles passent deyant dos yeux. Quand le moment d'avoir sérieusement des idées et un avis viendra^ nous serons prêts.
Sur les finances, sur les travaux publics, mes honorables amis, M. le ministre des travaux publics et M. le ministre des finances ont déjà donné et donneront, quand leurs budgets seront discutés, toutes les explications, tous les renseignements que la Chambre peut désirer, et qui répondront aux observations de Thonorable M. Thiers.
Sans aucun doute, la paix aussi a ses grandes entreprises, la paix aussi a ses témérités; mais les témérités de la paix ont cet avantage qu'elles sont fécondes, qu^elies valent au pays des biens immenses et qui vont toujours se développant.
Les témérités d'une autre politique, d'un autre système, sont au contraire stériles, et vont s^aggravant tous les jours. Voilà la différence. (Très-bien!)
Nous avons la confiance qu'avec le maintien de la bonne politique, de la politique pacifique et conservât rice, les témérités de la paix seront heureuses et fructueuses, et qpe le pays surmontera, c'est-à-dire portera le fardeau doqt il s'est volontairement chargé, au-devant duquel il est allé lui-même, à cause des biens qu'il en espère.
J'ai parcouru, en abrégeant la politique extérieure d^ tant débattue, tout le cercle tracé par Thonorable M. Thiers.
Je n'ajoute qu'un mot.
Hier, en l'écoutant, à travers le regret et le déplaisir bien naturels que me causait une attaque si générale e| si vive contre toute la politique du gouvernement, intérieure et extérieure, j'avoue, et la Chambre et Thonoi^le M. Thiers lui-même me le pardonneront peut-être, j'avoue que j'éprouvais un profond sentiment de satisfaction.
Nous pouvons aujourd'hui dire et entendre tout cela, neus pouvons discuter la politique de notre gouvernement, nous pouvons examiner tous ses actes avec la sévérité la plus rigide, nous 4e pouvons sans aucune crainte, sans aucun îneonTénient pour le pays. Tout est Iranquille autour <)e
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nouSf la prospérité règne au dedans.... (Rumeurs à gauche.) ...La prospérité règne au dedans^ la sécurité au dehors. Le ciel est serein ; nous pouvons déployer à l'aise toute notre liberté, toute nofre sévérité.
Nous ne nous sommes pas toujours rencontrés et com* battus, l'honorable M. Thiers et moi, sous un ciel aussi serein et dans des circonstances aussi favorables. (Mouvement.)
Nous avons eu quelquefois, dans nos luttes politiques, plus d'embarras, de gêne, des armes moins libres, et le sentiment d'un plus lourd fardeau sur nos épaules, sur les siennes comme sur les miennes.
Messieurs, la politique qui a été suivie et pratiquée depuis 1840 est pour quelque chose dans ce grand résultat, dans cette sérénité générale, dans celte sécurité, dans cette prospérité publique qui ouvre un si libre champ à la liberté politique, à la critique, à la sévérité.
Pour mon compte, je m'en félicite, quoique les luttes que nous avons à soutenir en soi«nl aggravées. Je me félicite que le cabinet auquel j'ai l'honneur d'appartenir ait amené un état de choses où Ton peut l'attaquer aussi violemment à cette tribune, sans que le repos du pays et l'état dos affaires publiques en soient un moment troublés. (Vive adhésion au centre.)
M, le président, — La parole est à M. de Lafayetle pour une explication.
H. George de Lafayette. — Je demande pardon à la Chambre d'interrompre un moment sa discussion ; mais je n'ai qu'un mot à dire.
J'ai besoin de protester contre des expressions que la Chambre me permettra peut-être d'appeler inconvenantes.... (Réclamations au centre.)
M. Bureaux de Pusy. — Oui, très-inconvenantes.
M. DE Lafatbtte. — ... Employées par M. le ministre des affaires étrangères, après avoir prononcé le nom du géqéral Lafayette. En exprimant un sentiment qu'il a plu i M. |e ministre des affaires étrangères de qualifier de fatuité, de
no HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE,
bouffées d'orgueil frivole, le général Lafayette se rappelait, messieurs^ qu'en sa qualité de citoyen français, il avait participé à un grand acte de la souveraineté nationale^ que je ne crois pas que M. le ministre des affaires étrangères ait envie de contester. (A gauche : Très-bien! très-bien!)
M, le minisire des affaires étrangères, — Les dernières paroles que vient de rappeler l'honorable préopinant, et dont je me suis servi tout à Pheure, ne s^appiiquaient nullement dans ma pensée à Thonorable général lafayette.
Quant aui paroles dont je me suis servi en 1831^ par allusion à Thonorable général Lafayette^ on peut les retrouver au Moniteur; je n'ai rien à y changer.
A l'occasion de ce dernier incident du débat, M. Thiers reprit la parole dans la séance suivante (29 mai 1846] et traita la grave question des rapports du cabinet avec la couronne et de Tindépendance qui devait y régner. Je lui répondis immédiatement :
— Séance du 39 mai 1846. ~
M. GuizoT. — Je ferai comme Thonorable M. Thiers; je serai concis et modéré dans la forme^ comme il Pa été; parfaitement franc au fond, comme il Ta été aussi.
L'honorable préopinant vient de vous dire qu'il avait porté trois fois cette question à la tribune ; moi, je ne l'y ai jamais portée : je Ty porte aujourd'hui, ou plutôt je Ty accepte par devoir, par devoir envers la couronne, envers notre gouvernement tout entier, envers mon pays ; mais ce n'est {las moi qui l'y ai portée.
Et je m'arrête ici pour vider sur-le-champ les dernières paroles de l'honorable préopinant, ce qu'il a appelé une vengeance puisée dans un souvenir.
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A l'époque dont il a parle, je n'ai rien fait, je n'ai rien dit
de semblable à ce qui nous occupe en ce moment, (légère
Messieurs, il est facile, quand on regarde légèrement aux choses, de s'y méprendre ; il faut regarder au fond et voir ce qui est.
Qu'a fait, qu'a dit l'honorable préopinant chaque fois qu'il a porté cette question à la tribune? Je n'ai pas ses paroles sous les yeux ; mais il nous a dit, comme je le rappelais hier : c La politique que tous pratiquez n'est pas la vôtre; ce n'est pas vous qui la voulez; ce n'est pas vous qui l'inventez; vous lacceptez, vous la recevez d'une autre influence. »
M. THtBRS. — ^Je n'ai pas dit cela! (Eaxlamations au cerUre,)
Jf. le ministre. — Je regrette de n'avoir pas les paroles sous les yeux ; mais ma mémoire sera aidée, je l'espère, par celle de la Chambre.
M. LioN DB Malevillb. — L'apparence du pouvoir.
Jf. k ministre, — Je parlerai de l'apparence du pouvoir comme du reste.
L'honorable préopinant nous a attaqués ainsi : a La politique que vous pratiquez n'est pas la vôtre ; vous n'êtes que les instruments trop faibles, trop complaisants de l'influence qui veut cette politique; si j'avais voulu faire conune vous, je serais resté ministre. »
Au centre. — Cest viai !
M» le ministre. — ^Voilà le sens, voilà, je crois, les paroles mêmes de l'honorable préopinant.
Une voix à gauche, — Pourquoi l'aurait-on renvoyé?
M. le ministre. — Qu'est-ce que cela veut dire, sinon qu'il j a une influence qui fait et défait les ministres, et qui veut la politique que vous attaquez?
Voilà ce qu'a dit, en traitant cette question, l'honorable préopinant. Voilà la position qu'il a prise.
Je n'ai jamais rien dit ni rien fait de semblable; je n'ai jamaiâ pris une telle position, car je la crois fausse, inconsti* lutionnelle et fatale. (Mouvements divers.)
Ce que j'ai dit à Tëpoque que rappelait Thonorâble prëopiti&nt^ le voici. J'ai dit à un cabinet qui comptait biendei hommes distingués et honorables, puisque j'en ai plusieurs pour ûol lègues (Rires à gauche,)
Vos interruptions ne me feront pas dévier de ma pensée et n'altéreront pas mon sentiment ; je n'ai jamais accepté pour collègues que des hommes que je regardais comme parfaitement honorables, et je suis sûr qu'ils en disent autant de moi. {Très-bien!)
Ce que j'ai dit en 4839 au cabinet, le voici :
Vous n'êtes pas assez forts dans la Chambre pour couvrir effectivement la couronne. Et lorsqu'on voulait, dans cette discussion, nous arrêter en nous disant : Mais c'est la couronne que vous attaquez ! Je disais : non, noua n'attaquons jamais la couronne, il ne peut jamais être question de la couronne, c'est la politique du cabinet que nous attaquons, c'est au cabinet seul que nous nous adressons. Et je le disais tellement que, si l'honorable préopinant ou tout autre membre de cette Chambre voulait reprendre le dernier discours que j'ai prononcé dans ce débat, il y trouverait le refus formel d'accepter aucune allusion à une influence quelconque qui fût derrière le cabinet ou au-dessus du cabinet, et qui lui dictât sa politique.
Ce que je dis ici, je l'ai dit alors ; la distinction que je fut aujourd'hui, je l'ai faite alors.
L'honorable M. Thiers n'a pas voulu lire des textes à la tribune ; je crois qu'il a eu raison ; c'eût été souverainement fastidieux pour la Chambre. Je fais comme lui. Mais j'alfirme que je me suis formellement refusé à accepter^ dans les débats de 4839, aucune allusion à une force supérieure au ministère et qui le dirigeât. [Agitation,)
Les honorables membres peuvent voir que nous avons écouté, j'ai écouté, pour mon compte, dan^ le plus proTood silence ce que vient de dire l'honorable M. Thiers. J'ai le même droit, et je le réclame.
jlf. le président. — Et ce droit sera maintenu.
Jf. le ministre. — J*ai dit que j'avais formellement refusé à celte époque qu'on fit descendre la couronne dans ce débat. C'est là que résident le nœud de la question et toute la difficulté.
J'ai proclamé hier moi-même votre droit, le plus délicat, le plus périlleux de tous, le droit de dire que l'influence de la couronne est excessive, et de le soutenir; j'ai reconnu votre di-oil; mais à qui faut-il s'en prendre en exerçant ce droit? Au cabinet seul.
M. Thiers. — C'est ce que j'ai fait.
M. le ministre, — Quand vous disiez : aVotre politique n'est pas réellement la vôtre; il y a une influence qui la veut et qui vous l'impose, » à qui vous en preniez-vous?
M. Thiers. — Je n*ai pas dit cela. (Si/ si! — Non! non! — Agitation.)
Plusieurs voix. — C'est imprimé au Moniteur.
M. le président. — J'accorderai la parole pour répondre, mais je ne souffrirai pas les interruptions.
M. le ministre. — La Chambre peut être sûre qne j'irai au fond de la question, que je la\iderai tout entière, biicvemenl, itiaiâ tout entière. Nous y sommes tous intéressés, ministres, couronne et pays. Je n'y manquerai pas.
Je prends Texpression que vous avez acceptée vous-même. Vous conveniez tout à l'heure que vous aviez dit : « Si j'avais voulu faire ce que vous faites, je serais encore ministre. »
M. Thiers. — C'est vrai! la majorité était avec nous. {Interruption.)
M. le ministre. — ^Je demande à la Chambre, je demande à tous les honorables membres qui ont entendu celte phra.so, si, au moment où ils l'ont entendue, elle n'a pas voulu dire pour eux qu'il y a une influence qui fait et défait les ministres^ et que, si l'honorable M. Thiers avait voulu se soumettre à cette influence, il serait encore ministre.
A gauche. — Oui ! oui ! [Rires au centre . )
M. le ministre. — Eh bien, je dis que c'est là faire descendre la couronne dans cette enceinte. . . (Au centre: Oui ! oui!)
C'est la mettre dans nos débats^ c'est faire ce que je me suis formellement refusé à faire en 1839. (Vives ràelamo' tioru à gauche,)
Je suis de ceux, j'ose le dire, qui acceptent la plus entière liberté dans cette enceinte, qui ne refusent aucune des attaques qu'on peut diriger contre eux. Je n'ai jamais cherché à restreindre la liberté de personne dans la discussion; je ne me suis jamais plaint d'aucune des attaques dont j'ai pu être l'objet : ce dont je me plains en ce moment, c'est que vos attaques n'aient pas été exclusivement dirigées contre nous, contre moi ; ce dont je me plains, c'est que vous ne soyes pas venu dire : Vous êtes des ministres pervers, vous augmentez l'influence de la couronne, vous voulez bire prendre à la couronne une influence excessive dans notre gouvernement; vous lui faites une trop grande part dans les affaires publiques.
Si vous n'aviez dit que cela, nous n'aurions rien à dire. Vota; de la gauche. — Vous avez fait tout cela et plus ! M, le ministre. — Comment? (Agitation.) Je m'étonne en vérité que des esprits aussi exercés, aussi intelligents que ceux de mes honorables contradicteurs^ ne saisissent pas la distinction sur laquelle j'insiste en ce moment et qui fait le fond même de la question, le fond de notre droit constitutionnel.
Oui, on peut accuser de tout les ministres; on peut les accuser de trahison, d'usurpation, de despotisme, de tyrannie; mais on ne peut accuser qu'eux et eux seuls. (Appn^f»tion au centre.)
On ne peut jamais, non-seulement dire, mais laisser entrevoir que c'est la couronne qui les gouverne, qui influe sur eux, qui leur inspire, qui leur commande la politique qu'ils pratiquent. (Vive approbation au centre.) Voilà ce que vous reconnaissez vous-même avoir dit, et ce que signifient en efiet ces paroles : a Si j'avais voulu faire ce que vous faites, je serais encore ministre. » (Nouvelle approbation.) Messieurs, j'écarte donc absolument l'exemple, le souve*
CHi^MBRË DES DÉPUTÉS.— 39 MAI 1846. S25
nir, la vengeance qu'indiquait tout à l'heure l'honorable prëopinant : tout cela est faux, complètement faux (Murmures à gauche) ^ complètement faux ! Entre lui et moi, entre ce qu'il a dit alors et ce que je dis aujourd'hui, il y a un abime^ et c'est cet abîme qu'il n'est permis à personne de fi-anchir. (2V«H6/en/ très-bien I)
Ce point écarte^ je viens aux deux questions qu'a posées rhonorable préopinant.
11 y en a une que je résoudrai sur-le-champ et facilement.
Les expressions dont je me suis servi hier, je les répète : « bouffées d'un orgueil frivole. x> Ellei n'avaient rien de bien étrange pour moi; car il y a quelques jours^ de sa place, rhonorable préopinant m'a taxé d'orgueil : que l'orgueil soit sérieux, qu'il soit frivole, peu importe, je tiens le reproche poi/t égal. Mais aujourd'hui vous insistez, vous expliquez; il faut que je Maintienne mes paroles ou que je les retire. Je les relire, vous allez voir pourquoi. Je les avais dites par suite d'une supposition; il m'avait paru^ je ne suis peut-être pas seul à avoir compris ainsi ^ mais enfin il m'avait paru que les paroles prononcées par l'honorable préopinant (c il fallait nous dire cela en 1830 x>) signifiaient : ce Si vous l'aviez dit, peut-être nous serions-nous conduits autrement. » Ce qui n'avait de valeur que cette conséquence : a Si nous nous étions conduits autrement^ peut-être ne seriez-vous pas où vous êtes. »
Je le répète, c'est là le sens que j'y avais attaché; c'est là ce qui m'a rappelé une expression dont je m'étais servi autrefois dans une autre occasion.
Aujourd'hui l'honorable M. Thiers vient dire, à cette tribune, que ce sens-là n'était aucunement dans sa pensée^ qu'il avait voulu dire : « Eh bien, nous aurions su alors que le gouvernement représentatif n'était pas possible comme nous l'entendons, » ce qui tout simplement lui aurait épar« gné, à lui et à ceux qui pensenC comme lui^ un mécompte. (Interruption à gauche.) C'est avec l'honorable M. Thiers que je discute, c'est à u que je réponds, et non pas aux
fSe HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE,
honorables membres qui m'inlerrompent. {A gauche : Cfst & la Chambre qu'on parle!)
Oui^ c'est à la Chambre que je parle, et c'est avec Thonorable M. Thiers que je discute.
Je dis donc que j'avais attache à ces paroles an sens qui m'avait paru un peu orgueilleux, et d'un orgueil un peu frivole; l'honorable M. Thiers renie le sens que j'avais attaché à ses paroles; je retire les miennes. (Très-bien!) 11 est évident qu'elles ne s'appliquent plus à lui.
Je viens au fond de la question. J'ai encore quelque chose à écarter, quelque chose, Thonorable H. Thiers me permettra de le lui dire, qui n'a pas été heureux dans ce qu'il a dit tout à l'heure à cette tribune; c'est l'exemple du malheureux roi Charles X. Il est très-vrai; c'est pour n'avoir pas compris que le gouvernement représentatif veut Taccord des pouvoirs, qu'il est indispensable que la majorité des deux Chambres et les conseillers de la couronne soient d'accord pour que le gouvernement puisse vivre, c'est pour ne pas avoir compris cette vérité fondamentale du gouverna ment représentatif que Charles X est tombé.
Je ne pense pas que personne suppose que cette vérité n'est pas comprise et ne serait pas constamment acceptée aujourd'hui. (Très-bien/]
Personne ne peut le supposer, personne ne le suppose dans cette enceinte ni au dehors de celte enceinte, La comparaison n'est âonc pas heureuse. Les Chambres et le pays sont parfaitement sûrs que, lorsque le sentiment, l'opinion, la conviction du pays, manifestés par les pouvoirs constitutionnels^ se seront régulièrement fait connaître, après avoir traversé, s'il le faut, les épreuves légales, constitutionnelles, qui peuvent leur être imposées, les Chambres et le pays, dis-je, sont parfaitement sûrs que cette opinion, cette volonté, seront acceptées ; personne ne peut en douter.
J'écarte donc complètement la comparaison et j'arrive au fond.
Voici la différence entre Thonorable M. Thiers et moi.
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Ma conviction est que les hommes à qui la couronnt fait rhoDoeur de les prendre pour conseillers et à qui i«8 Cham^ bres font l'honneur de leur donner la majorité, que ces hommes sont appelés à gouverner en maintenant Taccord et lunion entre les pouvoirs, condition nécessaire et fondamen^ taie du gouvernement représentatif.
Que ce soit là un travail, un travail continuel pour cm hommes, l'honorable M. Thiers ne pourra le nier«
C*est un travail pour les ministres de prouver constamment aux Chambres qu'ils ont raison, que la politique qu*ils pratiquent, les mesures qu'ils conseillent, les lois qu'tia proposent, sont bonnes et convenables à Tintérêt du paya, que les Chambres feront bien, aussi dans l'intérêt du payS| de les adopter.
Voilà le travail du ministère auprès des Chambres. J'aonte qu'il est de leur devoir de faire le mâme travail auprèa de la couronne.
lie trdne n'est pas, quoi qu'en ait paru dire l'honorable préopinant, quoiqu'on l'ait souvent dit ou donné à entendra^ le trône n'est pas un fauteuil auquel on a mis une clef pour que personne ne puisse s'y asseoir, et uniquement pour pré« venir Tuaurpation, comme vous le disiez tout à l'heure. Gela n'est pas vrai : le trône est encore autre chose ; le trône est nécessaire, la royauté est nécessaire, non-seulement pour prévenir l'usurpation» non-seulemetit pour arrêter les ambi* tieux, mais comme partie active et réelle du geuvememeat*
Au centre. — Très-bien l très- bien!
H. Odilo5 Babrot. — Voilà la doctrine.
M. le ministre. — Voilà la question, et l'honorable M. <Miloo Earrot a raison de me faire signe que j'y suis.
M. Odilon Barrot. — Oh! parfaitement; les amis at ki ennemis du roi, comme sous la Restauration.
41. le minietre. — J'accepte la question ainsi posée, et e'eti dans ces termes que je vais l'expliquer et en dire mon êriêh
Mon opinion est donc que le trône n'est pas seulament M fauteuil fermé pour que personne ne puisse s'y <
Une personne intelligente et libre, qui a ses idées, ses sentiments, ses désirs, ses volontés^ comme tous les êtres réels et vivants, siège dans ce fauteuil. Le devoir de cette personne royale, car il y a des devoirs pour tous, également hauts, également saints pour tous, son devoir, c'est de ne gouverner que d'accord avec les grands pouvoirs publics in* slitués par la Charte, avec leur aveu, avec leur adhésion , avec leur appui. C'est à ce devoir que Charles X a manqué.
li n'y sera plus manqué parmi nous.
Maintenant, le devoir des conseillers de la couronne^ c'est de faire prévaloir auprès d'elle les mêmes idées, les mêmes mesures, la même politique qu'ils peuvent parvenir à faire prévaloir dans les Chambres.
Voilà le gouvernement constitutionnel : non-seulement le seul vrai, le seul légal, le seul constitutionnel, mais le seul digne, car il faut que nous ayons tous pour la couronne, comme nous demandons à la couronne de l'avoir pour nous, ce respect de croire qu'elle est portée par un être intelligent et libre avec lequel nous traitons, et non par une pure machine, inerte, vaine, faite pour occuper une place que d'autres prendraient si elle n'y était pas.
Ne manquons pas à ce point de respect pour la couronne!
Voix à gauche. — Et la reine d'Angleterre !
M. le ministre. — Si les honorables membres qui m'interrompent savaient à quel point les idées et les sentiments que j'eiprime en ce moment sont familiers et présents à tous les esprits en Angleterre (Mouvement), s'ils savaient à quel point les plus grands, les plus indépendants, les plus fiers ministres qui aient jamais gouverné en Angleterre, ont tenu compte, dans les plus grandes occasions, des idées, des sen* timents, des opinions de la couronne dont ils étaient les conseillers (Nouvelle interruption),.,.'^ s'ils se rappelaient quelle mesure a été vingt ans ajournée parce que le plus grand ministre de l'Angleterre^ Pilt, disait : « Je n'ai pu persuader le roi, la conscience du roi m arrête, je ne puis pas obtenir le consentement du roi! » L'émancipation des catholiques a
étë retardée vingt ans par cette raison. (Adhésion au ôentre.) Je vais vous dire pourquoi. [Écoutez ! écoutez !)
Parce que personne là n'a la prétention d'avoir le pouvoir absolu et de ne pas compter avec tout le monde. {Approbaticn.)
Vous disiez tout à Theure qu'il faut qu'un ministre, pour être un ministre constitutionnel, soit tout-puissant du côté de la couronne. On n'exige pas la toute* puissance du côté des ' Chambres ; on reconnaît que là il y a indispensable nécessité de discuter, de transiger, de se faire accepter. Mais on veut que du côté de la couronne la même nécessité n'existe pas; 00 veut de ce côté la toute-puissance.
Voilà la théorie qu'on est venu porter tout à Theure à cette tribune. On vous a dit : 11 faut qu'un ministre soit tout-puissant du côté de la couronne^ et il n'est ministre réel, il n'est ministre sérieux, il ne couvre effectivement la couronne qu'à cette condition. Voilà ce que vous avez dit. Eh bien.^ tout cela est faux, complètement faux. (Réclamations à gauche,)
Et si cela était vrai, s'il avait fallu que cela fût vrai, sachez bien qu'il n'y aurait jamais eu, dans cette Angleterre dont vous parlez, un ministre qui eût couvert la couronne ; car il n'y en a pas eu un seul, même sous des rois trèsfaibles, très - médiocres , qui n'ait souvent et grandement compté avec eux, qui n'ait, sinon formellement exprimé, du moins indiqué clairement aux deux Chambres du parlement qu'il comptait avec la couronne, que l'opinion de la couronne influait sur lui, qu'elle l'arrêtait ou le poussait. Voilà la vérité des faits.
Que l'honorable préopinant me permette de lui dire en passant qu'à côté de grandes inexactitudes historiques, à côté d'une grave méprise sur le fond même de la question, il en a Clément commis une petite lorsqu'il a demandé l'extension des incompatibilités. La première application que vous avez voulu en faire portait sur les hommes attachés à la personne royale, les aides de camp du roi, les officiers de la cour, et
tM HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, voua disiei que c'était là un exemple anglais que vous vouliez transporter dans notre pays.
Eh bien, vous vous êtes encore trompé (On rit au centre); en Angleterre, les aides de camp du roi ou de la reine, les officiers attachés à leur personne, peuvent être et sontsouveot membres de la Chambre des communes. (Bruit,)
Une voix. — Ceux qui sont membres du ministère!
Jf . le mintetre» — Non ; sans cela.
Je ne veux pas abaisser cette discussion à un débat de minces détails, je dis seulement que l'exemple que vous avM choisi n'est fondé en rien.
M. Thibrs. — Mais si!
M. h ministre. — Il est possible qu'en expliquant Texemple que vous avez choisi, vous m'ameniez à retirer mon objection, comme tout à Theure j'ai retiré mes paroles. (On rit.) Cela est possible ; je n'y serai pas plus entêté que je ne viens de l'être tout à l'heure; mais^ en attendant, d'après le sens que j'ai attaché à ce que vous avez dit, j'en ai conclu que vous croyiez que les officiers du roi ou de la reine d'Angleterre ne pouvaient pas être membres du parlement, et que vous demandiez par cette raison la même interdiction chez nous. J'ai rétabli l'exactitude des faits; je les affirme.
La Chambre voit maintenant où est la question, et coUt ment elle est posée entre l'honorable M. TÏiiers et moi.
Je crois être infiniment plus que lui, je crois être t^eul dans la vérité des principes constitutionnels, dans la vérité des exemples constitutionnels.
Je n'ajoute que deux mots : l'un pour expliquer une pa* rôle que j'ai dite; l'autre pour donner à M. Thiers une satisfaction que je lui dois. (Écoutez! écoutez!)
Ma parole, la voici : Je me suis servi du mot m'^ffaeer pour dire qu'il faut laisser remonter à la couronne, toutes lei fois qu il y a un bienfait dans le pays, la reconnaissance et le respect des peuples.
Je no croyais pas dire une chose qui pût donner lieu k la iQoindre objection; les plus grands ministres de TAngleterM,
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eomme je le disais tout à l'heure^ les plus fiers, les plus aristocratiques^ lord Grey, lord Ghatham^ Tont dit et Pont fait comme moi. S'il vous plaisait de lire un discours de lord Giey^ tenu dans un banquet, après Tadoption de ce bîll de réforme qui a fait la grande époque, la grande gloire de la vie de lord Grey, vous rerries, dans ce discours, lord Grey faire remonter au roi Guillaume IV Thonneur^ le mërite^aiiK yeux du pays, de Tadoplion du bill de réforme. Beaucoup de gens savaient pourtant que Topinion personnelle du roi Guillaume avait élé opposée b cet acte. (Exclamations et bruit à gauche.)
Cet exemple est d'autant plus frappant qu'il prouve le respect presque superstitieux de l'Angleterre pour cette maxime : a Le roi ne peut mal faire^ et tout le bien vient du roi ! » Lord Grey voulait faire remonter au roi je bien même dont on savait que le roi n'avait pas été d'avis.
Voulez- vous d'autres exemples? J'en trouverais dans la vie de lord Cbatbam. Lorsque lord Cbatbara, de concert avec son souverain, décida la participation de son pays à cette grande guerre du milieu du dernier siècle^ qui porta si haut la grandeur de l'Angleterre sur les deux continents, lord Cbatbam fit remonter au roi le mérite de cette résolution. Il le fit en plein Parlement, et cependant c'était là une question con^ tesiée ; ce que lord Cbatbam trouvait bien, il y avait des gens qui le trouvaient mal. L'objection que m*adres$ait bierM. Odi* Ion Barroti on pouvait la lui adresser aussi. Mais les Anglais sentent si bien l'importance du respect et de la reconnaissance qu'il faut inspirer au peuple pour la couronne, qu'ils acceptent Finconvénienl dont parlait bier l'bonorable M. Odilon Barrot^ plutôt que de renoncer à ce principe fondamental que tout le bien qui se fait vient du roi, et que c'est au roi que la reconnaissance et l'honneur doivent en revenir. (Très-bien/)
Voilà dans quel sens j^ai parlé. C'est dans ce sens^ et uniquement dans celui4à^ que j'ai dit que je m'effaçais volontiera davani la couronne pour laisser remonter jusqu'à elle le
respecte! la reconnaissance des peuples. Mais, que la Chambre soit tranquille^ que Thonorable M. Thiers soit tranquille : • quand il s'agira, non plus de s'effacer, mais de se placer devant la couronne pour la couvrir contre des périls^ contre des critiques, contre des accusations, l'honorable M. Thiers ne serait pas plus empressé que je ne le serai toujours à ne pas m'effacer et à me porter au contraire devant la couronne pour la couvrir aussi conplétement, aussi absolument que tout conseiller loyal de la couronne et du pays doit le faire pour acquitter son honneur et son devoir. (Vive approbation au centre.)
M, le président, — La Chambre a demandé la clôture, je la^consulte sur la clôture.
(La Chambre prononce la clôture.)
Maintenant M. Odilon Barrot a proposé, par amendement, une réduction de 10,000 fr. sur le chapitre V.
Voix nombreuses. — Le scrutin de division!
M. GmzoT , ministre des affaires étrangères. — Je prie M. le président de vouloir bien expliquer le vote et d'y faire procéder par appel nominal.
Voix diverses à gauche, — C'est ce que nous avons demandé I
M, le président, — C'est Tamendement de M. Odilon Barrot que je mets aux voix. Ceux qui voteront pour mettront leur boule dans Turne blanche, ceux qui voteront contre mettront leur boule dans l'urne noire.
M. Lacrosse, l'un des secrétaires, procède à l'appel nominal.
Il est procédé au scrutin de division.
Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant :
Nombre des votants 376
Majorité absolue 189
Dans l'urne blanche. • . . iAl Dans l'urne noire 229
(La Chambre n'a pas adopté.) Je mets aux toîx le chapitre :
% Chapitre V. Dépenses secrètes ordinaires de police g;énérale, 932,000 fr. »
(Le chapitre, mis aux voix, est adopté.) La séance est levée à sept heure» un quart.
Sar ]%• interpellations relatiret au masBacre des prisonmen français en Afrique, par Abd-el-Kader.
— Chambre des pain. — Séance du 9 juin 1846. «
Au commencement de mai 1846^ trois cents prisonniers français tombés^ par suite des échecs de Sidi- Ibrahim et de Djemma-Ghazaouat, entre les maiDS d'Abd-el-Kader, furent massacrés par ses ordres. Ce déplorable éyénement donna lieu^ dans Tune et l'autre Chambre^ à des interpellations auxquelles je répondis :
M. GuizoT^ ministre des affaires Hrangères. — I /honorable préopinant ^ avait raison il y a quelque temps lorsque^ convaincu que le gouvernement se préoccupait avec une vive sollicitude du sort de nos malheureux soldats prisonniers d'Abd-el-Kader^ il s*abstenait de provoquer des explications à cet égard 9 dans la crainte de nuire aux démarches que faisait le gouvernement dans cet intérêt. A ce moment-4A, rhonorable préopinant avait raison.
1 If . le prince de la Ifoakowa.
Il se treinpe aujourd'hui lorsqu'il croit que le gou^memeiit a négligé cet intérêt^ a manqué à ce devoir, et Pa fait par un motif qui, s'il était le seul motif de la conduite du gouvernement dans cette affaire , serait puéril et presque odieux. Il n'en est rien^ et l'honorable préopinant est com«^ plétement mal informé.
Il n'y a eu dans l'intérieur du gouvernement, sur cette affaire^ aucune dissidence, aucune discussion . Quand nous avons appris que des ouvertures , indiquant des velléités d'échange, étaient arrivées de la part d'Abd-eUKader à M. le maréchal Bugeaud, nous avons reçu en même temps l'avis de M. le maréchal Bugeaud à ce sujet. Il n'a pas regardé ces ouvertures comme sérieuses, comme sincères; la conviction qu'il a transmise au gouvernement, et c'était aussi celle des officiers qui l'entouraient et qui connaissent bien l'Afrique, c'est que cette démarche n'avait pour objet que de persuader aux tribus arabes qu'il eiistait des négociations entre la France et Abd-el-Kader , qu'Abd*el-Kader allait conclure la paix, et de retenir sous son inûuence, à l'aide de cet artifice, les tribus qui commençaient à lui échapper.
« On veut, nous disait le maréchal, tromper les tribus arabes, on veut tromper l'Algérie sur l'état de nos rapports avec Abd-el-Kader, on veut faire croire à des chances de paix qui n'existent pas ; ce n'est pas le moment de donner suite à ces ouvertures, n
Le gouvernement du roi eût été parfaitement déraisonnable s'il eût prétendu d'ici imposer, à M. le maréchal Bugeaud et aux généraux qui commandent nos troupes en Afrique, Que opinion différente de celle qui se formait dans leur esprit avec la pleine connaissance des lieux et des faits.
M. LB C0HT8 Pblbt db LA LoiÈRB.— *Je demande la parole.
M* Ib minûlre, — Mais l'honorable préopinani aurait tort de croire que le gouvernement du roi, en reconnaissant la justesse de cet avis, ne se préoccupait pas vivement du sort de nos compatriotes. 11 a usé pour leur délivrance de tous Ita moyens en sen pouvoir. Il ; a eu des eipédiUons proje-*
tëes, commencées, poussées jusqu'à un certain point |)Our aller surprendre la deira et délivrer les prisonniers. En même temps une négociation a été ouverte avec Terapereur du Maroc pour arriver à ce même résultat. Nous avons dit à l'empereur du Maroc^ et avec la plus vive insistance^ dans les termes les plus pressants : a II y a des prisonniers français sur votre territoire; il ne peut pas y avoir de prisonniers français sur votre territoire; vous êtes en paix avec nous; nous ne pouvons admettre que des prisonniers soient retenus sur votre territoire par Âbd-el-Kader; failes-vous rendre et rendez-nous les Français qu'il retient captifs, o
Nous étions autorisés non-seulement en principe^ mais en fait, à employer ce moyen : il nous avait déjà réussi. Déjà une fois nous nous étions fait rendre, par Pentreraise de Tempereur du Maroc, quelques prisonniers français qu'Ahd-el-Kader retenait. Sur l'insistance vive, prolongée, de Temperetir du Maroc, ils étaient rentrés en France. Nous étions donc autorisés, et par le droit des gens et par les exemples antérieurs, à procéder ainsi. La négociation se suivait activement. En même temps, nous tentions les moyens indirects, détournés, par lesquels nous pouvions espérer, avec l'aide d'hommes bien intentionnés, avec de l'argent, de délivrer nos malheureux prisonniers.
Le gouvernement n'a donc négligé aucun moyen de réussir dans un intérêt aussi cher, et que nous regardons comme aussi sacré que l'honorable préopinant peut le faire : il a tenté tous les moyens à sa disposition. Et, s'il n'a pas donné suite aux ouvertures d'échange dont j'ai parlé, c'est qu'il ne les a pas crues sincères, c'est qu'il y a vu, comme le maréchal Bugeaud, un piège dans lequel il ne fallait pas tomber.
Pendant que nous tentions ces différents moyens, la situation d'Abd-el-Kader et celle de la deïra sur le territoire du Maroc empirait. Nous travaillions sans relâche à faire chasser la deira des États de l'empereur du Maroc ; nous pressions, nous sommions l'empereur d'employer à cet effet les forces qu'il nous avait promises; il commençait à le
faire ; il avait fait avancer réellement quelques troupes de ce côté; il avait envoyé dans le RiflT un gouverneur nouveau, un militaire distingué que nous avions lieu de regarder comme sincèrement dévoué aux bons rapports entre la France et le Maroc. La crainte a gagné ta deïra d'Abd-el-Kader; elle a senti que le péril approchait, et, sous le coup de cette crainte, elle a pris le parti de se dissoudre. En effet, à Thcure qu'il esi, elle est dispersée; différentes portions se sont rejetées de différents côtés; le noyau qui est encore resté compacte s'est enfoncé et s'enfonce dans l'ouest du Maroc.
C'est au moment de cette résolution, prise par la delra, à ce qu'il paraît, d'après les ordres d'Abd-el-Kader lui-même, et sous l'empire des circonstances que je viens de retracer, qu'a eu lieu la catastrophe que nous déplorons tous. La deira ne s'est pas sentie en état de garder ses prisonniers et de les nourrir; elle n'a pas voulu leur rendre la liberté; elle a exercé un acte de vengeance atroce.
Voilà la vérité des faits; le gouvernement n'avait négligé aucun moyen pour obtenir la liberté de nos prisonniers. Il les a tentés tous en même temps. 11 a eu le chagrin de ne pas réussir, et d'être devancé par cette dissolution de la deîra, événement politiquement bon pour nous, mais qui a eu pour le sort de nos prisonniers la déplorable conséquence que vous connaissez.
D*après quelques renseignements, encore très-incomplets, il y a lieu de croire qu'un certain nombre de nos prisonniers ont échappé au sort de leurs malheureux camarades. M. le prince de la Moskowa n a pas besoin d*insisler près des Chambres et du gouvernement pour que les démarches les plus instantes aient lieu, pour que tous les moyens soient mis en œuvre pour obtenir leur délivrance ; en faisant cela, nous ne ferons rien que ce qui a déjà été tenté avec tout le zèle, avec toute Tinsistance, avec toute la persévérance )H)ssible en faveur de ceux qui ont malheureusement succombé par l'ensemble des circonstances que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre.
ft repris la parole aprèë de nouTelles questions de II. le cottite Pelet de la Lozère et de H. le baron Charles Dupin.
M, le ministre des affaires étrangères. — ^Je ne veux nullement prolonger celte discussion. J'ai eu Thonneur de mettre les iaits, tous les faits sous les yeux de la Chambre. Après ce que viennent de dire les honorables préopinants^ je o'ii rien à y ajouter, rien à y changer. Mais je ne puis accepter, il est de mon devoir de repousser les éloges que voulait bien me donner tout à l'heure l'honorable M. de Boissj, aux dépens tantôt de mes collègues, tantôt de M. le maiéchal Bugeaud.
Je n^ai rien fait dans cette triste affaire qui n'ait été fait, approuvé, partagé par le cabinet tout entier.
Et quant à M. le maréchal Bugeaud, l'Afrique n'est pas à 2,000 lieues de la France : tout le monde peut y aller, tout ie monde peut aisément savoir ce qui s'y passe ; on peut consulter, on peut écouter et les soldats français, et les coluns français, et les Arabes eux-mêmes; on peut leur demander à tous s'il est vrai que le caractère de M. le maréchal Bugeaud soit inhumain et cruel. Rien n'est plus faux. Il n'y a personne ayant vécu en Afrique, il n'y a personne ayant écouté nos soldats, ayant consulté nos colons, ayant entendu le cri de nos ennemis eux-mêmes, il n'y a personne qui ne sache que M. le maréchal Bugeaud est humain, généreux, qu'il porte dans la guerre tout ce qu'il est possible d'y porter d'humanité et de générosité. Hais il est vrai qu'il fait la guerre ; il est vrai qu'il la fait aux conditions et avec les moyens qu'il croit indispensables pour réussir. (^ppro6a(iofi.)
11 est vrai qu'il fait la guerre pendant qu'autour de lui on exerce contre nos soldats, non -seulement contre ceux qui sont prisonniers de la deîra d'Abd-el-Kader, mais contre ceux qui, sur le champ de bataille, tombent au pouvoir de leurs ennemis, on exerce, dia-je, des cruautés que M. le
maréchal Bugeaud n'a jamais voulu imiter, qu'il a défendu à ses soldats dlmiter.
M. le maréchal Bugeaud a^ qu'il me soit permis de le dire, un mérite qui peut devenir quelquefois un mal^ au moins pour lui-même, le mérite de la plus complète franchise, le mérite de dire tout ce qu'il pense avec une i udesse, avec une simplicité (et la Chambre ne prendra pas ce mot en mauvaise part, car elle comprend bien le sens dans lequel je le dis), avec une rudesse et une simplicité vraiment militaires et patriotiques. M. le maréchal Bugeaud met quelquefois trop crûment en dehors ses sentiments et le fond de ses idées. Mais tenez pour certain que ses sentiments i^ont toujours humains, équitables, généreux (Marques très- vives â!^ approbation), et que dans la manière dont il a conduit la guerre d'Afrique, eti même tômps qu'il a rendu à son pays les plus grands services par sa persévérance, son hahileté et son courage, il lui a fait et lui fait chaque jour honneur par le caractère moral qu'il déploie. (Nouvelies marques d^appro» batùm.)
Je lépondisà iine noayelto iBsistance de H^ l6 priÀce dslaHotkûtra.
M, le ministre des affaires étrangères. — Il n'y a dans cette matière, messieurs, de la pari du gouvernement, point de pfriïcrpe arrêté, point de système adopté. Le gouvefnement n'a ««Clin parti pm de se refuser systémaiiqocment ëi d'une mauièra aûolue à tout échange de prisonniers* M/ le maréchal Bugeaud n'a pas plus de parti pris à cet égard, pas plus de système arrêté que le gouvernement; dans la dépêche même où M. le maréchal Bugeaud disait qu'il ne cNytit pËs h négociation opportune, parce qu'il ne la croyaH pas sérieuse, sincère, parce qu'il ne croyait pas qu'elle eût réellement pour objet et qu'eHe dût effectivement avoir
pour résultat l'échange des prisonniers, parce qu'elle avait uniquement pour objet de faire illusion aux tribus arabes, et de les tromper sur la, situation de Témir et sur ses rapports avec le gouvernement français, dans cette même dépèche, dis-je, M. le maréchal Bugeaud ajoiitait : a 11 arrivera tel moment oii nous aurons à faire l'échange et où nous pourrons le faire réellement, sérieusement, sans aucune des déplorables conséquences qu'il entraînerait dans ce moment, et malgré lesquelles on n'arriverait pas au but. » Il n'y a donc de la part du gouvernement, ni de la part de M. le maréchal Bugeaud, et je tiens à l'associer ici complètement au gouvernement qui a pris et qui prendra toujours en toute occasion la responsabilité de sa conduite tant qu'il le laissera dans ses fonctions, il n'y a point de parti pris, point de système arrêté; lorsque le gouvernement croira pouvoir faire l'échange des prisonniers sans que la sécurité de la domination française en Algérie en soit altérée, sans qu'il en résulte des chances de prolongation et d'a^ravation de la guerre engagée, le gouvernement ne se refusera pas plus à ce moyen qu'à tous les autres.
A la Chambre des députés, ce fut dans la discussion des crédits extraordinaires demandés pour TAlgérleque fut élevée, non-seulement la question de l'incident des prisonniers massacrés par Abd-el-Kader, mais aussi celle de tout le système de la guerre en Algérie et des catastrophes cruelles qu'il entrdnait. Et à la suite de ces questions vint aussi celle de la liberté de la presse en Algérie. Sur ces divers points, j'expliquai la situation et je défendis la conduite du cabinet, du maréchal Bugeaud, gouverneur général de l'Algérie et de notre armée.
— Séanc6 da 10 joln. —
Je répondis à M. de Lamartiue qui avait traité de la situation de l'Algérie dans son ensemble.
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères.'^ Je veux exprimer sur-le-champ ma pensée et mon sentiment sur cette partie du discours de Tbonorable préopinant qui a si douloureusement affecté la Chambre.
Je le ferai trè»-brièTement. Il faut parler brièvement de telles choses.
Mais si je ne délivrais pas la Chambre de cette triste préoccupation, si je ne m^en délivrais pas moi-même, je ne poui*rais suivre sérieusement et simplement cette grande discussion. (Très-bien!)
Je ne reproche point à Phonorable préopinant d'avoir porté à cette tribune ce qu'il y a porté; il croit que c'est là le caractère général, permanent^ de la guerre que la France fait en Afrique; il croit que c'est là notre politique en Afrique ; il a raison de venir le dire puisqu'il a le malheur de le croire.
J'ajoute que ce qu'il a porté à cette tribune, je le déplore, je le condamne^ je le déteste comme lui.
Le principe moral, dans la guerre, c*est qu'il ne faut faire que le mal nécessaire (Marques d'adhésion), le mal inévitable; celui-là est légitime; tout ce qui excède, tout ce qui dépasse est illégitime, et nuisible en même temps qu illégitime.
L'honorable préopinant n'est pas plus convaincu que moi, et que la Chambre tout entière, de cette vérité morale qui doit présider à la conduite de tous les gouvernements, des généraux d'armée aussi bien que des hommes d^État. (Trèsbien!)
Mais rhonorable préopinant oublie-t-il donc que, si je pre-
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nais les bulletins^ les récits^ les anecdotes de toutes les guerres qui ont eu lieu dans le monde, de nos jours, autour de nous, dans rinde, en Amcriqiie, contre les Indiens, contre les sauvages arpéricains, j'y retrouverais tout Qe (ju'il ^ apporté à cetle tribune? J'y retrouverais des faits, des anecdotes, des malheurs et des cruautés aussi tristes que tout ce dont il vient d'entretenir la Chambre. 11 n'y a rien de nouveau daos ce qu'il a dit, rien qui ne se soit passé ailieuri.
Est-ce à dire que ce soit là le caractère général et permanent de notre politique envers les Arabes? Est-ce à dire que ces quelques faits, qu'il a rapportés à celte tribune, soient la conduite constante de notre armée, de nos généraux^ de nos soldats? Non! non! cela n'est pas vrai. {Très-bien! trèibien/)
Gela n'est pas vrai ; j'en ai pour garant les moeurs de notre armée elle-même et de nos généraux.
Je ne veux pas discuter ici des noms propres ; je ne raeonterai pas à la Chambre ce qu'elle sait du caractère du maréchal Bugeaud ; et de ses lieutenants je ne veux dire qu'un fait particulier, un seul, et le voici t
Je lis dans un rapport de l'honorable général de Lamoricière, au moment où venait de se passer le massacre de Gemma-Ghazaouat, au moment où 400 de nos braves avaient été attirés dans un piège et égorgés par les Arabes, je lis, dis-je, dans un rapport du général de Lamoricière, k la suite d'une expédition entreprise précisément pour venger ce désastre et punir ceux qui l'avaient commis, cette phrase :
« Ce combat acheva de décourager les Traras^ et le 16 au matin, lorsque je commençais à marcher vers le pic de Hadjera (désigné sur plusieurs cartes sous le nom de mont Noë), me rapprochant de plus en plus de la mer^ les chefs vinrent auKievant de moi, accompagnés des caids des Ghossels et de ceux des fractions des Beni-Ahmers qui ont reculé devant l'émigration au Maroc. Toutes ces tribus étaient à ma diseré* tion, resserrées entre mon camp et la mer dont, à Hadjera, je n'étais pas à plus d'une lieue et demie.
t Je pouvais faire descendre^ dans les affreux ravins oi^ elles s'étaient jetées sans avoir le moyen d'en sortir, de§ bataillons d'infanterie qui eussent obtenu une complète vengeance de cette insurrection Dans ta disposition d'e;;prit
de DOS troupes, cette vengeance eût été trop sévère peut-être. J'étais presi^ë de regagner la plaine et de me rapprocher dç Nedroma, afin de surveiller le mouvement de l'émir^ dont le camp se voyait à Aln-Kebira, séparé de nous par une courte distance^ mais par des rochers et des précipices infranchissables.
c J'ai accordé le pardon qui m'était demandé^ et je si}is descendu, ce matin^ de Hadjera ici. J'ai prescrit aux Ghossçls et aux factions des Beni-Âhmers de rester enfermés dans les montagnes des Traras ou dans celles des Oulassas, dont unedéputation est venue me trouver^ jusqu'à ce qqe la sécurité de leur plaine fût suffisamment rétablie. »
Croyez-Yous, messieurs, que des généraux^ des ofl^cier^ capables de tenir une telle conduite au milieu d'une telle émotion^ dans un moment aussi solennel, lorsque le dés^ de la vengeance devait être dans le cœur de tous les sojdats^ croyez-vous, dis-je, que ces généraux, ces officiers pussent faire de l'inhumanité, de la barbarie^ de la dévastation^ de la cruauté, le caractère permanent de leur guerre? Cela est impossible ; je l'affirme au nom de toutes les vraisemblances^ je l'affirme pour le maréchal Bugeaud, comme pour le général Lamoricière^ comme pour le général Bedeau; je sttfs sûr que les excès, les malheurs qui se sont quelquefois produits autour d'eux, ils les ont regrettés^ que, quand ils ont pu, ils les ont empêchés et qu'ils veulent donner^ qu'ils donnent habituellement aux Arabes Texemple de l'humanité^ de la régularité, de la modération dans la guerre comn^e ailleurs.
Mais que voulez-vous qu'ils fassent^ comment voulez-vous^ ayant af^ire à un peuple qui massacre nos prisonniers quand il les a entre les mains^ comment voulez-vous qu'ils ne se défandent pas avec énergie, et quelquefois avec rudesse ?
Commeot voulez-vous qu'ils compriment, qu'ils refoulent dans Tftme de nos soldats, au moment du danger, au moment du combat, tous les sentiments, toutes les colères qui doivent naître au milieu d'une telle lutte? Gela est impossible. [Trèsbien!)
J'ai la confiance, je suis sûr que nos généraux, que nos officiers font tout ce qui est en leur pouvoir pour conserver à la guerre avec les Arabes le caractère de modération, d'équité et d'bumanité que nous désirons tous lui imprimer.
S'il leur arrivait de l'oublier, si le gouvernement apprenait que quelqu'un d'eux l'a oublié, soyez certains que nous serions les premiers à le leur rappeler ; soyez certains que nous n'oublierons jamais le devoir que nous aurions à remplir en pareil cas ; mais nous avons cette confiance que ce devoir ils le remplissent d'eux-mêmes ; nous avons la confiance qu'ils comprennent que la guerre ne doit pas aller au delà des nécessités de la victoire.
Seulement n'oubliez jamais à votre tour que, quand on a affaire à des peuples à demi sauvages, à des populations accoutumées à la dévastation, au meurtre, à se faire la guerre entre elles d'une manière cruelle, n'oubliez jamais qu'on est obligé, pour se défendre, d'employer des moyens plus violents, et quelquefois plus durs que ne le voudrait le sentiment naturel des hommes qui commandent nos soldats. (Approbation au centre.)
Je réclame pour nos généraux, pour nos officiers, pour nos soldats, pour le caractère général et permanent de notre conduite et de notre guerre en Afrique, je réclame simplement la justice. Je pourrais demander faveur, car, après tout, nos premières sympathies, c'est à nos officiers, à nos soldats, qu'elles sont dues (Très-bienl), et dans la violence de leur situation, au milieu des périls auxquels ils sont exposés, au milieu de leurs sacrifices de toute espèce, il est naturel que notre émotion se porte d'abord vers eux. (Assentiment,) Mais je ne demande pas faveur, je ne demande que
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justice {TrèS'bien! tr^-6itfn/j; et je réponds à M. de Lamartine que, si les Arabes voulaient se conduire envers nous, envers nos soldats, comme nous nous conduisons envers eux, nous aurions beaucoup à y gagner, et les Arabes aussi. {Vive approbation,)
féi^Tie ce triste sujet; je viens à la question en elleloéxne.
Je me suis félicité depuis deux jours, et je me félicite encore de deux choses : Tune, que le débat ait été sérieux, pas assez cependant, à mon avis, pas autant qu'il aurait dû Tétre; je ne tiens pas ceci pour le débat complet et détinilif que cette Chambre doit avoir sur les affaires de FAlgérie. Mais enûn, celui-ci a été sérieux, je m'en félicite.
Je me félicite de plus que ce n'ait pas été un débat de parti. La Chambre est gravement préoccupée des affaires de l'Algérie, elle n'est pas politiquement passionnée. (C'est vrai/)
L'une et Tautre de ces circonstances sont nécessaires; il est nécessaire que le^ Chambres concourent fortement, intimement, avec le gouvernement, pour résoudre la question (TAfrique. Et plus ce concours sera général, plus il sera exempt d'esprit de parti, plus il restera étranger à nos dissentiments politiques habituels, plus il sera utile et eflicace. (TrèS'inenf)
Je me félicite donc du double caractère de ce débat ; je crois que ce caractère est réel, j^espère qu'il demeurera tel, et je vais droit à la question.
Quand je dis à la question, j^ai tort; je devrais dire aux questions, car on a apporté bien des questions à cette tribune dans une variété et une confusion, permettez-moi le mot, étranges.
Ainsi, j'c^i vu renaître tout à l'heure la question de notre établissement même en Afrique, de son existence. Le doute est au fond d'un certain nombre d'esprits et de quelques-uns des discours que vous avez entendus. Je suis convaincu que la France, comme la Chambre, tiennent cette question-là
pour parFaitement résolu^, et qu'elles désirent qu'on n'en
parle (ilus. {Très-bien l)
De toutes les raisons que je pourrais en donner, je me bornerai à une seule.
Avant l830, il y avait sur la côte d'Afrique, vis-à-vis de nous, un certain état de choses très-nuisible à l'Europe, trèshotiieux pour l'Europe, mais enfin accepté de l'Euro^ tout entière, qui pesait également sur tout le monde, qui n'était un mal particulier pour personne, ni un avantage particulier pour personne ; c'était la présence des Barbaresques et le [pillage continuel de la Méditerranée. C'était très-nuisible, trèd-honteui; mais enfin tout le monde en souffrait et personne il'en profitait.
Quand vous quitteriez demain l'Afrique, cet état de choses ne peut plus renaître ; il ne se peut plus que l'Algérie retombe au pouvoir des Barbaresques; l'Europe y a mis le pied; les Turcs et les Arabes ne redeviendraient plus les maîtres de l'Algérie ; vous ne pourriez pas retrouver l'état de choses antérieur; ce serait une autre puissance européenne ou là France qtii dominerait en Afrique. Par cette seule raison, et en écartant tontes les autres, je dis qu'il n'y a pas à hésiter. {Très-bien f très-bien I) Vous avez détruit en Algérie le pouvoir des Barbaresques : vous l'avez conquise, vous la possédez; il faut que vous la gardiez, que voUs la (dominiez et que vous l'exploitiez.
J'écarte donc absolument cette question, qui, je prie la Chambre de le remarquer, reste encore au fond d'un certain nombre d'esprits et de discours.
Vôibi la vraie question, la question actuelle, pratique. Quelle a été la conduite tenue en Afrique depuis 1830, et particulièrement depuis 4840? Quel jugement porter sur cette conduite? Qu'y a-t-il à faire aujourd'hui, immédiatemeilt| dans les affaires d'Afrique?
A côté de cette question, il y en a d'autres qu'on a soulevées et dont on a beaucoup parlé. Ce sont des questions d'avenii^, des questions relatives à l'organisation définitive et corn-
plèle de notre établissement en Algérie. Je ne les repousse point; je ne dis pas qu'il n'y ait pas à les résoudre, qu'il n'y ait pas de bonnes ou de mauvaises solutions à en donner; je dis seulement qu'il faut traiter les questions du moment et aisser les questions d'avenir à leur temps et à leur place.
J*en dirai un mot avant de descendre de cette tribune.
Je me renferme en ce moment dans la question actuelle et pratique.
Comment nous sommes-nous conduits^ qu'avons-nous fait eo Afrique depuis 1840? Où en sommes-nous aujourd'hui? Qu'y a-t-il à faire en ce moment?
Messieurs, il y a une justice qu'on ne peut se dispenser d'accorder au cabinet actuel, c^est que^ quant à TAfrique, dès le premier moment^ il a résolument et sans hésiter engagé sa responsabilité. Il n'a reculé devant rien de ce qu'il a cru nécessaire pour nos affaires d'Algérie.
Le premier acte que nous ayons fait a été grave^ grave pour nous comme en lui-même.
L'honorable M. de Lamartine parlait tout à l'heure, et en termes auxquels je me joins de grand cœur, de M. le maréchal Valée. M. le maréchal Valée est un homme très-honorable, très-capable, qui en a donné partout des preuves, notamtnent en Afriaue. Cependant^ il nous a paru, à la fin de 1840, que dans l'état où étaient les affaires d'Afrique, M. le général Bugeaud convenait mieux à la position que M. le maréchal Valée ; les honorant tous les deux, nous n'avons pas eu une autre raison de rappeler l'un et d^envoyer l'autre.
C'était une grave responsabilité, et à l'heure qu^il est, à cette tribune, je la sens et je l'accepte pleinement.
Depuis que M. le général bugeaud est envoyé en Afrique, lui avons-nous refusé les forces et les moyens d'action qu'il a jugés nécessaires et que nous avons jugés nécessaires d'après sa demande? Jamais.
A gofêche.'-W aurait eu bien tort de se plaindre, 400,000 hommes 1
M. le ministre, — i 00^000 hommes^ comme je l'entends dire; j'ai là l'état de nos forces en Afrique, en 1841 et en 1846. 11 y a, en effet, une augmentation qui est, je crois, de 67 à 97 ou 98,000 hommes de troupes françaises et une augmentation correspondante dans les troupes indigènes. Nous. n'avons pas hésité à engager ainsi notre responsabilité et à la porter devant la Chambre.
Nous avons fait plus, nous avons fait quelque chose de plus difficile.
Il y a bien des gens qui se sont appliqués à fomenter des dissensions entre le maréchal Bugeaud et le cabinet, entre le gouvernement local de l'Afrique et le gouvernement central; la Chambre le sait. Indépendamment de ce travail factice, il y a eu des dissentiments naturels, des diversités d'avis sur la conduite à tenir, sur les mesures à prendre. Ces dissidences ont quelquefois éclaté Quand on parle de choses sérieuses, quand on en parle sérieusement, on p^ut tout dire. Oui , ces dissidences entre le cabinet et Thonorable maréchal Bugeaud ont quelquefois éclaté d'une manière peu opportune. Nous n'avons pas hésité un moment sur le parti que nous avions à prendre ; c'est le devoir du gouvernement de subordonner toujours ce qui est secondaire à ce qui est essentiel, et de savoir, avec ses agents, passer par-dessus des erreurs et des dissidences, quand il s'agit de conserver au pays de grands et utiles services. (Approbation.)
En vérité, lorsque j'entends porter à celte tribune la petite histoire de nos dissidences et des anecdotes auxquelles elles ont donné lieu, quand je les entends grossir, quand on s'étonne que nous n'en ayons pas fait une plus grosse affaire, je m'étonne fort à mon tour. On oublie donc que cela est arrivé très-souvent dans le monde, et à des gouvernements qui se respectaient et savaient se faire respecter. Quand LouisXIV disait à un officier qui allait rejoindre l'armée de Turenne : « Dites à M. le maréchal de Turenne que je serais bien aise d'avoir quelquefois de ses nouvelles, • car M. de Turenne ne
voulait pas écrire à M. de Louvois, c'était là, permettezmoi de le dire, une irrévérence un peu plus grande que celle qu'on a rappelée à cette tribune. (On rit,) Cependant l^uis XIV ne rappelait point M. le maréchal de Turenne^ il prenait seulement le petit moyen que je vous indiquais pour le rappeler à son devoir.
Eh bien, nous avons eu les mêmes raisons, et nous avons tenu la même conduite. Nous savons parfaitement qu'un gouvernement doit se faire respecter des hommes qu'il emploie; mais quand nous considérons deux choses, l'une, Téminence des services, l'autre, la loyauté du caractère^ quand nous avons la certitude que ces deux choses-là existent^ nous savons aussi ne pas tenir compte des petits incidents. (Trèsbien!) Nous avons toujours été sûrs de la loyauté de M. le maréchal Bugeaud^ nous avons toujours eu confiance en lui comme il a eu toujours confiance en nous. Le petit fait qu'on a rappelé ne Talait certes pas la peine de rompre la chaîne de ses services et d'oublier la confiance que nous inspirait la loyauté de son caractère. (Très-bien!)
La question des hommes ainsi vidée^ je passe à celle des choses. Je dis que non-seulement nous avons engagé sans hésiter notre responsabilité dans la conduite que nous avons tenue à l'égard de l'Algérie, mais que, de 1841 à 1846, nous avons fait de grands pas vers le but que le gouvernement a à atteindre dans cette question.
Quel est ce but? Je dis le but essentiel, celui auquel il faut aussi subordonner les buts secondaires, car la même règle de conduite, il feut la suivre et pour les choses et pour les personnes.
Le but essentiel, c'est d'assurer la domination de la France en Algérie, la domination réelle, complète, effective; voilà la véritable politique à suivre envers l'Algérie.
Quand je dis assurer la domination de la France en Algérie, croyei*vous que je pense à l'extermination des indigènes, au refoulement, à l'expulsion des indigènes hors du territoire?
Messieurs^ personne ne peut dire qu'une idée pareille ne passera pas dans quelque tête; tout peut s'écrire^ et il n'y a pas d'absurdité qui ne Irouve une tête pour s'y nicher. {Hilariti,] Je ne dirai de celle-ci qu'un mot : une telle mesure est matériellement impossible, eu égard au nombre et à l'énergie de la population indigène dont il s'agit^ et elle est moralement impossible à cause de vous^ à cause de nous, à cause de la France^ à cause de cette tribune; cela ne peut pas s'y discuter sérieusement.
Croyez-vous qu'à cette cbimère odieuse de l'extermination et de l'expulsion, nous ayons substitué un moment, dans notre pensée^ la chimère qu'on combattait aussi tout à l'heure à cette tribune^ l'assimilation et la fusion des races, chimère philanthropique, mais chimère également! Ce n'est pasafec de telles différences d'origine, de mœurs, de religion, d'habitudes, que deux races peuvent se fondre et s'assimiler. Cela n'est jamais arrivé.
Volôi comment nous entendons la domination de la t**rance en Afrique. Nous entendons que partout la France dompte les populations indigènes par la force, par la conviction de sa force^ et que, cela fait, elle les gouverne avec bon setas, modération et justice. Cela n'est pas nouveau; il y â deS exemples dans le monde d'une race plus habile^ plus civilisée, domptant et gouvernant une autre race. Que font dobc les Anglais dans l'Inde et les Hollandais à Java? Ils gouvernent des millions d'hommes, ils les gouvernent sans prétendre ni les extirper, ni ^ë les assimiler; ils les gouvernent ëti les laissait, jusqu'à un ceHain point à leurs institutions, à leiirs mœurs, à lëtirs lois, à leur religion, à leurs habilddes. t^ourcttioi la France ne saurait-elle pas faire de même en Afrique? Pourquoi notre nation ^ notre gouvernement seraient-Us eondaibnés à ne pouvoir faire ce que font les Anglais et les Hollandais 1 C'est là notre but.
Une voix à gaudie. — Ils ne font pas de colonisation.
M. le ministre, — Si je pouvais entrer dans les détails da la question^ je montrerais à l'honorable interrupteur qu'il y
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a des points sur lesiquels ils en font bien plus qu'il ne le croit, mais je ne puis retenir la Chambre sur ces détails, je suis obligé de courir sur les sommités.
Je dis que cela peut se pratiquer par la France comme par l'Âogleterre et la Hollande.
Et croyez-vous que la conséquence de cette conduite soit^ comme on Pa dit plusieurs fois dans ce débat^ et comme le disait tout à Thelire l'honorable M. de Lamartine^ une guerre permanente^ universelle, incessante^ avec toutes les tribus^ avec toutes les populations, sur toutes lés paHies du territoire, quand même ces populations ne voudraient pas dé la guerre! Non, ce n'est rien de semblable. Les populations qui veulent vivre en paix avec nous, complètement^ sérieusement, réelleiHent en paix, et garder leur indépendance à peu près complète, je reconnais qii'it fatit la leur laisser. C'est la raison^ la très-bonne raison qu*on a dokmée cotktré la guerre de la Kabylie.
La Kabylie ne nous a point attaqués^ elle vit en paix atee nous. Les Kabyles viennent ft nos marchés; cotnmercent tivëc nous. Il serait impolitique, inique, d'aller les chercher chèt eux, pour le seul plaisir de les soumettre. (Trèi-bien/) Messieurs, je suis parfaitement d'accord avec tous stir ce poibt; il ne faut soumettre les tribus que quand 11 y a nécessité de les soumettre pour vivre en paix avec elles. Et je dirai en passant que M. le maréchal Bugeaud, malgré la pente qu'il pouvait avoir à l'expédition dont il s'agit^ a si bien compris la pensée du gouvernement à ce sujet, est si bien entré dans celte pensée qu'il l'a respectée dans un moment bien ten-» tant pour lui ; naguère, en effet, quand Abd-el-Kader s'était réfugié dans la Kabylie^ vous conviendres que c'était une bonne raison, ou tout au moins un bon prétexte pour aller chercher et entreprendre la conquête de la Kabylie. If. le maréchal Bugeaud a fait ce qu'il a pu pour apprendre aux Kabyles qu'ils ne devaient pas soutenir Abd-el-Kader, et puis il ne les a point attaqués; il est rentré à Alger sans avofr entrepris la conquête de la Kabylie.
Il a donc bien compris et bien pratiqué la pensée du gouvernement.
En voulez-vous un autre exemple tout récent? Je reçois à l'instant même, ce matin, par la communication que m'en a faite M. le ministre de la guerre, une lettre adressée par Mgr le duc d'Aumale, du 27 mai, de son camp dans TOuarensenis, à M. le maréchal Bugeaud, et j'y trouve cette phrase :
a le suis resté deux jours sur la lisière du pays des Beni- Sala; j'ai eu soin de faire prendre des informations exactes sur les dispositions de ces montagnards ; ils sont restés tranquilles ; il n'y a pas de prédications^ pas de rassemblements formés. S'il y en avait eu, je m'étais mis, d'après vos instructions, en mesure de marcher contre eux. d
Vous voyez, messieurs, voilà un incident où rien ne peut avoir été prévu, prémédité, arrangé; vous y retrouvez la pratique de la règle de conduile que j'indiquais tout à l'heure à la Chambre. Ce que H. le maréchal Bugeaud a fait, il y a deux mois, dans la Kabylie,*Mgr le duc d'Aumale vient de le faire pour une petite tnbu dans les montagnes de rOuarensenis : il ne l'a point attaquée sans nécessité. 11 a eu raison, parfaitement raison ; c'est la conduite qu'il faut tenir partout.
Les tribus algériennes qui vivent en paix, qui veulent réellement vivre en paix avec nous, ce n'est pas nous qui irons légèrement, par fantaisie, pour une expédition et un bulletin, porter la guerre sur leur territoire.
Il faut que nos généraux, que nos officiers sachent bien que c'est là la volonté ^t la règle de conduite permanente du gouvernement, comme cela leur est dit dans les instructions qui leur sont envoyées. (Très-bien I très-bien l)
Voilà ce que nous avons fait. Voilà la conduite que nous avons tenue, de i 841 à 1846.
En voici les résultats.
Ne croyez pas que nous soyons en Algérie aujourd'hui
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dans la situation où nous étions en 1841. Ijea progrès de la domioation française sont immenses.
Que laQiambre me permette de mettre sous ses yeux simplement deux faits qui résument, à mon avis, ces progrès et les dëmoDtreot complètement.
Eq 1841, il n'y avait autour d'Alger que quatre ou cinq petites tribus soumises et deux tribus dans la province d'Onm; tout le reste était à l'état d'insurrection contre nous.
Voici Tétat actuel , ramené à des termes précis et positifs.
« En résumé, les grandes tribus dont la soumission est aujourd'hui complète, dont l'administration fonctionne régulièrement et qui payent l'impôt , sont, pour la province d'Alger, les suivantes :
a Sebaou,
a Isser,
a Plissa,
a Khachna,
a Beni-Mouça,
« Beni-Khelil,
a Beni-Salah,
a Mouzaîa,
a Soumata,
a Beni-Menad, , ^
a Chenoua,
a Béni -Menacer,
a Beni-Zoug-Zoug,
CI Ouarensenis,
a Djebel-Dira,
a Oulad-Aïad,
et au sud de Medeab et de Milianah beaucoup d'autres tribus de moindre importance jusqu'au ksar d'El-Arouat, dont la population, soumise depuis 1844, n'a pas cessé de nous rester lidèle, malgré les tentatives nombreuses d'Abd-el-Kader pour la soulever contre nous.
« Dans cette province, le foyer d'insoumission esta présent concentré dans le Dahra, principalement vers le bas Gieliff, où le chérif Bou-Maza a encore quelque influence ; mais dans cette contrée même, incessamment parcourue par nos colonnes, les populations paraissent lasses de la guerre, et l^nsur- Fection toucjie à sa fin. Quelques tribus ont déjà demandé l'aman.
« Dans la province d'Oran, on peut regarder comme soumises les tribus des :
a Haraf,
a Flitta^
a Beni-Amer (qiielfmes frftptjons),
a Trara,
a Ghossel,
c Souahlia,
<c Bordjia,
a Angad;
plusieurs fractions de la grande tribu des Hachem, et d'autres qui forment des groupes moins importants. Les tribus de la lisière du Tell au sud, et quelques fractions de diverses tribus émigrées sur la frontière du Maroc, sont les seules qui demeurent en état d'insoumission et qui donnent encore un refuge à Abd-el-Kader.
a Si, quittant les provinces d'Alger ei d'Oran, on jette un coup d'oeil vers Test, on voit que la province de Constantine, bien qu'elle ait toujours eu l'avantage de se maintenir dans une situation plus paisible que les deux autres, ne s'est cependant soumise à notre autorité que progressivement, et ce n'est, à vrai dire, que depuis 1841 et à partir de l'époque où notre conquête s'étendait dans l'ouest, que les tribus les plus considérables de cette partie de l'Algérie se sont décidées à faire acte de soumission. L'état de tranquillité de cette province est complet aujourd'hui ; de grandes tribus, comme celles des Oulad Abdel Nour, des Zemoul^ des felaghmay des nomades du Sahara, nous servent avec un rare dévouement.
c D'autres qui, comme les Harakta,\es Segt^ia, et plusieurs encore qu'il serait trop long d'énumërer, n'avaient jamais fëcu^ sous les beys, que dans un continuel état de révolte^ noo-seulement reconnaissent aujourd'hui notre autori lé, mais ^yicore payent avec la plus grande régularité Tioipùt, ^oiuéquence de leur soumissioM. 11 eq e»t de même de grandes tribus encore plus récemment soumises, telles que celles du Bellezma et de VAuris. Enfin^ dans le sud de cette province^ notre domination est acceptée jusque dans le désert^ et la situation de Biskra et des Ziban, depuis deux ans en notre pouvoir, devient de jour en jour plus prospère. »
J'ai demandé à mon honorable collègue^ M. le ministre de la guerre, im état des tribus qui nous sont restées fidèles dans le cours de la dernière insurrection, et un état de celles qui se sont soulevées contre nous. Eh bien, un grand nombre, un très-grand nombre de tribus et de chefs nous sont restés parbitement fidèles, et ont fait la guerre avec nous, pour nous, contre Abd-el-Kader.
J^ai fait faire une carte figurée indiquant par des couleurs diverses les tribus soulevées, les tribus à l'état de demiinsurrection, et les tribus restées réellement soumises Eh bien, les tribus soulevées étaient en minoi-ité.
M. GARNiBR-PAGàs. — M. le ministre devrait nous faire distribuer cette carte.
M. le ministre. — Je l'ai fait faire pour mon usage particolier ; mais ja n'ai pas la moindre objection à la faire lithogiaphier et distribuer.
M. DuFAURB, rapportetir, — La commission Ta reçue; elle est i la disposition de tous nos collègues.
M. le minisire. — Oui, elle a été mise sous les yeux de la commission.
Vous conviendrez que c'est là un fait extrêmement significatif et qui constate, entre 1841 et 1846, pour l'état de la domination française en Algérie, une différence immense.
Voici te second fait.
J'ai voulu me rendre compte de ce qui était arrivé à Abd-
el-Kader dans ces cinq années^ de la vie qu'il avait menée, des lieux oii il avait résidé. J'ai fait faire ce résumé, le voici textuellement :
Principaux mouvements et s^ours d^Abdrei-Kader depuis 1841 jusqu'en 1846.
En résumé, Abd-el-Kader passe l'année :
1841. Dans le Tell.
1842. Sur les limites extrêmes, sur les hauts plateaux
et dans TOuarensenis.
1843. Partie dans TOuarensenis.
4 mois dans le Tell (vallée du ChéliS). 6 mois sur la limite ou au Maroc.
1844. Dans le Maroc.
1845. Dans le Maroc^ 4 mois.
Dans le Sahara, 3 mois en pèlerinage.
Dans le Maroc, 1 mois. j
Sur les limites du Tell, 2 mois 1/2, sans pouvoir l'envahir^ Dans le Sahara, 1 mois.
Dans le Tell, 20 jours, sans repos.
1846. Dans le Sahara, 1 mois. | Dans le Tell, 1 mois.
Dans le Sahara, depuis le 6 mars, constammoit
poursuivi et fuyant enfin au Maroc en mai.
Il est évident, par ces phases, par ces vicissitudes de la vie d'Abd-el^ader, dans ces cinq années, qu'il a toujours été perdant du terrain, s'éloignant et s'affaihlissant de jour en jour.
C'est encore un fait, à coup sûr, qui prouve les progrès de l'affermissement de la domination française dans l'Algérie de 1841 à 1846, sous le gouvernement et par le fait de M. le maréchal Bugeaud.
Après cela^ messieurs^ tous dire que l'œuvre est complète, qu'elle est déOnitive, que nous n'aurons point de luttes nouvelles, que rinsurrection qui a eu lieu sera la dernière... oh! je n'ai garde de vous dire cela. Nous aurons très-probablement encore des insurrections, encore des luttes ; il faudra faire encore des efforts ; je ne promets pas à mon pays que celui-ci sera le dernier, je ne voudrais pas le tromper. Mais le progrès des événements est en notre faveur, immensément en notre faveur; le but essentiel, fondamental, que nous avions à poursuivre en 1840, quand la question a été remise entre nos mains, l'affermissement, la réalité de la domination française en Afrique, ce but est sinon complètement atteint, du moins bien près de Têtre, et, avec un peu de persévérance, nous sommes sûrs aujourd'hui de l'atteindre. {Très-bien!)
Je serai plus court sur les deux autres questions dont les honorables préopinants se sont occupés, car les affaires de l'Algérie se réduisent à ces trois questions : la domination, l'administration et la colonisation. J*en ai vidé une, je serai bref sur les deux autres.
Oui, messieurs, et j'ai hâte de le dire; la société que nous devons désirer, la société qu'il faut fonder en Algérie, c'est une société civile; il n'y a de vraie société que la société civile, et l'administration civile est le gouvernement naturel, normal, de la société civile.
J'abonde, sous ce rapport, dans le sens des honorables membres qui ont soutenu cette thèse; je me propose comme eux, nous nous proposons tous comme eux la fondation d'une grande société civile en Algérie, et nous reconnaissons que son gouvernement doit être un gouvernement civil .
Mais il ne faut pas croire trop tôt qu'on a réussi. 11 n'y a rien de plus dangereux, ni qui fasse perdre plus de terrain, car rien n'amène de plus fatales réactions.
Voyez où vous en êtes en Algérie : vous avez une centaine de raille Européens en présence de deux ou trois millions d'administrés arabes, d'administrés indigènes. Vous ne pou-
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Tëft prendre ces Administrés-là pour une soeiëté civile i|ni Yôus appàk-tienne ; vous êtes arec eux, je ne dirai pas à l'état de guerre permanente, mais plus ou moins à t'état de méfiance et de lutte.
Tenez pour certain que, tant que la proportion sera obile-* 11^ tant que la population indigène surmontera à ce point li population européenne, et qu'elle sera envers vous dans le hjpport où elle est encore, vous ne pouvez prétendre à ce que ce soit là une société civile, gouvernée civilement; vous pouvez faire à l'autorité civile, à Tadministration dvile, une part plus ou moins grande ; mais le fond dû gouvernement ^ôra militaire, inévitablement, nécessairement itoilfitaire ; cV^t là force des choses. Vous mettriez en question le premier intérêt, le premier but de nos e£Ebrts, la domination fHmçaise, si vous vous écartiez de cette vérité. (C^est étfid&nÈ f)
Ne croyez pas cependant que, parce que le gouvernement est resté et doit rester encore militaire pendant U!i certain téttipd, ne croyez pas, dis-je, qu'on h'ail rien fait poilr préfiarer les fondements de la société civile en Algérie. Est-ce que ce n'est rien pour un tel but que ce |;rand etitemble rie travaux publics qui s'est exécuté et qui s'exécute sur totls les points de l'Algérie? J*en ai là le tableau détaillé; rottles, pon\Sy dessèchements, barrages, édifices de tous genres ; c'est très-considérable. De 1840 à 1846, il s'est fait, à cet égard, un progrès immense dans Fintérèt et dans le sens de la société civile future qui se prépare ainsi sous nos yeax et par nos mains.
Il y a un autre fait qui a commencé aussi à porter aes fhiits, c'est l'institution des bureaux arabes. L'organisatran qu'ils ont reçue , les attributions qui lenr ont été données sont une des meilleures et des plus heureuses manières d'administrer civilement la population indigène, la population arabe. J'ai là l'étal des directions et des bureaux anÂes; il y a, si je ne me trompe, aujourd'hui en activité trois directions et vingt et un bureaux arabes, et il y en a huit en toie d'organisation pour 1847 :
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Ce sont là, messieurs, des progrès, des progrès très-réels dans la voie de la société civile et de Tadministration civile. 1^ gouyememenl persévérera dans celte voie ; il continuera de favoriser ce progrès sans abandonner ce qui fait la force, et ce qui fera longtemps la sûreté de la domination française en AlgériCi Tautorité militaire et le gouvernement militaire.
Un mot, à présent, sur la colonisation.
Je n'ai certainement pas la prétention de discuter ici les divers modes de colonisation dont on a parlé ; je crois que le moment n'en est pas venu, et quW les discuterait fort mal aujourd'hui.
Le jour où cette question pourra être prise à part et serrée de près, il y faudra des études et un temps qu'il est impossible d'y consacrer aujourd'hui.
Voici le principe de conduite du gouvernement à cet égard. On l'a poussé dans deux sens très-différents; les uns ont dit : a Ne faites rien, laissez tout faire à l'industrie privée, laisses faire les grands et les petits capitaux; laissez faire la liberté, ne vous en mêlez pas. » Les autres disaient : a Faites vous-mêmes, fondez vous-mêmes; bâtissez des villages, colonisez, établissez des régiments à l'état de colotas; faites tout vous-mêmes, d
Le gouvernement, messieurs, n'a voulu faire ni l'un ni l'autre. Il met une grande importance à la colonisation; il sait que la création d'une population européenne dans l'Algérie est la garantie définitive de la sûreté et de l'efficacité de notre possession ; il veut y pousser de tout son pouvoir.
Qu'a-t-il fait? Il a pris le parti de n'épouser exclusivement aucun mode de colonisation, mais de les favoriser tous : il prête son appui à ceux qui sont spontanés, qui se produiseol eux-mêmes; et, quant à ceux qui sont l'œuvre du gouvernement, il en fera faire certains essais; ceci s'applique surtout aux modes de colonisation militaire.
J'épargnerai encore à la Chambre la discussion des divers modes de colonisation militaire : il y a le système du maréchal Bugeaud, celui du général Bedeau, celui du généni
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Lamoricière, celui de Tadministration centrale de Paris. Il 7 a quelque chose de bon dans chacun, il y a des essais à faire de chacun, et, ayec ces différents essais, en secondant les efforts des colonisations spontanées, en faisant des expériences sur les modes de colonisation militaire, l'œuvre générale de la colonisation marchera, se développera, et un jour, je ne sais lequel, nous serons bien près du but. Le gouvernement n'a pas, en fait de colonisation, d'autre principe de conduite que celui que j'ai l'honneur de mettre sous les yeux de la Chambre.
Je Unis, messieurs. Les seules questions dont je n'aie pas parlé, ce sont celles que j'ai appelées en commençant des questions d'avenir, celles qui n'ont pas Irait à l'état actuel des choses en Afrique et à ce qui peut se faire immédiatement, mais à leur organisation définitive.
Messieurs, je le reconnais autant qu'aucun des honorables préopinants, les questions d'avenir sont très-nombreuses et très-graves. 11 y en a de locales pour l^Algérie : le gouvernement local continuera-t-il d'être unique ou sera-t-il divisé en plusieurs gouvernements, comme quelques personnes le demandent? Sera- 1 -il civil ou militaire? Y aura- 1 -il un ▼ice-roi ou un simple gouverneur général? Quelle sera la part qu'onfera aux colons, aux colons européens, dans l'administration des affaires locales?
Toutes ces questions ap))elleront toute l'attention du gou- Temement et des Chambres.
Et quant au gouvernement de l'Algérie en France, que de questions ont été élevées! Faut-il incorporer complètement l'Algérie à la France, la diviser en départements, la gouverner, l'administrer comme notre territoire continental? Faut-il répartir les affaires de l'Algérie entre les divers départements ministériels et donner à chaque ministre sa part du gouvernement de l'Algérie? Faut-il un ministère spécial? Faut-il laisser l'Algérie au ministère de la guerre ? Toutes ces questions sont réelles, graves, et deviendront pressantes. Le gouvernement ne regrette nullement qu'on les pose et qu'on les
discute. 11 ne Irouve pas que ce soit encore le moment de les résoudre; il ne croit pas que les fiails soient mûrs, ni lis esprits.
)1 ne demande pas mieux que de voir cette maturité faire des progrès.
Messieurs,ilya, entre la plupart des honorables préopinants qui ont discuté cette grande affaire et moi, une différence importante, et la voici.
Ils croient la question grande et difiicile. Je la crois pl|u grande et plus difficile qu'ils ne la croient; je pense que, poir arriver à la solution des diverses questions qui sont contenues dans celle-là^ il faudra plus de temps, plus de réfleiion^ plus de patience, plus d'efforts que nous n'en avons encore mis, et que nous ne sommes peut-être disposés à en mettre aujourd'hui.
On a beaucoup parlé des misères, des calamités qui se passent en Algérie, des fautes, qui y sont commises. On nous a, passez-moi l'expression, jeté à la tête des exemples qui, diton, nous condamnent, les exemples des Anglais, des HoUaodais.
Messieurs, par ce que je n'appellerai pas une bonuQ fortune, mais par un hasard singulier, TAngleterre fonde en ce moment même une grande colonie; elle est occupée à conquérir^ à soumettre, à coloniser la Nouvelle-Zélande. Ehbieo, messieurs, il ne se passe rien en Algérie qui ne se passe dans la Nouvelle-Zélande. Les insurrections continuelles des naturels, les piassacres des Anglais par les naturels, des naturels par les Anglais, les fautes du gouvernement local, les plaintes, les récriminations des colons contre le gouverneur, les querelles entre le gouvernement central et le gouvernement local; tout cela se passe daus la Nouvelle-Zélande comme dans TAtgérie (Rumeurs diverses), et tout cela se passe sous les auspices du gouvernement le plus fort et le plus babile en matière de colonisation, et par les mains des homme; les plus exercés à fonder des colonies.
Messieurs, ceci nous apprend une chose : c'est qu'il faut
être k la fois moins impatient et plus confiant dans Tavenii'; il ne faut pas croire que des fautes, des erreurs, 4«s misères, eoppéchent le succès définitif. C'est la condition des affaires humaines : elles sont mêlées à ce point de bien et de mal, de fautes et de succès ; il faut savoir supporter ces vicissitudes; il faut savoir accepter les inconvénients, les misères du spectacle auquel on assiste, même de sa propre conduite; Et, au milieu de ce continuel mélange, il ne faut désespérer de rien; il faut seulement se donner le temps de vaincre iet difficultés et de résoudre les questions : c'est tout ce que le gouvernement du roi demande quant à TAlgérie. {Trà^ (ien/ trèt-bietk !)
~ Séance da 11 juin 1646 . —
M. Lanjuinais ayant demandé des explications sur le régime de la presse en Algérie, je lui répondis :
M. GuizoT.*— Je ne conteste pas qu'il ne puisse y avoir là pour le gouvernement un sujet d'étude ; je prie seulement la Chambre de remarquer combien cette étude, ou du moins les résultats auxquels elle pourra conduire, seront difficiles. La Chambre doit voir, par la vivacité de nos discussions sur les affaires de l'Algérie, par les questions qui s'élèvent à ce sujet, ce que seraient ces mêmes questions, ces mêmes discussions, transportées sur les lieux mêmes. Évidemment il pourrait y avoir, il y aurait dans la liberté de la presse, appliquée à l'état actuel de l'Algérie, les inconvénients les plus graves. (Oui! om!)
J|e mis de ceux qui pensent quMI est très-difficile, je ne 4ii pas impossible, mais très-difficile, de trouver un intermédiaire quelconque entre la censure cl la liberté de la preis^. Je crois qu'il faut que la liberté de la presse suit réelle, c^ipaplète, ne dépendant que des tribunaux, ou que la presse
soit, comme elle est en Algérie, sous la surveillance absolue du gouvernement.
La question générale qu'a élevée Phonorable préopinant est donc extrêmement difficile à résoudre, quant à présent, et je n'hésile pas à dire que, dans ma conviction profonde, la liberté de la presse est inapplicable à l'état actuel de l'Algérie. {Oui! oui!)
Quant aux allusions personnelles que vient de faire l'honorable préopinant , la Gbambre me permettra de dire qoe je suis, par devoir à mon avis, et en même temps par goût, tellement indifférent aux attaques de la presse, je m'en préoccupe si peu en France, qu'en vérité il serait puéril de ma part de m'en préoccuper en Algérie.
M. Garnibr-Pag^s. — Ce n'est pas la même chose, c'est de rinsubordination.
M. le ministre, — Je ne liens pas toute la presse de l'Algérie pour une presse officielle, et je ne m'en prends pas au gouvernement de l'Algérie de ce qu*il y a, sur mon compte comme sur tout autre sujet, dans les journaux algériens. Si j'y prenais garde, je trouverais dans ces journaux, tantôt des critiques, tantôt des compliments, un jour des attaques» le lendemain des apologies; je ne me préoccupe ni des unes ni des autres; je ne me préoccupe pas plus de ce qu'a pu dire VAkbar que de ce que disait quelques jours après à mon sujet la France algérienne; je laisse à cet égard aux hommes, fonctionnaires ou non, qui écrivent dans les journaux de l'Algérie, la plus complète indépendance. La Chambre a pu voir hier que cela ne m'empêchait en aucune façon de dire sur les affaires de l'Algérie, non-seulement sur les affaires, mais sur les personnes aussi, ce que je croyais vrai et bon à dire dans l'intérêt du pays; quand j'ai voulu donner un exemple des sentiments d'humanilé et de modération qui animent nos généraux et nos officiers, j'ai trouvé sous ma main le rapport de M. le général de Lamoriciëre, je l'ai apporté à cette tribune. J'aurais pu, si j'avais eu sous la main au même moment ce que je n'avais pas, y apporter des pro-
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clamatioiu de M. le général Bugeaud lui-même^ une entre aatres écrite en quelque sorte sur le champ de bàtaîUe d'isl j^ poar recommander à tous ses ofticiers, à tous ses soldats, la modération, la justice^ Thumanité envers les Arabes. Gslle-là n'est pas la seule. M. le maréchal Bugeaud a fait plusieurs actes du même genre^ également honorables. Si je les avais eus sous la main, s'ils avaient été en ce moment présenls à ma mémoire^ je les aurais portés à la tribune. Je n'ai pas hésité à y porter le rapport de M. le général de Lamoricière.
Je prie la Chambre de ne pas donner aux attaques et aux discussions de la presse algérienne plus d'importance qu'elles n'en ont réellement; politiquement, ma conviction est qu'elles n'en ont absolument aucune, qu'elles n'altèrent en aucune façon l'opinion et la liberté de personne, ni dans celte Chambre ni au dehors de cette Chambre.
Quant à la question purement locale algérienne, il y a quelque chose à examiner, quelque chose peut-être à faire, dans ce que vient de dire l'honorable préopinant. On comprend que les colons qui ont des affaires réelles, des intérêts civils^ sur les lieux, ont besoin, dans certains cas, de pouvoir Cure connaître leurs griefs, défendre leurs droits. Je regarde comme très-difficile d'établir un régime qui donne satisfac^ tion à certains intérêts civils, sans établir la liberté politique de la presse. 11 y a cependant quelque chose à étudier à cet égard, et le gouvernement ne s'y refusera point.
M. Gustave deBeaumont étant reyenusur le massacre de DOS prisonniers par Abd-el-Kader, je lui répondis.
Jf. k ministre des affaires étrangères. — Il me parait impossible que, toutes les fois que nous parlons d'un si douloureux événement, nous n'ayons pas au moins cette consolation intime de croire que nous le déplorons tous également, que nous éprouvons tous le même sentiment. (Mowoemeni à gauche.)
J*ai le droH de demander aux honorables membres de l'opposition cette justice^ comme je la leur rendrais en pareiik occurrence.
A gauche.^-W n'y a pas de doute.
M. le minUtre, — Je suis charmé d'entendre dire qu'il d'j a pas de doute; j'ai entendu quelquefois, non pas en œ moment; mais quelquefois, des paroles qui m* auraient donoé le droit d'en douter. {Rédatnatian à gauche,)
H. CRteEux. — Je demande la parole.
Jf . le ministre, — J'ai besoin de répondre à quelques erreurs de fait de l'honorable préopinant.
I) a cité des paroles du Jfontteur algérien qui a dit que ce triste événement était dans les prévisions locales. Eh! mon IMeu ! il étatty non pas avec toute son horreur^ mais comme une chance possible, dans la prévision de tout le monde; nous étions tous, moi le premier, vivemetit, profondément jn^occupés du sort de ces malheureux prisonniers tombés aux mains des Arabes. Sans croire qu'on 5e portât contre eux à d'aussi odieuses extrémités, je savais bien^ dès le premier jour, quels étaient leurs périls^ et j'en étais si préoccupé que je n'ai pas attendu pour y donner tous tnei soins, pour chercher quelque moyen d'y porter remède, je n'ai pas attendu qu'il fût question d'échange ; je n'ai pu attendu qu'Abd-el-Kader en parlât. Dès que nous atons sa que de malheureux Français étaient tombés dans les mains des Arabes, nous avons cherché les moyens de les délivrer. Il y en avait plusieurs; il y avait les moyens de force, les tentatiyes d'espédîtions sur la deira, pour la sarprend^, la disperser, lui arracher les prisonniers. Cet Moyeas-là, en s'en est occupé, on les a préparés.
J^ai vu quelque part, je crois, dans les jotmiaux, qu'un de nos généraux en Afrique avait, dans ce but, demandé des forces qnî lui avaient été refusées. Cela n^est pas vrai! Noos âTons cherché, je le répète, s'il étaJf possible de délivrer par la force ces malheureux prisonniers.
En même temps, nous cherchions aiifti, mesaieitrs, si, par
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des négociations, par IMatervention de Tempereur du Maroc^ nous ne pourrions pas atteindre ce but. Nous étions bien en droit d'employer ce moyen , car il nous avait une première fois réossiy pour un petit nombre de prisonniers^ j'en coufiens, mais enfin il nous avait réussi; nous avions, par l'entremise de l'empereur du Maroc^ arraché à Àbd-el-Kader des prisonniers français que J'empereur du Maroc s'était fait rendre par Abd-el-Kader^ comme ayant le droit de les revendiquer, puisqu'ils étaient sur son territoire, et qu'ensuite il nons avait rendus, à nous. . * '
Eh bien, en même temps que nous nous occupions des moyens de force, nous nous occupions aussi, et très-assidÛment, très^activemcnt, des moyens de négociation.
Il y avait d'autres moyens, il y avait les mdyenâ indirects; il y avait l'argent à employer par àei voies? indirectes^ par des négociateurs cachés et volontaires. J'ai écotrté auési, j'ai accueilli les propositions qui m'ont été faites dans ce sens- là; je les accueillies avec quelques inconvénients, quelques datigers pour notre politique, car qui ai-je écouté en pareil/e matière? Des hommes qui, à ma connaissance, avaient eu, ataient peut-être encore, avec Abd-el-Kader, des relations intimes et qui, à ce titre, pouvaient devenir utiles pour nous. J*ai, je le répète, accueilli aussi et cherché à employer ce moyen-là, avant qu'Abd-eUKader eût fait, à notre connaissance, aucune ouverture à ce sujet; tout à l'heure je rectitierai lés erreurs de fait dans lesquelles est tombé l'honoraUe préopinant à cet égard; ce que je tiens à constater, c'est que, dès le moment où nos prisonniers ont été entre les mains d' Abd-el-Kader, l'attention, la sollicitude, attention est un mot beaucoup trop faible, la sollicitude du gouvernement et la mienne ont été vivement excitées titir ce points et que nous avons cherché à mettre en œuvre tons les moyens que nous pouvions employer pour atteindre un but qui nous était aussi important, aussi cher qu'à vous.
C'est pendant que nous nous occupions ainsi dé la que»lion, que nous avisiona à tenter ces dîvere moyens, c'est
pendant ce temps-là que nous avons reçu la nouvelle qu'Abdel-Kader avait fait, au maréchal Bugeaud^ une proposition, une ouverture d'échange.
L'honorable préopinant se trompe quand il croit que M. le maréchal Bugeaud n'a pas pris son parti sur cette proposition; il Ta repoussée de lui-même et à l'instant, parce qu'il l'a jugée pleine de périls pour la France. (ChuchotetnerUs à gauche,)
Messieurs, il faut que je dise ici toutes choses et que je défende tout le monde, moi le dernier, et les autres, M. le maréchal Bugeaud entre autres, avant moi. (Parkzl parlez!)
M. le maréchal Bugeaud a été convaincu qu'il résulterait de l'acceptation de cette ouverture qu'il ne croyait pas sincère... {Légère rumeur à gauche,)
Je ne demande pas à l'honorable M. de Beaumont ni à aucun des membres de cette Chambre ce qu'il aurait cru et ce qu'il aurait fait s'il eût été à la place de M. le maréchal Bugeaud. Je dis ce que Thonorable maréchal a cru, et quand je dis ce qu'il a cru, je me hâte d'ajouter que je le crois en pareille matière parfaitement sérieux et sincère; je suis persuadé qu'il n'a pas formé sa conviction, qu'il n'a pas réglé sa conduite dans cette «affaire sans y avoir profondément pensé. Je suis convaincu que l'intérêt qui nous préoccupe tous en ce moment était cher à M. le maréchal Bugeaud comme à nous-mêmes; je suis convaincu qu'il lui a été extrêmement douloureux de se trouver dans la situation où il s'est trouvé , qu^il lui a été extrêmement douloureux d'être obligé de se prononcer, et de se prononcer selon sa conviction dans une pareille question ; mais eniin il l'a fait ; il a été sérieusement, loyalement, patriotiquement convaincu que la proposition n'était pas sérieuse et sincère, qu'elle n'avait pour objet véritable que de faire croire à des négociations, à des commencements de paix entre la France et Abd-el- Kader, et que le résultat d'une telle croyance serait d^aggraver et de prolonger la guerre; et pour aller tout de suite à
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un fait plus précis^ plus direct^ qui était possible en ce moment, que le résultat d'une pareille situation pourrait être le soulèyement, rinsurrection de la Kabylie au profit d'Abd. el-Kader.
Ce triste incident a précisément coïncidé a^ec le trayait que faisait Abd-el-Kader pour soulever la Kabylie , et il avait besoin pour cela, pour se donner de grandes apparences de force, de faire croire qu*il pesait puissamment dans la balance, et que la France comptait beaucoup avec lui, pré^ cisément en ce moment.
L'honorable maréchal Bugeaud Ta cru; il Ta cru après avoir, je le répète à dessein, sérieusement, profondément réfléchi sur sa conviction et sa conduite. Il a cru devoir, quelque douloureuses que fussent ses émotions, il a cru devoir refuser les ouvertures qui lui étaient faites.
C'est très-peu de temps après avoir appris ce qui s'était passé entre M. le maréchal Bugeaud et Abd-el-Kader, que nous avons appris le massacre des prisonniers. Nous n'avons^ point désapprouvé M. le maréchal Bugeaud, non ! nous avons, pensé qu'il était impossible de nous former ici sur les faits^ sur les situations locales, sur les conséquences des actes, une opinion dififérente de la sienne; nous nous en sommes rapportés à son opinion, à son jugement, convaincus qu'il avait bs mêmes sentiments que nous et qu'il aurait formé Des mêmes vœux que nous.
Et il faut bien que la Chambre* me permette de dire quelle est la circonstance qui a décidé le malheur que nous déplorons; c'est le résultat des efforts que nous faisions sur les lieux et auprès de l'empereur du Maroc, pour dissiper, pour disperser, pour dissoudre, pour chasser du Maroc la deira d'Abd-el-Kader.
Car remarquez quelle était la difficulté, la complication de* notre situation : en même temps que nous poursuivions, par tous les moyens que j'ai indiqués à la Chambre, la délivrancede nos prisonniers, en même temps nous poursuivions lai dispersion, l'expulsion de ladeïra; nous ne pouvions renoncer
m HISTOIRE PARLElfENTAIRE DE FRANCS, à notre politique^ nous ne pouvions laisser paralyser toute noire coQ4Mite, tous no^ efforts contre Abd-el-)La4er par la crainte doQt parlait l'honorable préopinant.
Les mesuies qui ont été prises, soit sur notre frontière, soit par l'empereur du Maroc lui-même contre la deîra d'Abd-el*Kader, ont contribué^ puissamment contribué à h dispersion, à sa dissolution, et c^est en se dispersant, en se dissolvant, c'est en se voyant chaque jour réduite à une situation plus faible et plus précaire, qu'elle a pris, soit d'ellemême, soit par l'ordre de son chef, l'aiTreuse résolution qui nous occupe en ce moment.
VoilSi, messieurs, l'exacte vérité des faits. Nous n'avons pat cessé un moment de nous préoccuper de cette situatioB^ nous n'avons pas attendu que la provocation nous vint de PAIgérie ; nous n'avons pas attendu qu'elle nous vint d'ici* \\ est vrai que nous n'en avons pas parlé; nous n'en avons fait aucun bruit ; précisément dans l'intérêt du succès que nous poursuivions, il nous importait qu'on n'en fût pjis ici d^avance et passionnément préoccupé; il no.us importait que, soit les tentatives de force qui nous paraissaient possibles, soit les tentatives de négociation, soit les mofeous indirects que nous employions, que tout cela se fit sans brait, silencieusement. C'était le seul moyen qui pût nous donner des chances de succès.
Nous avons été malheureux, très-malheureux ; personne ne le sent et ne le proclame ici plus hautement que moi. H&is tout ce qui se pouvait humainement et raisonnablement ùire, nous Tavons fait.
Voix à gatushe, — Non!
Jff. le ministre. — Nous l'avons tenté.
Àh! messieurs, s'il m'était possible de croire que, si les honorables membres qui siègent de ce côté (L'oroleiir fnon^ la gauche) avaient eu le pouvoir entre les mains, s'ils avaient été chargés de cette affaire et de cette négociation, s'il m'était possible de croire qu'ils eussent réussi mieux que nous n'avons réussi, je regretterais amèrement
qu'ils n eussent pas le pouvoir I {Vive approbation au cerUre,)
M. Atuis. — Il était difficile de plus mal réussir !
if. le ministre. — La Chambre connait exactement les faits. Je répète que je n'ai pas dit un mot dans l'intention de reporter sur personne la responsabilité du gouvernement. Quoique la décision dont il s'agit n'ait pas été primitivement prise par le gouvernement lui-même, quoique M. le maréchal Bugeaud Tait prise instantanément, spontanément, de lui-même, sur les lieux, je suis convaincu que^ d'après la connaissance qu'il avait des faits et des situations, il a eu raison dans la conviction qu'il s'est formée, dans la résolution qu'il a prise. Je n'entends point en reporter sur lui la responsabilité.
Naiotenant que la Chambre connaît bien toutes les circonstances, elle sera convaincue^ je n'en doute pas, que c'est un lualbeor, un grand malheur qui pèse sur tout le monde, mais qu'il n'y a eu ici de faute, de la part de personne, ni de la part du maréchal Bugeaud, ni de la part du gouvernement. (frèS'bienI trMnen!)
Discussion du budget des affaires étrangères pour rezercieel847. Affaires des chrétiens du Liban.
- Chambre des dépatéi. — Séance da 18 Juin 1846. —
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères. — L'honorable M. de Maleville avait anDoncë rinteiition d'adresser au gouvernement des interpellations sur les affaires du Liban, et je m'y étais prêté. Ces interpellations devaient^ si je ne me trompe, avoir lieu à propos du budget des .chancelleries consulaires qui est à la fin du budget tles dépenses.
Des rapports que j'ai reçus d'Orient par les deux demi^ paquebots m'annoncent^ dans les affaires du Liban^ des incidents et des mesures qui modifient profondément l'état actuel de ces affaires. Dans cette situation , et après y avoir bien pensé , j'ai la conviction profonde qu'une discussion sur les affaires du Liban serait en ce moment inopportune, et courrait chance de nuire, je dis plus, nuirait aux deux intérêts que nous avons dans cette question^ l'intérêt de l'ordre, de la paix, de la sécurité des chrétiens dans le Liban, l'intérêt des chances de succès de notre politique dans cette même question.
Je i$uis donc convaincu que, dans ce double intérêt qai
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Dous importe également aux uns et aux autres, la discussion est, quanta présent^ inopportune^ et je crois de mon devoir de ne pas l'accepter.
M. BiRRTEE. — 11 est difficile de nous arrêter aux dernières piroles de M. le ministre des affaires étrangères. 11 a dit qu'il ne pouvait pas accepter les interpellations.
Il me semble qu*il ne s'agissait pas d'interpellations, mais qu'il s'agissait d'engager une discussion sur les affaires de la Syrie et sur la politique qui convient à la France dans ces graves affaires.
Il n'est personne en France, dans l'Europe chrétienne, qui ne soit profondément ému de tous les renseignements qui nous arrivent sur l'état horrible dans lequel sont les populations du Liban. Il importe que le sentiment des popalations chrétiennes, que le sentiment de la France, avant tout, sur des questions si douloureuses, se manifestent, et se manifestent publiquement. Ce peut être là le résultat de la discussion que notre honorable collègue M. Léon de Maleville se proposait d'engager, au moment qui a été indiqué.
Je ne comprends pas bien de quelle utilité pourrait être, pour les négociations dont on parle, le silence auquel on voudrait condamner la Chambre.
Il est impossible que la Chambre ne soit pas d'accord avec an cabinet français sur la politique qu'on doit suivre dans des questions de cette nature et de cet ordre, et je crois que, s'il } a des négociations engagées, l'union intime de toutes les pensées françaises vers un même but, au lieu d'être un danger, est une force.
Que M. le ministre me permette de le lui rappeler. Il y a quatre ans, une discussion s'est engagée, et un accord parfait n'existait pas, entre nous et lui, sur ce qu'il convenait de faire dans le Liban. Les faits accomplis depuis quatre ans n'ont que trop malheureusement démontré que nous avions raison alors; aujourd'hui, je crois que le ministère en est convaincu, comme nous l'étions alors, et je verrais avec peine se perdre
rôccaçioh d'examiner ici, avanl la clôture de la session, une question de cet ordre. Il y a sùrcêtle mafiëre une unammilç d'opinions 8ecourable aux populations âue la France ne èeift pas délaisser.
M, lé minisire des affaires étrangères. — Il n'y a personne dans la Chambre qui ne sache qu'on peut aVoir sur une question le même sentiment, le même but/ sans avoir, sur fes moyens d'atteindre ce but et de satisfaire ce sentiment, sur Popportunilé de telle ou telle mesure, les mêmes opinions. On peut varier d'opinion sur les moyens et ^ur Kopportunilé, en ayant, quant au but, la même 'peâs&.
(Test parce que je suis convaincu que là mani^és'taBbn et la discussion dés diverses opinioiis sur les moyens d'âttéindk rê but, diversité que je connais bien et que personne ne peut mer, c'est, dis-je, parce que je suis convaincu que, flans l^état actuel des faits, celte manifestation et cette disdussioD seraient nuisibles que je me suis décida à m*y refuser.
J'ajoute un seul mot : quant à présent, Iè't!ibane$l tranquille; les désordres et les malheurs que nous avons eus à déplorer ne s'y renouvellent point en ce t&bment; je craindrais que la discussion n'eût pour effet de les ranimer au lieu de les apaiser. (Réclamations.^ A cet égard, ma comiction est entière, et je répète que le ne saurais me prêter à la discussion.
M. Berrtrr. — Je demande à répondre un mot à M. le mmistre.
''Ses dernières paroles sont plus affligeantes que les premières. Je demande dans quelle situation est la politiqiie 3e notre pays, si la manifestation des vœia ardents de la France ost une cause de danger pour les populations auxquelles elle sMriléresse. • • * •
M, le ministre des affaires étrangères. — Je ne puis pa5 accepter les paroles de l'honorable préopinant, tl ne s'agit pas de la manifestation de vœux dotit Punanimrté est bien comme; il s'agit de la discussion, et l'honorable S.Berryer fni-méme sait bien et vient de dire qu'il y aurait une dis-
cussîon. Pourquoi y aura-t-il une discussion? Parce qu'il y ààî¥eni\é d'opinion sur l'opportunilë et Tutilité de telle ou fellè mesure, de tel ou tel système^ de telle ou ïelle conduite. C'est celte discussion que je ne crois pas' utile aujourd'hui,
et àlaaaelle je me refiise.
•:- Séance du 15 juin 1846. —
M, le ministre des affaires étrangères. — Messieurs, lorsque avant-hier j'ai eu l'honneur de dire à la Chambré qu'à raison de faits nouveaux survenus dans ces derniers lenips, je ne croyais pas devoir accepter celte discussion, j'y avais bien réfléchi, et je persiste anjourd'hui dans ma conviction et dans mon refus.
M. DE Lauartinb. — Je demande la parole.
H. le minisire, — Je puis, je crois, me permettre de dire, et j'espère que la Chambre croira, que Thotiorable piéopihànt croira lui-même que je ne fais pas cela pour éviter lihè discussion ; elle viendra au moment où elle sera opportiiiië, et aucune des assertions, aucune des idées que Thonorable préopiuant vient de porter à cette tribune ne passera sanë être combattue ou redressée, si je pense qu'elle ait besoin de redressement.
Il y a, dans le discours que vient de prononcer l'honorable préopinant, bien involontairement sans doute et avec une entidre bonne foi, un grand nombre d'erreurs de Fait, une trb-fausse appréciation de l'état de la question de Syrie et des moyens efficaces pour porter remède aux maux que nous diplorons. Je mettrai ces erreurs en lumière le jour oh Se croirai pouvoir le faire utilement pour les chrétiens du Libaii et pour la politique de notre pays en Orient; je redresserai, en particuTier alors. Terreur que vient d'exprimer l'honorable préopinant sur la politique de rAutricbe et l'adhésion cfu prince de Metternicli à hotre opinion. Aujourd'hui, je'lihe te
ferais pas utilement, parce que je ne pourrais pas me servir de toutes les armes dont j'ai besoin pour le faire^ et je ne yevii pas m'en servir parce ((ue je ne le pourrais pas sans nuire à des intérêts actuels.
Il se prépare, il s'accomplit dans ce moment mème,auseio du Liban, des modifications au régime administratif, bonnes et utiles dans tout système d'administration, bonnes et utiles sous une administration unique et chrétienne, /:omme sous Tadministralion mixte qui prévaut encore dans le Liban.
Je ne veux pas entraver ces améliorations : il Taut qu'elles s^accomplissent et qu'elles tournent au profil du régime que nous désirons dans la montagne.
Il y a un second fait dont je tiens aussi grand compte ; pour le moment^ la paix est rétablie dans le Liban; il n'y a plus de pillage, plus de meurtres, plus de désordres graves: ce n'est pas le moment de courir la chance de les faire recommencer par la discussion.
Que la Chambre me permette de lui dire que nous ne prévoyons jamais assez l'effet de nos paroles. (C'est vrai!) Quand nous les prononçons à cette tribune, elles se répandent^ elles vont au loin, et elles passionnent et troublent les populations et les gouvernements. Je me crois moralement obligé de prévoir ces effets-là^ ce n Vst pas au moment oii la paix commence à se rétablir, ce n'est pas au moment où des mesures véritablement utiles sont en cours d'exécution^ que je courrai le risque soit de faire recommencer le désordre, soit d'entraver les mesures dont je parle.
J'ajoute que ce que je cherche, ce n'est pas l'apparence du succès; je ne suis pas préoccupé du désir de me faire valoir auprès des chrétiens du Liban, du désir de persuader à tout le monde que je porle un vif intérêt à leur cause; je suis sûr de mon fait, je suis sûr de l'intérêt que je leur porte. Ce que je veux, c'est la réalité du succès; ce que je veux, ce n'est pas qu'on dise que je m'intéresse vivement aux chrétiens du Liban, mais je veux leur donner des preuves, des preuves réelles, eflicaces, de cet intérêt-là. Ce n'est pas
ta moment où j'ai cette espéroDce que je la sacrifierai à une apparence dont je ne fais aucun cas.
Et je ne crains pas que, sur les lieux mômes, on ait ie moindre doute sur les intentions et le travail assidu de la France et de son gouvernement dans Tintérèt de ces populations. Il y a là de vrais chrétiens qui vivent dans la montagne, qui la parcourent sans cesse ; il y a la congrégation des lazaristes et des chrétiens isolés, des chrétiens généreux, comme M. Eugène Bore, qui consacrent leur vie à servir, à soutenir les chrétiens d'Orient. Ceux-là savent ce que fait le gouvernement français ; ceux-là savent quels ont été ses efforts depuis cinq ans; ceux-là ont assisté aux difficultés que nous avons eues à surmonter; ceux-là nous rendent une justice que d'autres ne nous rendent pas ici, et qui nous suffit. J'attendrai la justice des autres.
Consultez aussi d'autres personnes : allez à Rome, consultez la Propagande, ces hommes dont c'est le devoir, la profession habituelle, de veiller dans le monde entier sur l'état des chrétiens et des catholiques en particulier ; vous verrez! Je ne veux pas me donner le facile plaisir de vous montrer les dépêches qui me sont parvenues de Rome pour rendre justice à nos efforts, pour nous remercier de ce que nous avons obtenu et de ce que nous poursuivons encore : il me serait facile de m'en prévaloir ; mais, ce que je veux, ce que je cherche, c'est la réalité du bien, non pas l'apparence de Tintérêt. {Très-bien/)
J'ajourne donc la discussion; quand elle viendra, et j'ai ^^i lieu de croire que ce sera au début ae la session prochaine; quand elle viendra, elle sera entière, et, ou je suis bien trompé, ou l'honorable M. de Maleville reconnaîtra luimême la plupart des erreurs dans lesquelles il est tombé. \Trèi-hîen: très-bien!)
-1- SéuM da 16 juin 1846. —
Ê, lé ministre det affaires étrangères y dé sa place. — l'ai quelques mots à dire ^..
Voix à gauche . —A la tribune ! on n'entend pas.
M. le ministre. — On a entendu hier^ on entendra âujoard*hùi...
Je n'ai que quelques niots à dire. . .
Lès mêmes voix. — On n'entend pas; à la tribune!
M. le fntmXre.—Je n'irai pas à la tribune. Il est arrivé, il arrivé à tous les honorables membres de cette Chambre de parler de leur place; je ne vois pas pourquoi je n'usertii {MIS de cette facilité, aujourd'hui comme hier^ et comme les autres.
J'ai quelques mots à dire^ et je n'entrerai pas plus dans la discussion aujourd'hui que je ne l'ai fait hier; mais je ne puis^ en vérité^ ne pas m'étonner des dernières paroles de l'honorable préopinant.
Qui donc lui a demandé le silence? Qui Ta prié de garder le silence? Est-ce qu'on n'a pas parle, est-ce qu'il n'a pas parlé lui-même? Est-ce nous qui lui avons demandé de se taire? Nous n'avons deinandéle silence à personne^ et j*ai le droit de repousser absolument cette parole que l'honorable M. de Lamartine vient de prononcer.
Qu'ai*je dit? Que je garderais, moi, le Hlence,parce que je croyais qu'il était de mon devoir de le garder.
Voilà ce que j'ai dit^ voilà ce que j'ai fait^ et en le faisant j'ai accepté la position la plus délicate qu'un gouvernement puisse accepter. Et^ ea vérité^ il m'est bien permis de le dire, je sais ine défendre et user de mon droit; je sais dire libi^ daênt mon opinion à la Chambre; quand je ne le fais pas, c'est parce que je ne crois pas qu'il soit de mon devoir de le faire, c'est parce que je crois que l'intérêt de mon pays me l'interdit.
« Ib fféponte à M. de Lamertîaa.
Comment! Au milieu de ses plus urgentes délibérations^ ^ la fin de sa session, la Chambre accorde à M. de Lamàrliné ratteniioD, la liberté de parole la plus entière ; elle Ta doiin^è hier à l'honorable M* de Maleville, et on dit qiiè le gouvernement a réclapé le silence !
A ^atichê, — Mais non ! Ce n'est pas ce que l'on dit.
M. le ministre. — Messieurs, c'est le droit du gouvernement, c'est son droit et soii devoir de n'entrer dans une discussion, prticulicreraent sur les affaires étrangères^ que lorsqu'il le croit opportun et utile pour l'intérêt dii pays, Ei spécialement dans l'affaire qiii est en question, c'est parce gue ie suis conyaincii qu'il n'y a pas utilité iii opportunité que j'ai refusé la discussion.
Je ne l'ai pomt refusée au commencement de cette session t dans une autre enceinte, j'ai discuté longuement les affairée de ojrie, parce que j'élais convaincu alors qu'il y avait opportunilé et utilité.
Depuis, des faits divers, et toiit récemmeiit encore des faits nouveaux, que je ne î)uis ni ne dois discuter en ce moment^ m'ont imposé une autre conduite. Je l'ai tenue ël . la tiendrai.
J'ai dik hier que j^avais rencontré dans le discours de l'honorable M. de M^lôville des erreurs^ de fausses appréciations que j'explicfuërai^ que Je discuterai, quand je croirai devoir accepter la discussion.
Aujourd'hui j*en ai rencontré bien davantage dans le discours de l'honorable M. de Lamartine ; j'ai rencontré une bien plus fausse appréciation de l'état général des faits; j'ai rencontré une bien plus complète (je cherche un mot qui n'ait rien de trop désobligeant), une bien plus complète inintelligence de* la question et des véritables intérêts des chrétiens de Syrie. (Rumeurs à gauche,)
l). Bbrrtbr. — Je demande la parole.
^ II. ie ministre. — Comment! Quand à cette tribune, à tout moment bii prononce, en parlant du gouvernement, les mots d'ignorance^ de faiblesse, d'abandon, de bassesse, il îie e
sera pas permis de rendre en lermes bien plus réserves, bien plus polis, de pareilles vérités aux honorables préopinants! {Rumeurs diverses.)
A gauche, ^Personne ne vous eu empêche.
M. DE Lamartine. — Je n'ai pas parlé de bassesse, je me respecte trop.
M, le ministre, — Je dis qu'au moment où je croirai la discussioui opportune et utile aux intérêts de la politique de mon pays en Orient et aux intérêts des chrétiens en Syrie, je Taccepterai complète et aussi approfondie qu'on le voudra; je mettrai en lumière alors toutes les erreurs dont sont remplis les discours prononcés à cette tribune; erreurs pleines de périls et pour les chrétiens de Syrie et pour la politique de mon pays, erreurs qui ne tendraient à rifen moins qu*à faire renaître, à propos des affaires de Syrie, une question et une situation analogues à celles de 4840.
Je signale cet ëcueil aujourd'hui ; je le mettrai dans tout son jour quand le momen^de la discussion sera venu. (Aumeurs à gauche.)
Quant aux faits particuliers apportés à cette tribune par l'honorable M. de Lamartine sur les opinions et les démarches du gouvernement autrichien, j'ai déjà dit et je répète que j'éclaircirai complètement les faits, et que je démontrerai que mes assertions sont pleinement fondées; maïs je ne dois pas le faire aujourd'hui.
REPONSE A H. BEURTER.
M, le ministre des affaires étrangères, — ^Je dis et j'ai toujours dit que nous avions un double but à poursuivre en Orient, la paix du Liban, la sécurité des populations chrétiennes qui l'habitent, et le succès de la politique de la France.
Il faut, en effet, comme Ta dit M. Berryer, d'une part, que
ces populations soient paisibles; de l'autre^ qu'elles sachent que l'influence de la France tient la plus grande place dans les biens dont elles jouissent.
Je reconnais complètement que c'est là le double but de notre politique. Ce double but^ je le poursuis. Je suis convaincu que bien des conseils qu'on nous donne à cette tribnne^ bien des paroles qu'on y prononce^ bien des mesures qa'oo y indique nous éloigneraient de ce double but^ au lieu de ooas le faire atteindre.
— Chambre det pairs. ~ Séance du S5 Juin 1846. ~
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères, — L'honorable préopinant * vient de rappeler lui -môme la discussion qui a eu lieu dans cette enceinte^ à l'ouyerlure de cette session^ sur les a£Dûres du Liban; il aurait pu, ce me semble^ voir là une preuve que je suis fort loin de me refuser à la publicité et au débat, sur cette question-là comme sur toute autre. Mais il n'y a personne qui ne sache que tous les moments ne sont pas Cément opportuns pour traiter une question de politique extérieure^ qu'en poursuivant toujours le même but, en servant toujoui-s les mêmes intérêts, il y a tel moment où la publicité, la discussion leur sont utiles, et tel autre moment où elles leur seraient nuisibles.
Je n'ai fait qu'user du discernement qui est mon droit et mon devoir en pareille matière. A l'ouverture de la session, j'ai accepté franchement, complètement, le débat sur les affaires du Liban, parce que j'ai cru que le moment était bon pour prendre alors la position qui convenait à la France, et que j'ai prise, en effet, comme le rappelait M. de Montalembert. J'ai dit alors pour la première fois^ et je l'ai dit hautement, que l'administration unique et chrétienne du
^ M. la comte de Montalembert.
Liban était le seul moyen efficace, à noire avis, de porter remède aux maux qui Pont désolé, et que c'était là la politique de la trarice. Quoique je ne croie pas utile àujoiird'hui ik rentrer dans cette discussion, cela ne vèiii pas dire cjuèj'âié abandonné la politique que j'ai exprimée à l'ouverture de la session ; j'y persiste au contraire pleinement \ je suis convaincu, aujourd'hui comme alors, que le système dé l'administi ation unique et chrétienne est le seul qui puisse rétablir définitivement et d'une manière permârieritè l'ordre et la justice dans l'administration du Liban ; ce 4ûe je ne crois pas, c'est que le moment actuel soit bon pour recommencer, à ce sujet, la discussion. J'en ai déjà indiqué ailleurs les principales raisons^ celles du moins que je puis dire saos rentrer effectivement dans la discussion même. Il y en a ^eux ; la première^ c'^st que, quant à présent. Tordre matériel (je ne veux pas me servir d'une expression plus belle) existe dans le Liban ; les excès que nous avons tous déplorés ne s'y commettent plus. Il doit être évident pour tout le n^ondé qu'une discussion vive qui renouvellerait le sentiment dé ces excès, qui en étalerait les causes, pourrait, quant à présent^ au moment même où ils viennent de cesser, contfibuerlles faire recommencer.
Ce n'est pas seulement dans cette enceinte, dans nos Chambres législatives^ qu'il y a des luttes sur les affaires du Liban; il y en a sur le terrain même. Notre politique dans le Liban ne convient pas à tout le monde ; il y a là des populations^ des factions toujours prêtes à s'armer Tune cphlre l'autre; elles sont pour le moment calmées ; elles vivent, pour le rnoment, dans un état de paix les unes à regard des autres. Je crois ^u'il est bon, avant de rengager un débat qui releiitirait dans tous les échos de ces montagnes, de laisséi* se consolider un peu J'ordre matériel qui s'y rétablit.
Ma seconde raison est celle-ci : il se fait actiiellemènt^ dans l'administration du Liban^ des changements qui^ je le sais, tiennent encore au système établi en fait dans le Lil>an, à ce système mixte qui a prévalu en 4843, et que je n*ap-
prouve pas plus aujourd'hui qu'au commencement de la session; il se fait, dis-je^ actuellement^ dans ce système même, des changements qui sont bons essentiellement, en eux-mêmes, en partie du moins et pour tous les modes d'administration, pour radministration unique et chrétienne aussi bien que pour l'administration mixte. L'acte auquel l'honorable préopinant a fait allusion, .et qui n*a été publié dans les journaux que d'une manière incomplète^ tronquée et même falsifiée à quelques égards, contient certaines dispositions qui sont, je le répète, de graves et importantes améliorations dans le régime du Liban, qui profiteraient et qui, j'espère, profiteront h l'administration unique et cbrétioone aussi lien qu'à l'administration mixte qiii dure encore.
Ce serait, dans l'intérêt des chrétiens du Liban et de notre propre politique dans ces montagnes, une faute grave, je dirais presqu'un acte coupable, de venir déranger le commencement de ces améliorations, de les entraver, de les empêcher de s'établir sur ce terrain où il est si difficile d'établir quelque cnose.
Voilà les deux motifs qui me font penser (\ue la discussion, quant à présent, serait inopportune, et qu'elle nuirait cm courrait du moins la chance de nuire au double but ^e notre politique, la pacification, la pacification permanente du Liban, et le rétablissement^ raffermissement de Tinfluence qui appartient à la France dans ces montagnes.
Ce sout là les motifs de mon silence actuel^ qui ne préjuge rien sur ce qui se passera à l'ouverture de la session prochaine.
CLXX7I
DiieuffiOD du projet de loi relatif aux réfugiés étranger!. Incorporation de Cracovie à rAutriche.
— Chambre des pain. — Séance du 9 juillet 1846 .—
A Toccasion du projet de loi sur les réfugiés étrangers, ranéantissement de la petite république de Cracovie et son incorporation à Tenipire d'Autriche furent^ de la part de M. le comte de Montalembert^ l'objet d'attaques et d'interpellations pressantes. Je lui répondis, non pour traiter immédiatement^ mais pour poser nettement la question.
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères. — Je suis obligé, et M. le comte de Monlalembert lui-même ne s'en étonnera pas, de séparer complètement, dans son discours^ des choses forl diverses. Celles qui se rapportent aux affaires^ aux actes, à la conduite d'un gouvernement étranger, la CbamLre comprendra que je n'ai pas à les défendre. Ce n'est pas de nousmêmes qu'il s'agit, ce n'est pas de nos actes, ce n'est pas de notre conduite. Nous devons être, et nous sommes toujours prêts à discuter nos propres affaires, nos propres actes, dans
nos rapports avec les gouveroeraenls étrangers; mais les affaires intérieures^ les actes intérieurs de ces gouvernements eux-mêmes, il ne nous appartient pas de les débattre. Je ne le saurais pas, je ne le pourrais pas, je ne le dois pas. Je demande seulement qu'on ne tire de mon silence, à cet égard, aucune conclusion, aucune induction. Il ne m'appartient ni de contester, ni d'avouer ce que vient de dire rhonorable préopinant. La discussion, le procès, si on peut se servir de ce mot, s'instruit et ce débat en Europe, devant l'opinion européenne, non pas en France et à cette tribune. Je n'ai pas à m'en occuper ici.
Sur ce qui nous est personnel, sur les affaires et les actes dont il m'appartient de parler, je n'ai que peu de mots à dire.
f /honorable préopinant a raison ; les droits de la république de Cracovie et des territoires polonais distribués entre les différentes puissances se fondent sur les actes du congrès de Vienne. J'ajouterai même, pour rétablir les faits d'une manière parfaitement correcte, que les droits dont il s'agit ont été reconnus et établis d'abord dans des traités particuliers aux puissances copartageantes de la Pologne, non pas en même temps, mais avant d'être inscrits dans les actes du congrès de Vienne.
Il existe trois traités spéciaux : Tun, entre la Russie et l'Autriche, du 3 mai 1815; un autre, entre la Russie et la Prusse, du 3 mai 4815; un autre encore, un traité additionne], entre l'Autriche, la Russie et la Prusse; relatif à la république de Cracovie et à sa constitution, également du 3 mai 1815. Ces trois actes établissent, comme vient de le rappeler M. le comte de Montalembert, la situation et les droits de la république de Cracovie et des diverses parties du territoire de l'ancienne Pologne distribué entre les trois puissances. C'est après que ces trois traités particuliers avaient été conclus et signés que les articles essentiels relatifs à la Pologne ont été insérés dans l'acte du congrès de Vienne, en date du 9 juin 1815, postérieur donc aux trois traités particuliers; et là ils ont été, en effet, textuellement insérés et sanctionnés
par toutes les puissances signataires au congrès. Il t a même certains Articles dé cet acte que Thonorablé préopnnahrn'à point' rappelés, et qui expriment cette sanction à'uAc manière encore plus formelle et plus spéciale que Part. il8 qu'il a éité.' ' , .
fl résulte de cette sanction^ de cette insertion des traités pa^ tic^uliers^ou du moins dé leurs dispositions essentielles, dans tHicte du congrès de Vieàne, deux choses : Tune, que les droits dont il s'agit sont consacrés parce grand traité; l'autre, que toutes les puissances signataires de l'acte du congrès de Viedoe ont droit de regarder à ce qui se passe dans ces portions de Pâncien territoire polonais, et dans la république de Cracovie eA particulier, qu'elles ont droit d'y regarder et d'intervenir dàds les changeinents qui pourraient y être apportés.
I^ersonilë né peut t)rérendre qu'aucun changement ne puisse être apporté à des traités et qu'il ne puisse sunrienir des événemeirts qui rendent tel ou tel changement naturel A indispensable. C'est ce qui est arrivé, par exemple, sur notre frontière, quand la constitution du royaume déis Pays-Bas a été renversée, et qu'il a fallu constituer des États nouveaux. De grands événements, en Orient comme en Occident, en Pologne comme en Belgique, pourraient néeessiier et légitimer des changements aux traités de 1815, à Pacte du congrès devienne comme aux autres; mais de tels changements ne pourraient être légitimement apportés à ces traités qu'après discussion et consentement de toutes les puissances signataires de ces mêmes traités.
" 11 y a donc ici deux droits à constater : le droit accordé aux diverses portions du territoire polonais, et le droit dés puissances qui ont signé au congits de Vienne. Ces deux droits n'ont, à aucune époque, été méconnus, ni oubliés par le gouvernement du roi. En 1^36, lors de la première occupation de la république de Cracovie, ils furent rappelés et réservés; d'abord par le cabinet du tt février, par If. Thiers, en 1836; plus tard, en 1838 (car eh 4838 l'occupation de Ci-acovie se prolongeait encore), par M. Mc^é.
En reconnaissant à ces deux époques la puissance» et^ il faut ie dire, la nécessite des événements qui avaient momentanément amené Toccupation de Oacovie^ le gouvernement du roi maintint toujours le droit sur lequel reposait l'existence neutre et indépendante de celte république , et son droit à loi de regarder à tout ce qui s'y passait et aux changements qui pourraient y être apportés. Ce que mes honorables prédécesseurs ont fait en 1836 et en 1838, je l'ai fait en 1846, avec le même soin, la même réserve, les mêmes protestations, et en maintenant les mêmes droits. 11 m'a été fait les mêmes réponses qui furent faites alors^ la nécessité d'une occupation temporaire, le respect des principes posés dans les traités. Je ne puis penser en effet, personne ne peut penser que le maintien fidèle des traités et de tous les droits qu'ils consacrent, ne soit pas partout^ à l'Orient comme à l'Occident de l'Europe, 'à Vienne cbnime k Paris, le fondement de toute politique régulière et conservatrice. (Marques d'approbation,)
Débat sur U question du mandat impératif donné par les électeurs aux députés.
—Chambre des dépatés.— Séances des 91 et 81 so&t 1846.—
Après les élections généhiles pour la Chambre des députés en août 1846 et à l'ouverture de la session de la nouvelle Chambre (il août 1846), la question des mandats impératifs donnés par les électeurs aux députés 8'éleva à l'occasion de la vérification des pouvoirs de H. Mater, député du Cher, et de M. Drault, député de la Vienne. Je la traitai, d'abord sur l'élection de M. Mater : (séance du 21 août).
M. GuizoT. — Ceci est trop grave, et comme question de principe et comme question de bonne foi, pour que je ne m^en explique pas complètement. (Très-bien! très-bien!)
ié me hâte de dire que mon intention n'est pas d'avoir deux poids et deux mesures, et que le principe, s'il y en a un, qui sera posé à Toccasion de l'élection qui nous occupe, je l'appliquerai à toutes les autres, qu'elles qu'elles soient, (fréi-
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.—Sl ET 31 AOUT 1846. 389 bien/ trMnen!)^ si les faits sont analogues. (Rires à gauche.) C'est évident. La Chambre examine et décide les questions Tune après Paotre [C'est lêvident) ; elle pose quelquefois des principes; elle examine ensuite si les faits auxquels ces principes doivent s'appliquer sont les mêmes; c'est son droit, c'est son devoir ; il n'y a rien là que de parfaitement simple.
Le principe; à mon avis^ c*est que tout député doit conserver, en entrant dans cette enceinte, toute sa liberté constitutionnelle (Très-bien I), la liberté de ses votes et la libei-té de la durée de son mandat^ aux termes de la Charte et des lois.
Mon honorable ami M. de Momy s'est servi tout à l'heure i cette tribune d'une expression que je demande la permission de reproduire. Les électeurs ne prennent pas des députés à l'essai pour un an, pour deux ans, selon qu'ils leur plairont ou ne leur plairont pas dans cet intervalle ; les électeurs nomment les députés aux termes de la Charte^ et pour le temps voulu par la Charte et par les lois électorales ; personne ne peut sortir de ce cercle. La question est donc bien celle qu'a posée l'honorable M. de Morny; y a-t-ii eu ici engagement, je ne dis pas engagement par écrit, par-devant notaire, je dis engagement d'honnête homme? Si les électeurs du collège de Bourges peuvent considérer M. Mater comme engagé moralement, honnêtement, à donner sa démission dans un an, si cette persuasion a pu influer sur leurs votes, il y a engagement moral. (Approbation,) Je crois que c'est là la vérité des choses. (Oui! oui!)
Messieurs, M . Mater est mon ami; il n'est l'ami de personne dans cette Chambre plus que de moi; mais je n'hésite pas à dire que si les électeurs de son collège peuvent croire qu'il ait pris envers eux ou envers lui-même, qu'il ait réellement pris un tel engagement et qu'il se regarde lui*même comme lié, l'élection de M. Mater doit être annulée.« Je la tiens^ dans ce cas, pour contraire aux principes constitutionnels et à la liberté que tout disputé doit conserver en entrant dans cette enceiiilc.
D^itized by LjOOQ IC
Je ne voudrais pa$ examiner ici la question i^ maodftU impératifs daps toute son ét^nduej je ne voudrais pas êti^ appelé à assigner en ce momeut les limites du lien moral qui s'établit entr^ tout député et les électeurs qui le choisissent 11 y a certainement des. limites que ce lien ne peut pas dépasser, il y a des engagements que le« députés ne peuvent pas contracter...
M. Odilon BARROT.^«Je demande la parole.
M. le ministre, — ... Envers les électeurs qui les élifent Je me tiens, quant à présent, dans cette généralité. Mais je dis que, dana le cas particulier dont il s'agit, Pengagevent de donner sa démission au bput d'un temps déterminé, c està-dire d'entrer dans cette Chambre comme député à l'essai, je dis que cet engagement pris devant les électeurs n'est pas constitutionnel, n'est pas légal, et ne doit pas être admia par la Chambre.
Ceci est donc une question de bonne foi. L'honorable M. Mater peiil-il croire que ses électeurs le considèreot comme ayant pris envers eux un tel eDgagemat? Là est toute la question. (Moi4vem$iU.)
Puis, aurrétoction de M. Drault (séance du 31 aaût)^
— Séance du 81 août 1846. —
M. GuizoT. — Plusieurs fois déjà, daqs le cours de ceUe vérification des pouvoirs, la question dont il s'agit s'est laissé entrevoir, et la Chambre ne s'est pas montrée empressée de l'aborder^ elle a plutôt cherché à l'éviter et à résoudre par d'autres moyens les difficoités qui lui étaient sou* mises. Jo le comprends, la Chambre a eu raison^ et j'éiprouve le même sentiment qu'elle.
A En réponse à M. le vicomte de Falloux.
(Test une question très-délîcale, très-difficile, à laquelle on ne peut toucher sans toucher en même temps aux droits qui nous sont les plus sacres, les plus chers; il n'y faut donc toucher qu'avec une extrême précaution.
Cependant nous ne pouvons empêcher que la question n'existe, qu'elle ne se soit élevée dans tous les temps et au sein de toutes les grandes assemblées. Les mandats impératifs, la limite à laquelle ils doivent s'arrêter, l'autorité des électeurs sur les élus, la question de savoir si cette autorité n'a point de limites, si elle est absolue, tout cela, je le répète, a occu{>é toutes les grandes assemblées. Il n'y a pas moyen de ne pas Tàborder aujourd'hui, c'est pour moi un devoir. J'ai essayé de l'éviter, à propos de l'élection de mon honorable ami M. Mater. (On sourit,) A propos de celle de M. de Rainneville, j'ai encore essayé de l'éviter; je ne le puis pas aujourd'hui. (Bruits et chuchotements divers.)
J'entends dire à gauche qu'il faudrait l'éviter encore....
A gauche. — Non ! non ! on ne dit pas cela.
M, le ministre. — J'ai cru l'entendre.
Je l'aborderai donc avec un sentiment profond, je le répète, de la difficulté, et avec le parti bien pris, l'intention bien sincère, comme tous mes honorables collègues, de respecter les droits qui y sont engagés, la liberté des électeurs et la liberté des minorités, droits essentiels sur lesquels reposent toutes nos libertés à tous.
Messieurs, ce qui fait le mérite, la sagesse, et je dirai aussi la beauté de notre gouvernement, c'est que le pouvoir absolu n'y réside nulle part; il n'y a nulle part, dans nos institutions, un pouvoir qui ait le droit de dire, sans discussion, sans examen : a Ceci est ma volonté et ceci sera la loi. o Cestl&le pouvoir absolu; il n'existe nulle part chez nous.
Toutes les fois qu'il y a une question à résoudre, une grande mesure à prendre, la question ne peut être résolue, la mesure ne peut être prise que sauf discussion et libre exa* men : libre examen au sein du pays, par la liberté de la presse; au sein du gouvemeraent lui-même, par la délibéra-
tion des grands pouvoirs publics. Partout ches nous le libre examen, la libre discussion s'atlachenl à tous les problèmes, à tous les actes du gouvernement, et rien n'est possible, rieo ne devient définitivement loi du pays qu'après avoir été discuté partout et par tout le monde.
Voilà le fond de notre gouvernement; voilà le sens de trob grands articles de la Charte : Tart. 1, qui fonde la liberté de la presse ; Tart. 16, qui fonde la discussion et le libre vote dans les Chambres^ Part, i^, qui fonde la responsabilité des ministres.
LÀ résident nos garanties contre les deux grands pouvoirs... je me sers du mot contre à tort ; je ferais mieux de dire envers les deux grands pouvoirs qui, sous des formes diverses et à des titres différents, sont cependant tous les deux irresponsables : la couronne et les électeurs. I^ couronne et les électeurs choisissent les hommes dont le concours fait le gouvernement; les électeurs nomment les députés, la couronne nomme les pairs et les ministres; puis les pairs, i^ députés, les ministres discutent librement; leur action commune fait le gouvernement ; mais ils ne peuvent rien faire, ils ne peuvent rien décider sans libre et complet exameo, sans libre et complète discussion. Voilà notre gouverneroent. (Très-bien! très-bien!)
Eh bien, messieurs, le mandat impératif détruit tout cela; le mandat impératif place la volonté décisive, la résolution définitive avant la discussion, avant l'eiamen ; le mandat impératif abolit la liberté de ceux qui discutent, qui exaroineot; il donne le pouvoir absolu, le pouvoir de décider souverainement à ceux qui ne discutent pas, qui n'examinent pas. {Trèsbien ! très-bien!)
C'est là le véritable effet du mandat impératif : c'est l'abolition du gouvernement libre. {Au centre : C'est vrai!)
Que dirait-on, que diriez-vous si la couronne donnait dei mandats impératifs aux pairs qu'elle nomme? Sans aucun loate vous regarderiez cela comme une abolition de la liberlé los pairs. (Mouvements divers,)
Voix de droite, — Elle en donne !
Jf. le ministre.'^ La couronne ne donne jamais de man« daU impëratirs aux pairs qu'elle nomme. Je prie la Chambre de remarquer les paroles dont je me sers, je dis mandats impératifs^ je ne me sers pas du mot de mandat pur et simple ; des mandats impératifs^ la couronne n'en donne pas aux pairs. Les collèges électoraux ne peuvent et ne doivent pas en donner davantage aux députés.
Quand ils le font^ saves-vous ce qu'ils font, messieurs? Ils substituent le gouvernement fédératif au gouvernement représentatif.
Le gouvernement représentatif consiste précisément dans cette admirable réunion de la sympathie, et en même temp^ de la liberté mutuelle des électeurs et des élus; c'est là le gouvernement représentatif. Le gouvernement fédératif^ c'est la souveraineté du mandant donnant des injonctions au mandataire.
Quand vous admettes le mandat impératif, vous abolissez le gouvernement représentatif pour mettre le gouvernement fédératif à sa place ; et vous l'abolissez de la manière la plus grave, la plus fâcheuse, car dans le gouvernement fédératif, dans les cantons suisses, dans les États-Unis d'Amérique^ dans tous les gouvernements fédératifs, il y a une discussion qui précède la nomination du mandataire : les corps qui le choisissent se livrent à un véritable examen des questions; il y a entre eux une délibération sur les choses avant de nom* mer les personnes. Vous, vous donnez Je pouvoir absolu, la souveraineté, à des corps qui, de votre propre aveu, ne peuvent pas discuter, délibérer, examiner, qui n'ont autre chose à faire, qui ne peuvent, aux termes de vos lois, faire autre chose que nommer les députés. C'est là le gouvernement fédératif le pire de tous, le plus dénué d'examen^ de liberté, de garantie.
H a un bien autre inconvénient : en même temps que vous abolissez ainsi la liberté constitutionnelle, vous abolissez aussi Tunité nationale; vous créez, du moins sur la question pour
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laquelle vous accordez la souveraineté absolue aui eorps électoraux, vous créez 459 petits souverains que vous omîtes en préseuce les uns des autres. Et qu'arrivera-t-il si les mandats ioipératifs, comme cela est plus que vraisemblable^ m sont pas tous d'accord? lis ne peuvent pas être modifiés par celui qui les a regus; vous serez donc obligés de recourir sans cesse^ pour les expliquer, à ceux qui les ont doaoési C'est Ttfnarcbie, c'est l'impuissance gouvernementale, en même leaps que la destruction de la liberté constitutionnelle. C'est la niine complète de notre gouvernement. (Afiprobaiion oo cen»t.}
M.Garnibr-Pagès. — Ce n*est pas en question. (HtUmtuftm au centre,)
M* le mitits^re.— Je crois que je sui^ dans la qttestioo, et que les résultats que j'ai Thonneur d'exposer à la Ghaaiht découlent bien réellement des principes que je combats.
Est-ce à dire, messieurs, qu'il nj ait point de liens, point d'engagements moraux^ politiques, entre les électeurs et léi élus? A Dieu ne plaise 1 personne n'est plus éloigné que moi de la penser. Sans aucun doute^ les électeurs nomment des députés pour faire prévaloir leurs idées, leurs intérêts, la |iolitique qu'ils croient bonne et Qu'ils veulent Soutenir; ils ont donc bien le droit de les connidire et de savoir s'ils doiTcnt leur accorder leur confiance. Je reconnais et je prodaiR cette nécessité.
Je vais plus loin: le gouvernement représentatif n'est possible régulièrement, efficacement, que par la formation dos grands partis politiques, et les grands partis politiques ne sont possibles que par le sérieux et la fidélité dans les engagenwnli politiques. {Très-bien! CeHcela! Trèe-'bienl)
Vous le voyee, je n'élude pas la difficulté, je reconnais iMit ce qu'il y a de nécessaire, de naturel, de légitime dans kf liens 4u> se forment entre les électeurs et les élus, et eiltit les membres des assemblées elles-mêmes.
Maia, messieurs, s'ensuit-il que ces liens, ces engagements n'aient absoinaaent aucune liasite? Lorsqu'il y a, ■on<seiri^> «ant «luiiiiBstâtion d'opiniiHi, engagement H'opîlMD, «ah
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abdication expresse, formelle, absolue, de la volonté, de la liberté, lorsque l'élu s'engage à ne faire, à ne penser que ce que veulent, ce qu'écrivent, ce que dictent ceux qui l'élisent, lorsqu'au lieu de ce qui constate la communauté des opinions, de ce qui fait vraiment un lien moral, un engagement politique, il y a la servitude morale, la servitude politique de l'un envers Vautre, croyez-vous que ce soit la même chose? {Très-bien! irè9-hient) Croyez- vous que lorsque vous avez atteint cette limite, et que vous la dépassez, vous soyez encore dans le gouvernement représentatif?
On a deux réponses, je le sais ; on dit : De tels engagements ne valent rien, ils sont nuls par eux-mêmes, la Chambre ne peut les reconnaître, la loi ne les reconnaît pas, on n^est pas obligé, on ne sera jamais forcé de les tenir.
Inavoué que lexcuse ou plutôt la réponse m'étonne ; Je n'en connais pas, permettez-moi le mot, je n'en connais pas de plus joimorale. {Au centre : Très-bien!) On dit aux gens : Faites des dettes d'honneur, vous ne serez pas forcés de les payer, {Vive approbation au centre.) Contractez des engagements, tous les engagements que vous voudrez; il n'y a pas de pouvoir qui puisse vous contraindre à les tenir.
Je ne puis, pour mon compte, me payer de cette excuse ; je reconnais que la Chambre n'a pas le pouvoir de contraindre i l'observation de ces engagements; mais elle n'a pas non plus le pouvoir de lier et de délier, elle n'a pas le droit d'absolution. Les engagements doivent ou ne doivent pas être pris. S'ils ne doivent pas être pris, Texcuse puisée dans ce fait qu'ils ne sont pas obligatoires ne signilie absolument rien.
Voici la seconde réponse qu'on donne : c'est le droit de démission.
On dit : « Si votre conviction se trouve plus tard en désaccord avec votre engagement, si vous ne pouvez exécuter fidèienaeiit ce que vous avez promis absolument, vous donnerez votre démission ; vous en avez bien le droit, n
Je reconnais ce droite mais je vous prie d'en peser les coniflffVfnces.
Messieurs^ nous discutons, nous parlons : c'est pour dous convaincre les uns les autres, c'est pour agir sur les opinions les uns des autres.
Permettez«moi une hypothèse : voilà une majorité qui a élë nommée avec la mission, je ne veux pas dire le mandat, de soutenir une certaine politique , un certain cabinet. Vous altaquez celte politique et ce cabinet ; apparemment c*est pour persuader la majorité; c'est pour qu'un certain nombre de ses membres changent d'avis, pour qu'ils passent de votre côté ; s'ils n'en ont pas le droit, s'ils sont obligés de donner leur démission le jour où vous les aurez convaincus... (On rit ) que ferez- vous ?
C'est pourtant là la conséquence du mandat impératif.
Le jour où la minorité aura réussi à faire changer d'avis, et par conséquent de parti, un certain nombre de membres de la majorité, ce jour-là elle se trouve complètement frappée d'impuissance. Les membres de la majorité ne peuvent plas i uter ; ils sont liés par leur mandat ; il faut qu'ils donnent leur démission; les majorités ne peuvent plus varier dans une grande assemblée politique sans qu'on ait recours aux électeurs, c'est-à-dire à la di.<solution.
Messieurs, je ne sais pas si c'est là la prétention et l'espélance des minorités; je ne sais pas si c'est de cela qu'elles sont disposées à se contenter : mais, à leur place, je ne m'en contenterais pas ; à leur place, je tiendrais à ce qu'il fût bien reconnu, bien constaté que les hommes auxquels je parle, que les membres de la [najorité sont libres^ et qu'ils peuvent changer d'avis.
M. Garnibr-Pagès. — Le pays est derrière eux.
M. le ministre, — Je puis assurer l'honorable M. Gamier- Pagès que moi aussi je crois que le pays est derrière nous; je n'ai, pour mon compte et pour le compte de mes amis, aucune crainte de cet appel continuel au pays. Mais il me permettra de croire qu'un tel appel ne peut être fait tous les jours, sur toutes les questions, à propos de toutes les occasions sur lesquelles la minorité peut espérer de démembrer la majorité.
S'il fallait, chaque fois qu'une de ces occasions se présente, prononcer la dissolution et recourir au pays pour qu^il jugeât de nouveau entre la majorité et la minorité^ le gouvernement représentatif serait impraticable. Il faut bien accepter^ dans les assemblées politiques^ une certaine mobilité d'opinions, une cei-taine latitude dans la mission ; il faut bien admettre que les hommes peuvent non-seulement changer d'avis, sur telle ou telle question, mais même, dans une grande occasion, changer de parti, mettre en minorité le cabinet qui était en majorité. Ce besoin essentiel du gonvernement représentatif exige la liberté du député. Si vous introduises dans nos institutions le mandat impératif, vous rendez impossibles les mouvements naturels, légitimes et vraiment libéraux du gouvernement représentatif. (Très-bien! très-bien t)
11 y a donc une limite^ et c'est celle que j'indiquais en commençant.
Partout où il n*y a que manifestation d'opinion, engagement d'opinion, lien moral entre l'électeur et Télu, il n'y a point de mandat impératif. J'admets en ceci une latitude très-grande, aussi grande que le disait tout à l'heure l'honorable M. de Falloux ; ce que je ne puis admettre, ce qui serait fatal à vos institutions et à vous-mêmes, c'est le caractère absolu^ impératif, de tels engagements. *
C'est alors que la liberté du député, la dignité du député^ la dignité de cette Chambre, la dignité de nos institutions seraient complètement détruites. Non-seulement leur dignité^ mais leur efficacité, leur réali^t^ i^m- mouvement. Aucun de vous, M. de Falloux pas plus «|ue moi, ne peut vouloir d'un semblable résultat. {Vive adhésion au centre.)
Messieurs, nous avons, et de notre gouvernement, et de la situation de nos amis, une idée très-différente de la vôtre : nous savons qu'ils ont été élus avec la mission de soutenir la politique que nous pratiquons, le cabinet qui pratique cette politique. Eh bien, nous ne les en regardons pas moins comme libres^ parfaitement libres, d'apprécier la manière dont nous pratiquons cette politique, de décider si nous pous en écar-
198 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, tons ou sî nous y sommes fidèles, si nous en sommes de boni interprètes, d*habi1es instruments^ ou non. Ils sont là devant nous, nosamis^ nos soutiens, mais avec leur pleine et sérieuse liberté. (Très-bienl très-bien!) Et vous la leur enlevez, en même temps que vous vous enlevez à vous-mêmes la vôtre!... Nous avons d'eux une plus haute idée ; nous acceptons leur liberté comme ils acceptent la nôtre^ et nous sommes, permettez-moi de vous le dire^ plus difficiles et plus susceptibles, en fait de dignité^ que vous ne Têtes vous-mêmes. (Eçcclamations à gauche,)
M. DE LA ROCHBJAQUELKIN.^— Ah ! ah !
M. Crémieux. — On a bien le droit de dire cela!
M. le ministre des affaires étrangères, — Je prie H. de la ftochejaquelein de ne pas s'en étonner; je suis habitué à entendre beaucoup plus que cela! [On rit,)
Messieurs^ personne n'est plus sincèrement^ plus sérieusement jaloux que mes amis et moi de la dignité de nos institutions, de la dignité de celte Chambre^ de la dignité de chacun de nous. Il y a une réflexion que j'ai faite souvent en assistant aux débats qui viennent de vous occuper pendant plusieurs jours; j'étais frappé, je l'avoue, la Chambre me permettra ce retour d'un moment, j'étais frappé de voir avec quelle insistance, avec quelle âpreté, avec quelle sorte de satisfaction on s'appesantissait sur une multitude de petites circonstances, de commérages, passez-moi le mot {Rires ironiques à gauche, — Oui! oui! au centre) ^ de misères presque toujours sans fondementcomme sans importance, et qui n'étaient propres à relever f gnité de personne. (Omtouiî) En les écoutant, je me suis dit souvent : 11 serait bien facile de rétorquer à l'opposition les mêmes arguments; il serait 1)ien facile de signaler, dans ses actes, dans son langagi^ dans son attitude au milieu des élections, des misères de même nature; il serait bien facile de la montrer par un bien petit côté.i comme elle s'efforce de montrer le gouvernement et le parti du gouvernement. Je n'ai, pour mon oomnlg^ nul goùi à cela; je ne Tai pas fait, et je ne le verrais tfir^^
penonne avec plaisir. [Très-bienl) L'opposition, messieurs, je suis le premier à le reconnaître^ est un grand parti qui a ses misères, à coup sûr, et en grand nombre, mais qui i*epose pourtant sur des idées, sur des sentiments, sur des intérêts qui ont leur cdté grand et légitime. Àccordez-nous qu'il en est de même pour le parti conservateur. (Très-bien!) Je ne luis pas, je crois, trop exigeant. Prenons-nous les uns les autres par nos grands et beaux côtés. (Très-bien/) Soyez sûrs que nos institutions, que notre pays, que cette Chambre, que nous tous, que vous tous, vous grandirez par cette pratique, au lieu de diminuer et de descendre.
Je me suis étonne et affligé de voir chercher, pendant près de quinze jours, dans de tels petits incidents, dans de telles petites causes, la vraie origine, la vraie explication de ce qui vient de se passer dans les élections dont cette Chambre est sortie. Messieurs, pour d'aussi grands résultats, pour d'aussi grands effets, dans d'aussi grandes questions, il n\ a pas de petites causes. Dans les pays libres, quand de grands résultats se produisent, c'est à de grandes causes qu'ils sont dus.
M. Glais-Bizoin. — A un bureau de tabac. (Réclamations au centre,)
M. le ministre. — Laissez aux pays qui ne sont pas libres, laissez aux gouvernements absolus cette explication des grands résultats par de petites causes, par les petites faiblesses humaines. Grâce à Dieu, il n'en est pas ainsi, il ne peut pas en être ainsi dans les pays libres.
Un grand fait s'est manifesté dans les élections qui vien* uent de s'accomplir. Le pays a donné son adhésion, son adhésion sérieuse et libre à la politique qui se présentait devant lui.
Ne cherchez pas l'explication de ce fait dans quelques prétendues manœuvres ou misères électorales; prenez-la dans les véritables sentiments du pays, dans son intelligence, dans l'idée qu'il se forme de sa situation et de la conduite de son gouvernement. (Très-bien! très-bien!)
Vous croyez qu'il se trompe; vous êtes parfaitement libres
de le croire^ vous ôtes parfaitement libres de travailler tout In jours à le lui démontrer^ à faire entrer dans sa pensée^ dtni ses sentiments, une autre politique. C'est votre droit; mais vous n'avez pas le droit de venir expliquer et qualifier, par de misérables suppositions^ un grand fait, une grande pensée du pays, qui s'est grandement et librement manifestée. (rrè*-6wfi/ — Bravo! — Très-bien f^-Mouvement prolongèdadhésion au eerUre.)
CLXXVIII
Diflcnflsîon de l'Adreflie dans la Chambre dea pain. Ifariagea espagnols.
— Cbasbre des pmln.^Séanee da tO Jaorier 1847 • —
Quand la session des Chambres se rouTiit le 11 jan- Yier 1847, la question des mariages espagnols^ conclus en août et célébrés à Madrid le iO octobre 1846^ fut le principal objet de l'attention publique et des discussions dans Tune et l'autre Chambres. La politique du cabinet dans cette affaire rencontra dans la Chambre des pairs une approbation presque générale^ et j*eus plutôt à l'exposer qu'à la défendre.
M. GuizoT^ ministre des affaires étrangères. — Je suis bien enroué, et j'ai bien des choses à dire^ j'aurai besoin, pour me faire entendre, de Kaltcntion un peu indulgente de la Chambre; j'espère qu^elie aura la bonté de me l'accorder.
Je ne viens pas défendre la politique que le gouvernement do roi a pratiquée ; elle a été bien peu attaquée^ et elle a été bien efficacement défendue ^ d'abord par mes amis, et aussi par des hommes que je m'honorerais d'appeler mes amis.
M>i HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE.
el que je suis heureux de ne pas rencontrer aujourd'hui
comme adversaires. (Mouvement.)
Je ne viens pas non plus seulement apprécier des faits passes, discuter des actes accomplis; j'ai à parler pour autre cliose que pour le passé. Le fait qui caractérise notre situation, ridée qui préoccupe les esprits, c'est l'influence que les mariages espagnols ont exercée sur nos relations avec le gouvernement anglais. Les débats de nos Chambres, mes propres paroles, peuvent y influer encore. C'est donc pour le présent que j'ai à parler; c'est de la politique pratique, présente, vivante, que je fais en parlant. J'ai à satisfaire aux nécessités et aux convenances d'une sitqatioQ actuelle et délicate. Je prie la Chambre de vouloir bien entrer avec moi dans cette situation, de comprendre et d'admettre tout ce qu'elle m'impose, de me soutenir égaleipeiii dans ma franchise et dans ma réserve; car je suis obligé d'être en même temps très-franc et très-réservé. (Très-bien!)
La Chaiiibre, depuis plusieui*s anfiées, a aoutetitt le gouvernement du roi quand on l's^ccusait de manquer de dignité et de fermeté dans ses rapports avec l'Angleterre. Pourquoi l*a-t-elle soutenue Parce qu'elle pens^ait que le reproche était itial fondée et que le gouvernement du roi ne manquait ni ne manquerait de fermeté at de dignité. Aujourd'ëui que la fermeté et la dignité de notre conduite ne sont contestées jmt personne^ la Chambre nous soutiendra aussi, je l'cspèrCj quand on nous accuse d'avoir manqué de loyauté et de prudence. (Oui! oui!)
C'est ce double reproche que je veux repousser complètement, par le récit simple et complet des faits devant la Chambre, devant mon pays, devant l'Angleterre et devant l'Europe. (Marques d'approbation.)
Messieui-s, depuis l'origine de celte question^ la politique du gouvernement du roi a eu un double caractère; elle a été très-décidée et très-publique; je me suis attaché, autant qu'il a dépendu de moi , à ce qu'il n'y eût, dans celte politique, point d'irrésolution et point d'obscurité.
Soq principe^ vous le connaissez; le trône d'Espa^ ne doit pas sortir de |a maison de Bourbon j^ pour qu'il n'ea sorte pasj il importa que la reine d'Espagne choisisse apn époui parmi les descendants de Philippe V.
Je ne m arrêterai pas à justifier ce principe; il a été justifié hier avec autant de lucidité que d'éloquence par mon ho** Qorable ami M. le duc de Broglie.
Tous les intérêts nationaux nous commandaient cette polilique : la dignité de la couronne qui est la dignité de la France; la sûreté de la France en Europe; l'équilibre eurq* péen lui-i^êm^; non pas un équilibre de nouvelle invention, factice^ contestable, mais l'équilibre ancien^ reconnu, traditionnel, incontesté^ ce que je puis appeler l'équilibre légal de l'Europe. A tous ces titres^ notre politique et son priiuûpe ont été parfaitement nationaux et légitimes. (Marques d'as-ienUmenl.)
Ce principe, je Tai exprimé à la tribune de nos Chambres dès l'origine de la question , et toutes les fois que l'occasion s'en est présentée, en 1842, en 1843, en 1844. Non«^ulemeot je l'ai exprimé tout haut, mais j'en ai fait la règle cou- (tante de ma conduite et de mon langage dans nos rapports avec toutes les cours européennes. J'ai fait plus : un envojfé du roi, un chargé d'affaires habile, qui avait réside longtemps à Madrid, est revenu à Paris ; avec l'approbation du roiy je Tai envoyé à Londres, à Berlin^ à Vienne, pour y faire connaître avec précision notre politique, son principe, ses motifs. Et là où M. Pageot n'est pas allé, h Saint-Pétersbourg, j'ai exprimé notre politique dans une lettre à M. Casimir Pélier, publiée dans les documents que j'ai eu l'honneur de communiquer à la Chambre.
Mi devant mon pays, ni dans nos relations avec toutes les cours étnuigères, il n'y a eu, sur notre politique dans cette question, un pioment d'hésitation, un moment de silence»
C^endant noifs n'ignorions pas à quelles diflicultës, à qoeb embarras cette conduite pouvait nous exposer» EIIa avait de graves inconvénients : elle pouvait être taiée de pré^
9ÙA HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCK, tentions exclusives; on pouvait s'en servir pour éveiller la susceptibilité si vive et si légitime de la fierté espagnole. Nous n'ignorions aucun de ces inconvénients-là. Mais, convaincus que notre politique était bonne et nationale , nous pensioDs aussi qu'il fallait qu'elle fût publiquement exprimée et proclamée pour être loyale et efficace. 11 y aurait eu manque de loyauté de notre part envers TEspagne, envers rAngleterre, envers l'Europe^ à la taire. 11 y aurait eu aussi manque d'efficacité; nous n'aurions pas atteint notre but.
C'est pourquoi nous n'avons pas craint de nous lier à cette politique par des déclarations publiques. Rien de plus grave que de se lier ainsi d*avance^ de s'engager ainsi absolument dans une question; il est rare que cela soit prudent. Dans cette occasion^ nous avons pensé que cela était nécessaire pour la loyauté et Tefficacité de notre politique; nous n'avons pas hésité à le faire.
Mais^ en même temps que la politique de la France a été ainsi décidée et publique^ j'ose dire qu'elle a été modérée et conciliante.
Modérée et conciliante envers l'Espagne d'abord. Nous avons proclamé , nous n'avons négligé aucune occasion de proclamer notre respect pour son indépendance , pour son droite qui était entier^ que nous n'entendions aucunemeot limiter, mais qui ne pouvait non plus limiter le nôtre. Nous avons de plus^ dans nos rapports avec le gouvernement espagnol qui^ pendant plusieurs années, pouvait ne pas être regardé comme très-ami pour nous, nous avons tenu, la Chambre le sait^ une conduite pleine de modération et de réserve. Nous avons évité de nous engager dans ses querelles, nous n'avons cherché aucune occasion de lui nuire, nous l'avons servi, au contraire, toutes les fois que nous l'avons pu. La Chambre se rappelle que j'ai pris à celte Iribune la défense du régent d'Espagne, du général Espartero, qui ne passait pas alors pour être de nos amis. Non-seulement j'ai maintenu avec lui de bons rapports, mais je l'ai défendu quand il a été attaqué.
Et qnand roccasion s'est présentée de nous montrer favorables en Espagne à la cessation des vieilles querelles, au rapprochement des partis, à la fusion des modérés et des progressistes dans le gouvernement de ce pays, c'est dans ce sens que nous avons donné nos conseils^ que nous avons cherché à exercer notre influence. Nous avons été, dans nos rapports avec l'Espagne, aussi conciliants, aussi modérés que nous étions nets et décidés sur le fond de la question qui nous préoccupait.
Envers l'Europe, envers les sentiments et les idées des grands gouvernements de TEurope sur cette même question, avoDs-nous manqué de modération^ d'esprit dé conciliation T M. le duc de Noailles parlait hier d'une combinaison mise en avant pour le mariage de la reine, du fils aine de don Carlos. Personne n'ignore que cette combinaison avait la préférence des trois grandes cours du continent Lui avonsnous donné l'exclusion? Elle pouvait, elle devait être ches nous l'objet de préventions vives; elle aurait pu, si elle s'était réalisée, attirer sur le gouvernement du roi bien des difficultés. Cependant, comme elle était dans le principe de notre politique, non-seulement nous ne lui avons pas donné . l'exclusion, mais nous avons déclaré que, si l'Espagne la voulait , si elle se présentait avec l'assentiment de la nation espagnole, amenant le rapprochement des partis en Espagne, ce qui, disait-on, était son principal mérite, nous étions prêts à ne tenir aucun compte de ce qu'elle pouvait entraîner de difficultés pour nous, de ce qui pouvait se rencontrer en France de préventions contre elle, nous étions prêts à l'accepter.
Que la Chambre me permette, car je tiens à ce que ce point soit bien éclairci, de mettre sous ses yeux le langage que nous avons tenu sur cette combinaison. Voici ce que j'en écrivais le 49 avril 1842 à M. le comte de Flahault. L'idée proposée alors était le mariage de la reine Isabelle avec le fils aîné de don Carlos, comme reine et comme roi, la fusion des deux droits, un mariage analogue à celui d'Isabelle la T. v. 90
Catholique et Je Ferdinand d'Aragon. On espérail que ce serait le meilleur moyen de terminer, en Espagne^ la que* relie des partis et de rapprocher tous les éléments de la monarchie. Voici ce que j'écrifais à M. de Fiahault.
M. Li COMTE MoU.-^A quelle date?
Jf. U mtfiMfré.— A la date du 19 avril 484Sé
Bf. Quizat à Jf . le conUe de FlahauU (Particolière.)
Paris, 19 «Tril 1843.
« . . . . Prise en soi et abstraction faite de l'eiëputioa, Tidée est bonne. L'union des droits mettrait fin à la lutte des pré» tentions. Toutes les forces de la monarchie se rallieraient. L'Espagne rentrerait en bons et réguliers rapports avw toute l'Europe. La question intérieure et extérieure^ espa* gnoie et européenne^ serait ridée.
« Pour nous, et à ne considérer que l'intérêt français^ noos n'anridns point à nous plaindre. La reine Isabelle serait reconnue. Les institutions dont l'Espagne a besoin seraient maintenues. Ce serait, dans le présent, une paeification monarchique, non une restauration absolutiste.
a Mais Toyons la pratique. Cela se pourrait-il î
a En Espagne, éridemment, le parti eialté n'y consentirait pas.
« Le parti modéré, guère plus. Il ne se croit point rédait à accepter une transaction qui le mettrait tout à fait de ni* Teau, dans le présent, avec les adversaires qu'il a vaincus, et qui assurerait à ceux-ci, dans l'avenir, les meilleures chanoei. Plusieurs de ses chefs pensent aB mariage de Vinfani, fils de don Carlos, avec la reine Isabelle; mais rien de plus. Quelques-uns, et des plus importants, y «ont contraires, mèm dans cette limite. Là aussi, on rencontrera des obataeles peatêtre insurmontables.
a D'autres viendraient des carlistes eux-nlèmes. Lldée du mariage circule beaucoup parmi eux, et avec gniiide ikvear.
Cesi la seule combinaison qu'entrevoie^ pour se relever^ le parti tainca. Hais déjà se relèvent en môme temps les passions et les prétentions du parti; on entend déjà les paroles de réaction, de superstition, Pinquisition, les moines, tout ce bagage d'un fanatisme inintelligent et intraitable, qu'à coup sûr M. de Mettemich connaît bien, car il l'a eu plus d'une fois sur les bras. Et déjà l'effet de ces manifestations se fait sentir; les christinos s'en inquiètent et se montrent à leur tour plus méfiants, pTus exigeants. Les deux partis avaient à peine fait quelques pas l'un vers l'autre, et déjà ils reculent, ils se brouillent. Encore un peu plus de confiance aveugle, un peu plus d'intempérance fanatique de la part des carlistes, et fout rapprochement deviendra absolument impossible. Cest pourtant sur cette base que l'idée repose.
« Que fiiudrait-il pour surmonter les dispositions des divers partis espagnols et les amener tous sous l'empire de la transaction indiquée?
« Personne, à coup sûr, en Europe, et pas plus le prince de Mettemich qne tout autre , ne songe à employer la force ; personne ne songe à imposer à l'Espagne une combinaison quelconque de gouvernement ou de mariage. La transaction, quelle qu'elle fût, qui serait tentée à cet égard, devrait se faire accepter de TEspagne par son propre mérite, sans autre appui extérieur que celui des conseils et des influences.
«Si toutes les puissances européennes étaient, à l'égard de l'Espagne, dans la même situation et dans la même idée, si , ne voulant employer d'autre arme que l'influence , elles exerçaient du moins toutes la môme influence, et pesaient toutes ensemble de tout leur poids dans le même sens, peutêtre cette grande et unanime autorité de l'Europe déterminerait-etle le consentement de TEspagne à la transaction. On atkraîttort d*y compter positivement; un peuple en révolution trompe bien souvent de telles attentes. Cependant, à cette condition, le succès ne serait peut-être pas impossible.
« Mais évidemment cette unité de l'influence européenne n'exige pmtH; et les situations déjà prises, les conduites pro-
bables des paissances envers TEspagne sont trop diverses pour qu'on puisse, avec quelque certitude, se promettre d'y arriver.
« L'Angleterre dira ce qu'elle a déjà dit, fera ce qu^elle déjà fait : elle se rangera derrière TEspagne, derrière le gouvernement actuel de l'Espagne; et probablement, loin de chercher à influer sur lui selon le voeu des autres puissances européennes, elle mettra, sinon ses forces, du moins son influence , au service des résolutions quelconques que le gouvernement espagnol aura lui-même adoptées.
« Quant à la France, voici les deux points fixes dont, à mon avis, elle ne saurait s'écarter.
« Le premier, c'est que la reine Isabelle est pour nous le souverain légitime de l'Espagne. Nous avons reconnu son droit; bien plus, nous l'avons soutenu. Nous ne saurions reconnaître un autre droit, même parallèlement et par voie de partage, qu'autant que l'Espagne accepterait elle-même la transaction qui consacrerait ce parallélisme. La transaction nous parût-elle raisonnable, dans l'intérêt de l'Espagne, nous ne saurions en prendre l'initiative. Tant qu'un grand intérêt français ne changera pas nos relations actuelles, l'Espagne seule peut nous dégager de la situation que nous avons prise envers elle et des obligations que cette situation nous impose.
« Notre second point fixe, c'est que tout prince de la maison de Bourbon, des descendants de Philippe V, qui conviendra à l'Espagne comme mari de la reine Isabelle, nous conviendra. M. de Metternich a raison : nous n'avons aucun droit d'imposer ni d'interdire un mari à la reine d'Espagne, et nous n'y avons jamais pensé ; la reine d'Espagne est parfaitement libre de choisir qui elle voudra. Mais nous avons, à notre tour, le droit de penser et de dire d'avance que tel ou tel choix nous paraîtra contraire à l'intérêt français et que, s'il avait lieu, il nous placerait, envers l'Espagne, dans une situation hostile. C'est là le sens très-légitime, à coup sûr, de notre déclaration. Que le choix de la reine d'Espagne tombe
«or l'an des descendants de Philippe V^ nous n'arons rien à dire^ dassîons-nous penser que^ dans ces limites ^ telle autre comîïinaison conviendrait mieux aux intérêts de TEspagne elle-même.
« Notre conduite est toute tracée. Nous ne saurions adhérer d'avance à une transaction qui serait en désaccord avec les hases fondamenlales de notre situation. L'adhésion de l'Espagne à cette transaction est la condition préalable de la nôtre. »
La Chambre voit, par cette lettre, que^ tout en gardant sur cette combinaison la situation qui nous était imposée, nous faisions acte de modération et d'impartialité. C'était, je crois, tout ce qu'on pouvait nous demander.
Quant à l'Angleterre, nous avons été avec elle, dès l'origine de la question du mariage espagnol , si conciliants, si modérés que nous avons constamment recherché, constamment offert, à ce sujet, le concert. Et l'offre du concert, nous l'avons renouvelée dans toutes les occasions. Personne n'est {dus convaincu que moi que le conflit et la lutte d'influence de l'Angleterre et de la France sur le terrain de l'Espagne est un grand mal pour l'Espagne, un danger pour l'Europe, sans aucun avantage réel ni pour TAngleterre ni pour la France. Personne n'est plus convaincu que moi qu'il n'existe aujourd'hui aucun grand et véritable intérêt national qui impose à l'une des deux nations la nécessité d'exclure l'autre de toule influence sur ce terrain. Je suis convaincu que, sur le terrain de l'Espagne comme ailleurs, les deux puissances peuvent vivre en paix et en harmonie, y tenant chacune la place qu'exigent leurs intérêts. {Très-bien/ très-hieni) C'est d'après ces idées, c'est dans cette confiance que nous nous sommes constamment conduits. J'en trouverai aisément et presqu'à chaque pas la preuve dans ma correspondance avec le cabinet de Londres et celui de Madrid.
De 1841 à 1843, le cabinet de Londres, sans se refuser formellement à cette idée, sans repousser absolument le concert, n'y est pas nettement et activement entré. Sa politique était
810 HISTQIRK PARli^MENTAlRS; DE FRANCE, pleiqe de réserve: il ne nous combattait pas en Espagne, majç il ne concourait pas avec nous. En juillet 1843, lorsque le gouvernement d'Espartero tomba , les choses changèrent un peu de face. L'influence anglaise venait de subir en Espagne un échec auquel la France était complètement étrangère. Cet échec s'était produit par le mouvement naturel de YE^ pagne méme^ par le jeu des pairtis et des institutions. Mais enfin l'échec était léel. En même temps, le bruit commençait à se répandre en Espagoe que le gouvernement espagnol pourrait bien désirer l'union de la reine d*]^pagne avec H. le duc d'Aumale. Ce bruil frappa le gouvernement anglais, et dans la situation nouvelle qui lui était faite en Espa* gne, il se montra plus disposé qu'il ne l'avail été jusque-là % accepter le concert. Je mettrai sous les yeux, de la Chambre quelques fragments de la dépêche par laquelle le gouvernement anglais, à cette époque, nous proposa à son tour le concert, et de la réponse par laquelle nous acceptâmes la proposition. Voici ce que l'ambassadeur d'Angleterre eut ordre de me communiquer de la part de son gouvernement, sous la date du 2t juillet 1843 :
Lord Aberdâen à lord CowUg^
ForeigD-Office, %l juillet 1843.
« Si les gouvernements qui se trouvent plus intimement liés avec l'Espagne par leur position , par la communauté de leurs intérêts nationaui , et par une alliance de 'longue date, si surtout les gouvernements de la Grande-Bretagne et de la France voulaient s'unir sincèrement et sérieusement pour employer tous les moyens en leur pouvoir dans le but d'affaiblir cet esprit de discorde qui prévaut encore, et d'aider l'Espagne à établir et maintenir un gouveroemeut stable, on ne saurait douter qu'un court espace de temps suffirait pour rendre d'une manière solide la tranquillité i
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cd malbeureiix pays, et pour que ws habitants pussent goûter, avee ctQi du reste de rËurope, les doueeurs d'une prospérité intérieiire et dn bien-être domestique.
c Dans ce dessein et pour jeter les bases d'un si heureux changement , la première chose nécessaire est d'empêcher le? personnes mal disposées, de quelque parti ou de quelque *iaction qu'elles soient, d'intriguer et d'exciter des troubles en Espagne dans l'objet de satisfaire leurs ressentiments ou leurs vues ambitieuses. Si l'on n'apporte cet empêchement aux intrigues du dehors» tous les efforts qu'on fera pour rendre la tranquillité à l'Espagne demeureront sans succès.
c Le gouvernement de Sa Majesté proposerait que les gouvemements anglais et français unissent étroitement leurs efforts pour arrêter le torrent de discordes civiles qui menace d'inonder encore une fois l'Espagne, et que leurs agents diplomatiques respectifs à Madrid reçussent des instructions à l'effet d'agir dans un constant et amical accord dans le sens des vues bienveillantes de leurs gouvernements respectifs à cet égard. »
Le 10 août, voici la réponse que nous fîmes à cette ouverture:
M. Gnizot à M. le comte de Rohan-Cfu^t.
Paris, 10 août 1848.
c Le gouvernement du roi accueille avec grand plaisir, monsieur le comte, la proposition de concert et d'action commune dans les affidrea d'Espagne que lui adresse aujourd'hui le gouvernement anglais. Nous pensons depuis longtenapa qu'aucun grand et légitime intérêt national, ni de la Franoe ni de FAngleterre, ne commande de nos jours, aux deux gouvernements, une rivalité et une lutte permanentes en Espagne. Cette lutte est, à notre avis, le résultat, mal à propos prokmgé, des souvenirs et des habitudes d'un état de chosea 911 pe subsiste plus. Nom sommes en même temps
conYaîncus que la bonne intelligence de la France et de TAngleterre peat seule assurer le repos intérieur de l'Espagne, en mettant *un terme à cesoscillations, à ces tiraillements des partis qui empêchent le pays de se calmer et le pouvoir de se fortifier. Aussi ^ dans notre sincère dësir de contribuer à la pacification et au bien-être de la nation espagnole^ avons-n^us à diverses reprises, et notamment avant les derniers événements, proposé nous-mêmes au cabinet anglais ce concert et cette action commune dont la nécessité est devenue évidente. Nous nous félicitons de pouvoir^ dans ce moment décisif, marcher vers un but si essentiel à atteindre.
« Pour que le concert soit efficace, il importe de se rendrcbien compte des questions auxquelles il doit s'appliquer. La plus grave est, sans contredit, celle du mariage futur de la reine Isabelle. Nous sommes les premiers à proclamer que cette question est essentiellement espagnole, et que l'indépendance de la reine d'Espagne , dans le choix d'un époux, doit être scrupuleusement respectée. Nous ne pourrions admettre qu'aucune puissance y voulût porter et nous n'avons nulle idéed'y porter nous-mêmes la moindre atteinte. Mais en même temps qu*à l'Espagne seule et à sa reine il appartient de décider cette question, le bon sens ne permet pas de méconnaître que les puissances voisines, la France surtout, y sont grandement intéressées, et c'est un acte de loyauté de s'expliquer franchement et de bonne heure sur cet intérêt éridentet sur la conduite qu'on se propose de tenir en conséquence. C^est ce que nous avons fait lorsque , soit publiquement, soit dans les communications officieuses que nous avons eues à ce sujet avec le cabinet britannique et avec les principaux cabinets européens, nous avons déclaré que Untérêl français commandait au gouvernement du roi de foire tous ses efforts pour que la couronne d'Espagne demeurât dans la maison royale qui la porte. En exprimant ainsi sa pensée que les descendants de Philippe V doivent continuer à occuper le tr6ne d'Espagne, le gouvernement du roi n'a témoigné, à coup sûr, aucune vue ambitieuse ou personnelle,
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car il a simplemeot demandé le maintien du statu quo et des maximes qui président, depuis Touverture du dernier siècle, à l'équilibre européen.
a Le gouvernement du roi sera empressé de se concerter arec le gouvernement anglais pour assurer, par les voies d'uno influence légitime et en gardant à Tindépendance de l'Espagne et de sa reine le plus scrupuleux respect , un ré* sultat si juste en lui-même et si important au repos de TEurope.»
La Chambre remarquera que^ dans la dépèche anglaise où le concert nous était proposé, il n'était nullement question du mariage de la reine; c'est nous qui avons fait entrer la question de mariage dans la proposition de concert. Nous ne pouvions, à coup sûr, donner une plus évidente preuve de notre modération et de notre loyauté.
Le concert avait été ainsi proposé et accepté quand eut lieu la première visite de la reine d'Angleterre au château d'Eu. La question devint, entre lord Aberdeen et moi^ l'objet de plusieurs conversations : il fut convenu^ non pas que lord Aberdeen accepterait et proclamerait notre principe sur les descendants de Philippe V qui seuls nous convenaient pour le trdne d'Espagne, mais qu'en fait^ en pratique, les conseils de l'Angleterre seraient donnés dans ce sens, que tout autre candidat serait découragé, par voie d'influence seulement, mais qu'il le serait. Je citerai quelques lignes d'une dépêche dans laquelle je mandais à Tambassadeur du roi à Vienne, M. le comte de Flab'ault, le résultat de ces conversations de 1843, au château d'Eu. Je l'en informais d*une manière trèsdésintéressée. Je n'avais pour but d'exercer à Vienne aucune influence ; je voulais seulement faire bien connaître les fiiits à nos agents pour qu'ils pussent régler avec justesse leur attitude et leur langage. Voici en quels termes, à la date du SI septembre 1843, je résumais la conduite adîoptée en corn- . mon par les deux cabinets anglais et français, après la première visite de la reine d'Angleterre au château d'Eu,
au HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCS.
M. Guizot à M. le comte de Plàhault. (Particulière.)
Auteail, SI septembre 1843.
« Lord Aberdeen accepte les descendants de Philippe V comme les seuls candidats convenables au trône de la reine Isabelle.
a II ne proclamera pas ce principe hautement et absdument comme nous. Il Tadopte en fait, et se conduira en conséquence.
a Aucune exclusion n'est formellement prononcée. Noul n'excluons pas formellement les Cobourg. L'Angleterre n'exclut pas formellement les Bis du roi. Mais il est entendu que nous ne Toulons ni Tune ni l'autre de ces combinaisons, que nous ne poursuivrons ni l'une ni Tautre, que nous travaillerons, au contraire, à empêcher que l'une ou l'autre soit pro* posée par l'Espagne, et que, si l'une des deux propositioos était faite, Tautre reprendrait i l'instant sa liberté: « L'apc pai'ition du prince de Cobourg, ai-je dit, serait la résm^ « rection du duc d'Aumale. »
« Cela convenu, lord Aberdeen s'engage à appuyer, de coni:ert avec nous, celui des descendants de Philippe V qni aura en Espagne le plus de chance de suooès; sova ces denx réserves, qui sont pariailement notre avis aussi à noui : i* que rindépendance de l'Espagne et de sa reine sera respectée; â** que l'AngleteiTe ne prendra aucune initiative et k bornera à marcher avec nous, en appuyant de son influence notre résolution commune.
« Nous disons, de notre côté, qu'entre les descendants de Philippe V, nous ne voulons nous-mêmes {n^endre envers l'Espagne aucune initiative, que nous les acceptons tous, qos c'est à l'Espagne à voir lequel lui convient le micax, et qm nous nous emploierons au profil de oelui vers lequel l'Espa* gne ellesoiême, la portion la plus considérable et la phuc sidérée de l'Espagne, inclinera, a
Tds étaient dès lors le langage tenu et rattitude prise. Aprèsces premières conférences et ces premières résolutionS| le candidat mis le premier en scène fut d'abord le comle d'Àquila, puis le comte de Trapani., frère du roi de Naples. L'idée première de cette combinaison n*était pas venue de ooosj mais de lord Àberdeen lui-même qui avait indiqué le comte d'Aquila comme une combinaison à laquelle l'Angleterre n'avait point d'objection.
Pour nous^ nous n'avions que des raisons d'être favorables à cefte combinaison. Elle était dans nos principes; elle avait l'assentiment de la reine Christine qui, comme mère et comme reine^ avait bien le droit d'être grandement comptée. Oo a eu souvent le tort de ne pas tenir, de l'opinion, des sentiments, du désir de la reine Christine^ un compte suffisant dans cetie question ; et on a été entraîné par cette erreur dans beaucoup d'idées fausses et de fausses démarches.
De plus, le comte de Trapani pouvait valoir à PEspagne, comme cela est arrivé, la reconnaissance de la cour de Naples.
Enfin, c'était une combinaison qui avait l'avantage de réconcilier, d'unir étroitement ensemble les trois branches régnantes de la maison de Bourbon en Europe. Grand résultat dans l'intérêt de notre dynastie et dans Tintérèt national, qui, sur ce point comme sur tous les autres, sont inséparables.
Nous ne pouvions donc qu'approuver cette combinaison et nons y prêter. Nous l'avons fait, en disant toujours qu'elle oe dievait avoir lieu qu'avec le concours de l'Espagne, par sa libre adhésion et dans les formes légales et constitutionnelles du pap. Quand on a pu un moment, à tort sans doute, supposer qu'on tenterait peut4tre de mener à bien cette combinaison par des voies précipitées ou violentes, nous avons à llnstaut et énergiquement déconseillé toute tentative de ce {enre.
EbGp, en prêtant notre appui, l'appui de nos conseils à cette combinaison, en même temps nousavons eu soin de dire que nous étions loin d'exclure aucune de celles qui se trouvaient contenues dans notre priDcipc, Il n'y a pas eu un nao-
mcDt OÙ, même en travaillant pour le snccès de la combinaison napolitaine^ nous n'ayons dit que^ si quelque autre des combinaisons contenues dans notre principe était demandée, avouée^ acceptée par l'Espagne^ nous étions prêts à 7 adhérer.
Yoilà^ messieurs, par quelles causes et dans quelles limites nous avons, dans le cours de l'année 1844 et pendant les premiers mois de Tannée de 1845, travaillé, si Ton peut se servir de ce terme, dans le sens de la combinaison dont j'entretiens en ce moment la Chambre.
Elle rencontra de graves obstacles en Espagne. L'esprit de nationalité^ les luttes des partis politiques^ d'injustes préventions entravèrent son progrès. D'ailleurs rien ne pressait; on pouvait ajourner le mariage de la reine ; elle était bien jeune enèore, et toutes les fois qu'une facilité d'ajournement se présentait à côté des difficultés de solution de la question, on ajournait.
On arriva ainsi à l'été de l'année 1845. Pendant ce temps, nous eûmes l'occasion de donner une nouvelle preuve de la loyauté de notre politique. M. le duc d'Âumale épousa une princesse de Naptcs. C'était^ que la Chambre et M. le duc d'Aumale lui-même me permettent cette expression, c'était une belle carte de moins dans notre jeu. Nous donnâmes cette marque de loyauté; il ne put plus être question de M. le duc d'Aumale pour la reine d'Espagne.
On nous fit alors une ouverture, celle du mariage simultané de la reine d'Espagne avec le comte deTrapanî, et de M. le duc de Montpensier avec l'infante. Voici comment elle fut accueillie et les premières paroles que je trouve à ce sujet dans ma correspondance. Il ne s'agissait alors d'aucune conférence avec l'Angleterre ; nous ne parlions à personne, nous nous parlions en quelque sorte à nous-mêmes; nous étions seuls; nous exprimions notre sentiment sans contestation, sans communication avec qui que ce soit.
Sur cette première indication, j'écrivis, le 96 novembre 1844, à H. le comte Brewon :
Jf. Guizoi à M. le comte Breseon, (Pardculière.)
Paris, 36 noTembre 1844.
« Un seul mot aujourd'hui sur monseigneur le duc de Montpensîer. Quand la reine Isabelle sera mariée et aura un enfant, il sera fort heureux d'ëpouser rinfante dona Femanda. Il trouTe ce mariage-là Irès-convenable et très-bon pour lui. Seulement, ni le roi ni lui ne veulent d'une politique détournée. Ne prenez pas, du reste, ceci pour une décision définitive ou un engagement diplomatique. Je vous dis la disposition telle qu'elle est; elle est fort amicale envers l'Espegne, fort loyale envers tout le monde. »
Voilà le langage que nous tenions entre nous, sans le communiquer à qui que ce soit, point pour prendre un engagement, point pour nous faire valoir, uniquement pour exprimer notre véritable pensée, notre véritable disposition.
Cependant le bruit de cette idée et le caractère qu'on essayait de lui donner inquiétèrent le cabinet de Londres. C'était très-peu de temps avant que la reine d'Angleterre fît an roi sa seconde visite au château d'Eu. Au mois de septembre 1845, au moment où eut lieu cette seconde visite, nous nous expliquâmes, sur cette idée du mariage de M. le doc de llontpensier avec l'infante, exactement comme je viens de montrer que nous pensions quand nous étions seuls, et en ne parlant qu*à nos propres agents. Je dis à lord Âberdeen : « Cest un mariage qui convient parfaitement au roi et à la France, et comme union de famille et comme alliance politique. Mais nous n'entendons point que ce soit là une entorse donnée à notre politique générale et annoncée ; nous n'entendons point poursuivre un but d'une manière détournée et indirecte. Tant que la reine dTspagne n'est pas mariée, tant que la succession n'est pas assurée dans sa ligne, le mariage de l'infante a pour nous le même sens^ la même nleor politique que le mariage de la reine elle-même : nous
agirons donc par le même principe; nous tiendrons la même conduite, à charge de réciprocité de Totre part. • Lord Àberdeen me répondit : « Cette conduite est sensée et loyale; de notre côté y la reine d'Espagne mariée, la reine d'Espagne ayant des enfants, nous ne pouvons plus faire d'objection forte et raisonnable ao mariage de M. le duc de Montpensicr ayec l'infante. Nous travailkrons donc d'abord de concert à marier la reine d'Espagne, en employant notre influence dans le même sens (jueTOus, les descendants de Philippe V. Quand le mariage de la reine sera accompli et sa succession assurée, alors le mariage de M. le duc de Mon tpensier avec l'infante ne rencontrera plos les mêmes difficultés. »
11 n'y a eu là^ messieurs, point de convention ni d'engament diplomatique; il y a eu deux gouvernements sensés, loyaux, se disant l'un à l'autre la vérité sur la conduite que l'un et Tautre se proposaient de tenir dans une question délicate qu'ils s'étaient promis de résoudre en commun. Tel est le véritable caractère de ce qu'on appelle les engagements du château d'Eu.
Cependant la question du -mariage ne discontinuait pas d'occuper à Madrid le gouvernement : c'était toujours le comte de Trapani qui était en scone. Il rencontrait de graves obstacles, comme je l'ai dit tout à Theure à la Chambre : d'antres noms étaient prononcés par des Espagnols, par des influences espagnoles, bien plus que par des insinuations ou par des influences étrangères. Le nom du prince de Cobourg, qui avait déjà été prononcé plusieurs fois, reparut alors plus souvent et plus vivement^ et son apparition nous causa quelque inquiétude; je le témoignai à lord Aberdeen, qui me rassura en me disant : « Vous pouvez être tranquille, vous n'avez rien à craindre de ce côté. »
Au même moment à peu près, le gouvernement espagnol nous proposa de conclure immédiatement le mariage du comte de Trapani avec la reine, pourvu que l'on conclût aussi simultanément le mariage du duc de Mon tpensier avec
CHAMBRE DES PAIRS. -90 JANVIER 1847. 319 l'inCiiite. C'était au mois de novembre 1845. Is gouvenie* meot du roi refusa; il refusa pour rester fidèle aux engagemenls d*Eu. It répondit qu'il ne pouvait traiter définitive* meot'du mariage de M. le duc de Montpensier avec Tinfante que lorsque ce mariage aurait perdu son caractère politique» Hais en même temps que nous faisions ce refus y comme il était impossible de ne pas prévoir l'effet qu'il ferait à Madrid^ je donnai à M. Bresson^ le 10 décembre 4845^ des instmc tiens qui sont contenues dans les documenta commnniqoés à la Chambre; je lui dis : «Soyes sur vos gardes; voilà la conduite que nous tenons; elle est parfaitement sincère, loyale; mais sî^ même indépendamment de la volonté duca«> binet anglais^ quelque combinaison contraire à notre prin* cipe, par exemple la combinaison du prince de Cobourg, devenait probable^ arrêtez-la; nous ne sommes pas engagés dans ce cas; je vous donne le droit d'offrir alors M. le duc de Montpensier soit pour la reine> soit pour l'infante. »
Cependant les événements suivaient leur cours ; la combinaison napolitaine perdait de plus en plus du terrain; le cabinet espagnol qui l'avait acceptée , le cabinet Narvacz pei» dait aussi du terrain et était sur le point de se retirer.
Je ne laisserai pas passer cette occasion sans rendre an général Narvaea^ maintenant qu'il est hors des affaires, la justice due à la loyauté qu'il a apportée dans les questions que nous avons eues à traiter avec lui. Le général Narvaei s'est montré, pendant son séjour au pouvoir, très-capable de fermeté politique, de résolution nette et active, et personne ne peut oublier les éminenls services qu'il a rendus à sa reine et à son pays.
Il sortit des affaires en février 1846; c'était un change^ ment grave. J'appelai M. de Jauiac à Paris; je lui fis connal* Ire les intentions du gouvernement du roi dans le cas oit notre politique, à propos du mai*iage , se trouverait en péril. M. de Jarnac remporta le mémorandum du 37 février. Ce mémorandum fut mie sous les yeux de lord Aberdeen qui le lut, et en prit complète connaissance des maina
MO HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE. deH. le comte de Sainte-Aulaire, pour qui il était, comme le disait hier M. le duc de Broglie, une instruction sur le langage et Tattitttde qu'il avait à tenir.
Ainsi, de même qu'au mois de décembre précédent, j'avais donné à M. Bresson une instruction qui devait régler sa conduite dans des cas pressants, de même le gouveroement anglais était averti de la conduite que nous tiendrions si de tels cas se présentaient.
Une nouvelle ouverture nous (ut faite à cette époque par le nouveau cabinet espagnol, le cabinet de M. le n^arquisde Hiraflores; ce fut celle du mariage isolé de M. le duc de Montpensier avec l'infante, avant le mariage delà reine. Nous écartAmes celte ouverture par les mêmes raisons qui nous avaient fait écarter les mariages simultanés, parfidéÛlé pour nos engagements.
Telle était la situation, lorsqu'au mois de mai M. Bresson appela toute mon attention sur le travail très-actif, trèspressant, qui se faisait à Madrid en faveur de la combinaison Cobourg ; travail qui, par une multitude de causes que je ne mettrai pas sous les yeux de la Chambre, éclatait dans ce moment. M. Bresson me fit connailre ce fait en me donnant beaucoup de détails. Et dans le même moment je reçus de lord Aberdeen Tavis loyal que le gouvernement espagnol s'était adressé au duc de Saze-Cobourg, en visite à Lisbonne, pour provoquer le mariage du prince Léopold avec la reine.
Notre surprise fut grande; bien moins notre surprise du fait même que notre surprise de la connaissance que le ministre d'Angleterre à Madrid en avait eue et de l'approbafaon qu'il y avait donnée. Je la témoignai très-franchement à lord Aberdeen. Je ne lui faisais certes parla aucun reproche^ car il nous avait noblement avertis. I^rd Aberdeen écrivit au ministre d'Angleterre à Madrid et le blâma pour avoir pris part à ce travail, car lord Aberdeen aussi voulait tenir loyalement les engagements qui avaient été pris.
Messieurs, il faut s'arrêter ici pour voir et dire, telle qu'elle a été réellement y la vérité des choses. Le gouvernement espa-
gnol, j'en suis convaincu^ s'est toujours proposé de faire faire à la reine d'Espagne ce qu'on appelle un grand mariage^ de lui faire contracter une grande alliance, de se donner et de donner à l'Espagne, par le mariage de sa reine^ l'appui d'une grande puissance : ou la France ou l'Angleterre; ou un prince français ou le prince de Cobourg.
Tenez pour certain que telle a toujours été la pensée du gouTemement espagnol. Je ne m'en étonne pas^ et personne n'a le droit de s'en étonner ni de s'en plaindre : le gouvernement espagnol agissait dans l'intérêt espagnol ; il regardait un tel résultat comme important pour le repos et la force de l'Espagne; il pensait que le mariage de la reine, quel qu'il fût, soulèverait des mécontentements en Espagne, créerait des difficultés à son gouvernement, et il voulait une alliance, on appui qui le mit au-dessus de ces mécontentements, de ces difficultés.
Ainsi, dans l'intérêt espagnol, au point de vue espagnol, il avait parfaitement le droit, et peut-être avait-il raison, lui seul en était juge, de ne vouloir résoudre la question que par l'une ou l'autre combinaison.
Quoi qu'il en soit, c'est surtout au gouvernement espagnol, à son intention, à sa volonté, qu'il faut attribuer la nouvelle face que prit l'afTaire en ce moment.
Quelle en était la cause? Notre refus de consentir soit au mariage immédiat, soit au mariage antérieur de M. le duc de Montpensier avec l'infante. Rencontrant ainsi de notre côté des difficultés, des refus formels, le gouvernement espagnol, dans l'intérêt de sa politique et d'accord avec ses vues constantes, se tourna activement, vivement, vers la combinaison Cobourg.
Il y avait donc là trois politiques en présence : la politique espagnole, voulant ou une combinaison française ou la combinaison Cobourg, et agissant très-activement en ce moment dans le sens de cette dernière combinaison; la politique française, qui se refusait au mariage de M. le duc de Montpensier avec la reine, et au mariage immédiat de ce
3« HISTOtRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, prince avec Vinfanle, et qui en même temps voulait écarter la combinaison Cohourg; et la politique anglaise qui, n'adoptant pas un principe aussi ferme ni une conduite aussi décidée que nous^ acceptait cependant le mariage de M. le duc de Montpensier avec l'infapte^ pourvu qu'il ne fût pas simultané avec celui de la reine.
Pour qu'une question, dans laquelle des politiques si diverses et si puissantes se trouvaient engagées^ fût résolae tranquillement^ il fallait évidemment le concert^ Taction commune de la France et de l'Angleterre. Ce n'était que par le concert de ces deux puissances^ par l'unité de leur action qu'on pouvait espérer la solution de tant de complications et de djfficullés.
Messieurs^ je n'hésite pas à le dire : avec la présence de lord Àberdeen aux alfaires^ j'espérais^ et j^avais^ je crois, raison d'espérer que ce concert et cette action commune auraient lieu.
Je dirai sans détour à la Chambre les motifs de ma cmfiance. Elle n'était point due uniquement aux trës-bonneâ relations personnelles qui existaient entre lord Àberdeen et moi. Quelles que soient l'estime et Vamitié que se portent deux hommes^ deux ministres^ ce ne sont pas ces senti* ments qui dirigent et doivent diriger leur conduite politique; cela peut faciliter les affaires^ mais cela ne les décide pas. Après tout^ lord Aberdeen se gouvernait par les intérêts de l'Angleterre, comme moi par ceux de la France.
Voici ce qui faisait ma confiance. Vous entendez beaucoup parler de rivalité, de lutte des influences, de jalousie permanente entre la France et TAngleterre, politique qui a bien des causes, peut-être même bien des raisons. Pour mon compte, je suis convaincu que, dans Tétat actuel des faits, cette politique n'est ni bonne, ni nécessaire pour les deux pays. Je n'indiquerai, à l'appui de mon opinion, que deux grandes raisons^ que M. le duc de Noailles indiquait déjà hier en la combattant.
Voici la première : la paix^ le désir de la paix, est évi-
demmeDt aujourd'hui le sentiment^ je ne dirai pas unique, mais dominant chez les deux nations ; non pas le désir de la paix uniquement, comme on Ta cru, pour l'intërêl matériel des deux pays, mais par un principe plus élevé, par respect pour la justice et pour le honheur des hommes.
Un autre sentiment existe à côté de celui-là, c'est l'instinct d'une grande mission commune de civilisation (Très-bien! irès-btenl)', }e désir de prévenir» par le concert des deux puissances, les bouleversements révolutionnaires, en favorisant partout le développement régulier de la civilisation et de la liberté légale. {Nouvelle approbation,)
Voilà les deux idées, les deux sentiments qui s'élèvent aujourd'hui, en France et en Angleterre, au-dessus de toutes les causes de rivalité, de jalousie, de lutte des influences, et qui déterminent cette impulsion si vive, si spontanée, si vraie, des deux pays vers le concert et l'action commune dans toutes le^ grandes questions du monde. (Marques d'approbation,)
Ëh bien I ce gentiment, cette conviction que j éprouve, lord Aberdeen Içs éprouve aussi; lord Aberdeen est convaincu, comme je le suis, et sir Robert Feel est convaicnu, je pense, comme lord Aberdeen, que c'est là la vraie, la bonne politique , celle qui doit dominer dans les deux pays. Même dans les questions les plus délicates, les plus complexes, par exemple dans cette question des mariages d'Espagne qui se rattachait à tant de passions, à tant de préventions, cette conviction générale commune aux deux gouyernements, commune aux deux minisières, et planant au-dessus de tous les faits, rendait le concert et par conséquent la solution réglée en commun possible et naturelle. ^'avais la confiance qu'il en serait ainsi. Mais, vers la lin du mois de juin, lord Aberdeen et sir Robert Peel quittèrent les affaires. (Marques d'approbation.)
Le Chambre me rendra, j'espère, la justice de croire que, me trouvant en présence d'un autre cabinet, d'un autre ministre des affaires étrangères, je n'ai tenu compte d'au-
cune passion, d'aucune prévention personnelle. Les hommes qui se laisseraient aller à de tels sentiments., qui leur donneraient une part tant soit peu grande dans la direction des affaires^ ne seraient pas dignes des affaires. (Assentiment.)
Je me hâte également d'écarter de cette question toute prévention^ tout soupçon d'une mauvaise foi quelconque, d'une déloyauté quelconque. Aucune idée semblable ne m'entre dans l'esprit, et Je ne crois pas qu'il soit permis d'introduire dans la controverse des grandes questions po* litiques un tel élément. {Approbation.) La discussion deviendrait impossible. Je rendrai toujours, aux hommes avec lesquels j'aurai l'honneur de traiter de grandes affaires, la justice de croire qu'ils sont d'aussi bonne foi que moi^ qu'ils ne sont dirigés, comme je le suis moi-même, que par les intérêts de leur pays, par l'idée qu'ils se forment de la bonne politique pour leur pays. ( Nouvelle et vive apprcbation,) Voici donc l'expression vraie de ma pensée. Nous nous trouvions en présence d'un ministre qui pouvait avoir une politique différente de celle de son prédécesseur, qui pouvait porter, dans les questions et les affaires d'Espagne, des idées, des intentions autres que celles de son prédécess<>ttr. Nous avions quelques raisons de le croire.
Je ne remonterai pas avant 1840; je ne remonterai pas même à 1840 ; je ne parlerai pas des motifs de dissentiment, des préventions que les événements de i840 avaient pu laisser dans l'esprit du cabinet français. Je ne parlerai que de ce qui s'était passé dans le cours de Padministration de lord Aberdeen et de sir Robert Peel. La conduite de lord Aberdeen, dans ses rapports avec nous, avait été souvent attaquée. Pourquoi? On reprochait à lord Aberdeen trop dé complaisance pour la France; on lui reprochait de ne pas bien soutenir l'influence et la dignité de l'Angleterre devant la France. On adressait à lord Aberdeen, à Londres, précisément les mêmes reproches qu'on nous adressait à nous à Paris. Je ne crois pas qu'ils fussent plus fondés contre lord Aberdeen qu'ils ne l'étaient contre nous. Je suis
convaincu que lord Aberdeen n'a jamais abandonné^ pas plus que nous ne Favons fait nous-mêmes^ l'influence et la dignité de son pays. Il a pris pour guide la politique générale dont j'entretenais tout à Theure la Chambre^ cette idée de concert et d'action commune qui lui faisait mettre de côté beaucoup de petites difQcultés, de questions secondaires; mais il n'a jamais abaissé la dignité et l'influence de l'Angleterre devant notre pays, pas plus que nous n'avons abaissé devant son pays la dignité et l'influence de la France. C'était là pourtant ce qu'on lui avait souvent reproché à propos du droit de visite, de l'Espagne, du Maroc.
II était certes bien naturel que cela nous inspirât, je ne dirai pas de la déGance^ mais de la réserve; il était bien naturel que nous prissions nos précautions pour voir si la politique qu'on allait suivre serait la même que celle de lord Aberdeen^ ou bien si elle serait changée. On était parfaitement en droit de la changer; on était parfaitement en droit de soutenir qu'il était bon pour l'Angleterre de la changer. Mais de notre côté, nous étions aussi en droit et en devoir d'y regarder, et de ne rien faire, de ne rien engager avant d'être sûrs que nous nous trouvions en présence de la même politique, des mêmes intentions avec lesquelles nous avions contracté certains engagements et entrepris de résoudre certaines questions. {Très-bien!)
Qu'avons- nous fait? Nous avons attendu. Nous avons attendu le langage public. L'occasion n'a pas manqué. Le ministre des affaires étrangères de la Grande-Bretagne a élu réélu à Tiverton. il a prononcé un discours devant ses électeurs. A-t-il dit là quelques paroles qui pussent nous éclairer sur sa politique envers la France, sur la question de savoir s'il tiendrait la même ligne de conduite que son prédécesseur? Quelques années auparavant, si je ne me trompe, devant ses électeurs aussi, à Tiverton, le ministre des affaires étrangères d'Angleterre avait parlé de la France^ il avait parlé de la conduite des armées françaises en Afrique. La nouvelle occasion était bonne pour parler aussi de la France, et faire connaître
quelle serait envers elle sa politique. Pas un mot ne nous a éclairés.
Dans le parlement^ qui siégeait encore à cette époque, la même réserve a été gardée.
Évidemment^ notre devoir, à nous, était aussi là réserve. Nous devions, nous aussi^ rester en mesure de suivre une politique isolée^ de faire aussi, à nous seuls^ les afiairesde notre pays. C'était notre droit et notre devoir.
Cependant, le 20 juillet, j'ai pris une initiative; j'ai chargé le représentant du roi à Londres de proposer Taclion commune à Madrid, dans la question du mariage de la reine d'Espagne, en faveur des fils de don François de Paule, des princes espagnols^ pourvu qu'il fût bien entendu qu'à l'Espagne et à la reine il appartiendrait de choisir celui qui leur conviendrait.
Deux ou trois jours après^ je reçus communication de la dépêche adressée le 19 juillet à M. bulwery et qui est sous les yeux de la Chambre. Je ne vpudrais pas entrer dans un débat minutieux à ce sujet; mais je dois faire remarquer à la Chambre les changements essentiels que cette dépêche apportait dans la situation et les rapports des deux gouvernements.
D*abord, elle avait été écrite, elle avait été envoyée à Madrid sans aucune entente préalable, sans aucun concert avec nous; c'était bien là de la politique isolée, et une politique isolée dont l'initiative était prise à Londres.
Voilà pour la forme.
Quant au fond, le prince de Cobourg était nommé dans cette dépêche, placé en tête des candidats à la main de la reine; non-seulement mis au nombre de ces candidats, nonseulement placé en tête, mais itidiqiié comme ayant chance d'être choisi^ car la dépêche porte :'a J'omets le comte de Trapani et le comte de Montemolin, parce qu'il paraît qu'il n'y a pas de chance que le choix tombe sur aucun d'eux. > Les trois autres candidats n'étaient donc nommés que parce qu'il y avait chance que le choix tombât sur l'un d'eux. {Approbation.) En même temps qu'on nommait le prince Léo-
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poldj disant ainsi qu'il y avait des chances, en même temps on ajoutait qu'il n'y avait à Londres^ pas plus contre lui que contre les deux fils de don François de Paule, aucune objection.
Je le demande à la Chambre^ était-ce là la situation daos laquelle nous nous trouvions avec le ministère précédent?
Je sors de la question du mariage; je jette un coup d'oeil sur cette même dépêche du i9 juillet*^ quant à la politique générale de l'Espagne. J'j trouve une attaque contre la direction des affaires en Espagne^ contre la manière dont le parti en possession du pouvoir en Espagne^ depuis trois ans, gouvernait les affaires de son pays; une attaque peut-être un peu vive en parlant des affaires d'un pays étranger. 11 était impossible que je ne visse pas dans ce langage une intention^ un désir que le parti qui était alors Topposition en Espagne y redevint le gouvernement. C'était évident pour tout le monde. Nous nous trouvions donc dans cette double situation : un changement notable dans l'attitude du cabinet de Londres^ quant à la question du mariage; un changement notable dans son attitude quant à la direction générale des affaires en Espagne.
Est-ce que je ne devais tenir aucun compte de tels faits?
Considérez, je vous prie, que les instructions sur le mariage de la reine coïncidaient avec la démarche faite de Madrid auprès du prince de Cobourg, et avec la présence à Madrid du ministre anglais qui avait connu et approuvé cette démarche.
Et quant au changement de politique générale vis-à-vis de l'Espagne^ quant au désir manifeste de voir arriver le parti progressiste au gouvernement de l'Espagne, ce fait coïncidait avec le travail qui se faisait partout en Espagne, hors d'Espagne, pour remeltre en effet le parti progressiste au pouvoir, soit par la chute du ministère espagnol, soit par l'insurrection .
J^ai bien le droit de me servir de ce mol; il était public, avoué } il était écrit partout en Espagne^ en Angleterre, en France.
J'aurais été aveugle et coupable si^ dans de tels faits, je
n*avai8 pas vu des symptômes d'un changement de direction et de situation^ si je n'avais pas reconnu qu'il n*y anût plus là ce désir de concert^ d'action commune entre la France et TAngleterre, quî^ soit sur la question du mariage, soit sur la question générale des affaires d'Espagne^ ayait caractérisé la politique du cabinet précédent.
Une autre circonstance est venue s'ajouter à celles que je remets sous les yeux de la Chambre, et former^ je pourrais dire forcer irrésistiblement ma conviction.
La proposition que j'avais faite, le 20 juillet^ du concert, de l'action commune de Paris et de Londres à Madrid, en faveur des fils de don François de Paule, est restée plus d'un mois sans réponse.
En présence de tels faits^ j'ai dû rappeler à l'ambassadeur du roi à Madrid^ et je lui ai en effet rappelé les instructions générales qu'il avait reçues au mois de décembre 1845, c'està-dire la nécessité d'une grande vigilance^ et l'intention du gouvernement du roi qu'il ne se laissât pas surprendre; je lui ai rappelé que si la combinaison, qui évidemment se poursuivait contre nous, avait des chances, il devait user des pouvoirs qui lui avaient été donnés, et arrêter ce qui eût élé un échec très-grave pour la politique de notre pays.
Ce que je lui ai prescrit^ M. le comte Bresson l'a fait; il l'a fait avec une vigilance^ une intelligence des difficultés et des nécessités de la situation, et en même temps avec une mesure, une convenance dans ses actes et dans ses paroles, qui font le plus grand honneur à son caractère comme à son habileté. (Adhésion.) Il n'y a pas eu un acte, si petit qu'il fût, il n'y a pas eu un moment dans lequel M. le comte Bresson n'ait strictement rempli tous les devoirs que lui imposaient, d'un côté, la politique bien connue, hautement proclamée de son gouvernement, et de l'autre, les engagements que nous avions pris au château d'Eu, et les ménagements que ces engagements nous commandaient. Jusqu'au dernier moment, en poursuivant le but qui lui était indiqué, M. le comle Bresson s*est maintenu sur ce terrain que celui des infants,
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' Ijls de don François de Paule, qui conviendrait à TEspagne et à sa reine^ serait accepté par le gouvernement français , et il a fait en même temps ses efiorts pour que le mariage de M. le duc de Montpensier avec Hnfante ne fût pas nécessairement simultané avec celui de la reine. Vous voyez jusqu'à quel point nous avons poussé le scrupule^ même dans la situation nouvelle qui nous était faite^ même après tous les faits que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre. Nous avons toujours travaillé à garder^ quant à l'époque du mariage de M. le duc de Montpen«ier avec l'infante, une certaine mesure de liberté. On nous demandait^ on nous demandait ardemment qu'il fût immédiatement et nécessairement associé au mariage de la reine. Le gouvernement espagnol ne voulait pas conclure définitivement un mariage sans l'autre. Au dernier moment encore^ le 28 août^ M. le comte Bresson a fait insérer^ dans l'engagement contracté entre lui et le président du conseil à Madrid^ M. Isturitz^ pour le mariage de M. le duc de Montpensier^ et malgré beaucoup d'objections et de résistances^ ces mots : a Ce mariage sera associé à celui de la reine, autant que faire ^e pourra,» H voulait réserver ainsi encore une certaine liberté quant à l'époque où le second mariage aurait lieu.
Mais après cet engagement, signé le 28 août^ M. le comte Bresson représenta fortement au gouvernement du roi que^ si les deux mariages n'étaient pas intimement unis, toutes choses pouvaient être remises en question, qu'il y aurait place pour toutes les menées^ pour toutes les incertitudes^ que les certes allaient se réunir le i^ septembre , qu'on préparait des changements de ministère, des insurrections, qu'il était urgent de se présenter avec des faits accomplis, et qui ne pouvaient être vraiment assurés qu'en étant accomplis ensemble. De si puissants motifs ne nous permettaient pas d'hésiter. C'est seulement le A septembre que^ par une dépêche télégraphique, me conformant aux ordres du roi^ j'ai autorisé M. le comte Bresson à promettre la simultanéité des deux mariages. La Chambre sait le reste.
Messieurs^ je résume en quelques mots tous ces faits. Évidemment^ ce que nous avions dit dès l'ori^ne et à touta les époques de la question, nous Tavons fait. Nous n'avons fait que ce que nous avions dit. Nous n'avons violé aucun traité, pas plus le traité d'Ulrecht qu'aucun autre. Nous n'avons manqué à aucun engagement, pas plus aux engagements du château d'Eu qu'à aucun autre; nous n'avons manqué à aucuii procédé ; nous avons fait tout ce qui était en notre pouvoir, âii delà peut-être de ce qui était de notre devoir, pour maintenir, entre Paris et Londres, le concert et l'actioD commune dans cette grande question. Nous avons donc an dans là plénitude de notre droit comme dans l'intérêt de notre pays, et en remplissant tout notre devoir de prudence comme tout notre devoir de loyauté.
Maintenant que résulte-t-il de tout ceci? Où en sommesnous avec l'Espagne, avec l'Europe, avec l'Angleterre, après la conclusion de cette grande transaction? C'est sur ce point, c'est sur la situation que notre conduite dans toute cette affaire et la solution qu'elle a Vécue nous font maintenant envers l'Espagne, envers l'Europe, envers l'Angleterre, que j'appellis, en finissant, les dernières pensées de la Chambre.
Envers l'Europe, les faits sont clairs ; la question du mariage de la reine et du mariage de l'infante a été bien librement débattue par les cortès espagnoles, au milieu d'une tranquillité parfaite, en même temps qu'avec une entière liberté. Les causes de désordre n'ont pas manqué en Espagne à cette époque; les provocations à l'insurrection, à la guerre civile, ont été multipliées. Toutes ont échoué. Les mariages ont été discutés et accomplis avec une entière liberté et une parfaite tranquillité.
Non-seulemeiil cela s'est passé amsi; mais l'assemblée qui ftvalt approuvé ce double inariage, les cortès qui s'étaient réunies en septembre dernier ont été soumises à l'épreuve de la réélection, et le jugement de leur pays, le jugement de l'Est)àgne à ramené une assemblée évidenunent animée du même
esprit et des mêmes intentions, appartenant à la même opinion politique.
Nous avons donc le droit de dire que tout s'est passé avec le libre consentement^ par TactioD indépendante et selon le VŒU de la nation espagnole : c'est l'Espagne qui a fait ce qui s'est fait^ et nos relations avec elle sont aujourd'hui évidemment consacrées par le vœu public librement et tranquillement émis. Ainsi^ quant à l'Espagne, nos relations n'ont rien eu à souffrir de la grande transaction qui vient de s'accomplir.
Quant à l'Europe, messieurs^ aucune objection^ aucune observation n'est venue de nulle part, pas plus des puissances qui n'ont pas reconnu la reine Isabelle et le nouvel ordre de succession en Espagne que des puissances qui Tout reconnu. Aucune des puissances européennes n'a adhéré, n'a voulu adhérer aux protestations du gouvernement anglais, soit contre le mariage, soit contre les droits qui. peuvent en découler. Les puissances continentales qui n'ont pas reconnu la reine Isabelle ont persisté à rester complètement en dehors de la question. Leur situation envers nous, envers l'Espagne, et notre situation envers elles, est donc eiactement la même. Et lorsque communication de ce mariage leur a été donnée dans les formes ordinaires, tous les souverains du continent, aussi bien, je le répète, ceux qui ont reconnu la retne Isabelle que ceux qui ne l'ont pas reconnue, ont répondu au roi exactement dans les mêmes formes, dans les mêmes termes qu'ils l'auraient fait pour tout autre mariage.
Quant au gouvernement anglais, il est évident qu'il y a là un mécontentement réel, et que nos relation^ en sont, dans tinc certaine mesure, afiTectéès.
Messieurs, si nous faisons deux chosesi que pour son connple le gouvernement du roi est parfaitement décidé à faire, si, d'une part, nous ne changeons point notre politique générale, pditique loyale et amlcofe (enrers TAngteterre, si WMiseontinuons à vivre, à tooloir vivre en bonne iiitelligen(% avec le gouvernement anglais^ et si, d'autre part^ nom mm montrons bien décidés à soutenir convenablement ce que
nous avons fait^ à nous abstenir de toute avance, de toute concession {Approbation) y si nous tenons à ]a fois cette double conduite d'une sincère amitié générale envers rAngleterre et son gouvernement^ et d^une fermeté bien tranquille dans It position que nous avons prise^ tenez pour certain que le mécontentement anglais s'éteindra.
11 s'éteindra devant la gravité des intérêts supérieurs qui viendront et qui viennent déjà peser sur les deux pays, et qui sont aussi bien comptés, compris et sentis à tendres qu'à Paris. {Nouvelle approbation.)
La nation anglaise et son gouvernement (car à Dieu ne plaise que je les sépaie jamais, et la pensée n'en est pas entrée une minute dans mon esprit), la nation anglaise et son gouvernement ont, l'un et l'autre, deux grandes qualités : la justice les frappe, et la nécessité aussi ! {On rit.) C'est un pays moral et qui respecte les droits; c'est un pays sensé et qui accepte les faits irrévocables.
Présentez-vous sous ce double aspect : fermes dans votre droit^ fermes dans le fait accompli; et tenez pour certain que les bonnes relations se rétabliront entre les deux gouvernements.
Ce discours est suivi de marques très-vives d'approbation. MH. les pairs quittent leurs places et viennent eu grand nombre féliciter à son banc H. le ministre des affaires étrangères.— La séance reste sus|)endue pendant un quart d'heure.
(H. le chancelier appelle successivement M. le conite d'Alton-Shée et M. le baron de Brigode, qui déclarent renoncer à la parole.)
M, le chancelier.— -Les orateurs inscrits déclarant renoncer à la parole sur le paragraphe 3, je vais mettre ce paragraphe aux voix.
(La Chambre, consultée, déclare la discusaîcm dooe.)
CHAMBRE DES PAIRS. —90 JANVIER 1847. 833 Jf. le ehancelier. — Je donne lecture du paragraphe 3. « îiC mariage de votre fils bien-aimé, le duc de Montpensier, avec votre nièce bîen-aimée l'infante d'Espagne^ Louise- Fernande» est venu ajouter aux satisfactions et aux consolations que la Providence vous a accordées dans votre auguste famille; saluée avec joie par deux peuples indépendants et amis, cette alliance contribuera à maintenir entre la France et TEspagne ces bonnes et intimes relations conformes aux traditions des deux États, et si désirables pour leur prospérité et leur sécurité réciproques. »
(\jd paragraphe est mis aux voix et adopté.)
DiscuBsion de l'Adresse à la Chambre des députés. Affaire de Cracovie.
—Chambre des députés.— Séance du 3 février 1847.—
Le président de la Chambre mit aux Toix le 6* paragraphe du projet de l'Adresse relatif à rincorporation de Cracovie à l'empire d'Autriche^ e{ ainsi conçu :
a Un événement inattendu a altéré Tétat des choses fondé en Europe par le dernier traité de Vienne. La république dfi Cracovie^ État indépendant et neutre^ a été incorporée à l'empire d'Autriche. La France veut sincèrement le respect de l'indépendance des États et le maintien des engagements dont aucune puissance ne peut s'affranchir sans en affi'ancbir en même temps les autres. En protestant contre cette violation des traités^ nouvelle atteinte à l'antique nationalité polonaise. Votre Majesté a rempli un impérieux devoir et répooda à la juste émotion de la conscience publique. »
M. Odilon Barrot attaqua, à ce sujet, la conduite du cabinet, et je lui répondis.
M. GuizoT, ministre des affaires étrangères. '^ Je suîsaoss
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.-3 FÉVUïER 1847- 335 décidé que Hionorable prëopinant à ne laisser dans celte question aucun doute ^ aucune équivoque ni sur la condMite du gouTemement du roi ni sur le sens qu*il attache à ses paroles, j'y suis d'autant plus décidé que je suis ppibndément containcu, au moins aussi convaincu que rboDorable préopioant^ de la gravité de la question pour la politique et les intérêts de mon pays. (Mouvement,)
Je prie donc ia Chambre de me permettre de dire saps détour, trcs-simpicment, mais très-complètement ma pensée e\ mes intentions. (£cotifez/)
Quand les événements de Cracovie ont éclaté, au mois de février dernier, le gouvernement du roi a réclamé, positivement et fortement réclamé, comme avaient réclamé les ministères, précédents en pareille circonstance.
il s'est élevé contre toute idée d'une occupation permar nente de la république de Cracovie; il a maintenu son droit de regarder à ce qui se passait dans ce territoire et d'intervenir dans les décisions qui concerneraient cet État. 11 Ta fait dans la même mesure ^ dans les mêmes termes que l'avaient faij les cabinets précédents. Il a rcçu^ à cetle époque^ la même réponse^ les mêmes assurances qui avaient été donnée; aux cabinets précédents : c'était une occupation purement militaire, point politique^ commandée par la nécessité^ et qui devait cesser avec la nécessité, ^e gouvernement du roi a pris acte des assurances qu'il recevait.
Trois mois après, publiquement^ dans une autre enceinte^ le gouTemement a renouvelé la même déclaration ; il a maintenu les mêmes droits, ceux de TÉtat de Cracovie et le droit de la France à regarder à ce qui s'y passait.
11 est vrai que le gouvernement du roi n'a eu connaissance^ avant le mois de novembre^ d'aucune résolution^ d'aucun projet de résolution pris à l'égard de Cracovie^ et pour la destruction de cet État. Ce qui est arrivé au gouvernement du roi est également arrivé au gouvernement anglais; il n'a été ni plus ni autrement informé que nous; il n'a agi ni pluç ni autrement que nous. Quant à leur conduite, quant à leurs
informations^ les deux gouvernements se sont trouvés dam une situation parfaitement analogue.
L'événement une fois annoncé, qu'a fait le gouvernement du roi?
Il a protesté. Voici le sens exact et complet qu'il a attaché à sa protestation.
Il a vu dans la destruction de la république de Cracovie un fait contraire au droit européen; il a protesté contre ce fait, qu'il a qualifié selon sa pensée. Et en même temps il en a pris acte, afin que, dans l'avenir, s'il y avait lieu, la France pût en tenir le compte que lui conseilleraient ses intérêts légitimes et bien entendus. {Très-bien f très-bien!)
Voilà le sens de la protestation du gouvernement du roi, ni plus ni moins. I^ gouvernement du roi a, de la puissance du droit, du droit publiquement expriiné et reconnu, une plus haute idée que l'honorable préopinant ( i4 gauche : Ah! ah! ) ; il regarde cette puissance comme capd>le de résistera de bien rudes épreuves, et de traverser de bien longs espaces de temps. {Mouvement,)
Mais en même temps qu'il protestait, le gouvernement du roi n'a pas considéré l'événement de Cracovie comme on cas de guerre; entendez bien ce que je dis. (MouoemenUi divers.)
M. DE CouRTAis. — Et l'Europe l'entendra aussi.
M. le ministre des affaires étrangères. — ^En même temps, le gouvernement du roi n'a pas considéré l'événement de Cracovie comme un cas de guerre. Et là où le gouvernement du roi ne voit pas un cas de guerre, il ne tient pas le langage, il ne fait pas le bruit, il ne prend pas l'attitude de la guem; il trouve qu'il n'y aurait à cela ni dignité, ni sûreté.
Savez-vous quel est )e vrai secret de la politique? C'est la mesure {Au centre : Très-bien!); c'est de faire à chaque chose sa juste part, à chaque événement sa vraie place, de ne pas grossir les faits outre mesure pour grossir d'abord sa voix et ensuite ses actes, au delà du juste et du vrai. {Sensation prolongée,)
Ne voulant pas arriver à fipre de ce triste événement un cas de guerre, ne voulant pas que la guerre en pût sortir, croyant cela parfaitement contraire et aux intérêts de notre pays {A gauche : On ne proteste pas alors! ), et aux intérêts de l'Europe, et je dirai plus, aux intérêts du droit en Europe, le gouvernement du roi s'est renfermé et a renfermé sa protestation dans le sens et dans les limites que j'exprime clairement à la Chambre.
Voici encore pourquoi, indépendamment de cette décisive raison que je viens d'indiquer, voici pourquoi nous avons agi comme nous l'avons fait. Nous n'avons pas cru que le moment où nous protestions contre une infraction aux traités fût le moment de proclamer le mépris des traités; nous n'avons pas cru qu'il nous convint^ qu'il convint à la moralité de la France, à la moralité de son gouvernement, de dire, à l'instant où il s'élevait contre une infraction aux traités : nous ne reconnaissons plus de traités. {Mouvement,)
Nous croyons qu'il n'y aurait pas eu de plus mauvais exemple à donner à l'Europe , en même temps qu'il ne pouvait pas y avoir de plus grand danger pour notre pays. (Exclamations à gauche,)
M. GARiaBR-PAcis. — I/e ministère n'est pas d'accord avec la commission.
M. le mmwftie.— -Je viens ici au nom du gouvernement du* roi, et avec le poids de la responsabilité qui lui appartient, je viens dire sa pensée , sans m'inquiéter de savoir si c'est celle de personne. Je suis sûr que c'est, au fond, la pensée de la commission. Le gouvernement du roi est convaincu que, s'il avait tenu une autre conduite que celle qu'il a tenue, s'il avait donné à ses actes, à son langage, un autre sens, une autre portée, s'il avait laissé croire qu'ils pouvaient avoir un autre sens , il aurait manqué à ses premiers devoirs.
Car, l'honorable préopinant le reconnaîtra comme moi , il ne faut pas plus d'équivoque entre nous et l'Europe que dans cette enceinte; il f.iut parler vrai à l'Europe, comme nous ». V. 2i
nous parlons vrai entre noys. Si nous voulons attacher à nos actes un sens plus grave^ des conséquences phis étendaes^il faut le dire. Nous avons voulu que l'Europe sût exactement la portée de nos paroles. Nous étions convamcus que la moindre éqnTvo<|ne k 06t égard aurait presque immédiatement pour résultat une situation quil est du devoir de tous les bons citoyens et du devoir du gouvernement dti roi d*écarter^ tant qu*elle n'est pas absolument indispensable , absolument commandée par la nécessité : l'union en Europe, de nouveau^ de quatre puissances contre une. {Mouvement en sens divers.) En Europe 9 de nouveau, •quatre puissances contre une! (Agitation prolongée.)
Le jour oà nous croirions que la dignité et i'inlérêt da paya le commandent, nous ne reculerions pas plus que d'autres devant une telle situation^ mais nous sommes eoR vaincus qtie Kévénement de Cracovie n'était pas, n'^tpasun moltf mfHsant potir laisser une telle situation Fe fopmer en Europe. Voilà un des motifs, un des puissants motifs qui ont déterminé notre conduite, conduite dans laquelle nous persistons, maintenant comme au premier jour.
Voici donc exactement ce qui en est, messieurs: nous avons protesté contre la destruction de Gracovie, contre un fait à nos yeux contraire au droit; nous en avons pris acte, pour k politique future de notre pays, le jour et dans la mesure oii ses intérêts légitimes et bien entendus le lui conseilleraient.
Cela dit , cette réserve faite , nous tenons que les traités subsistent, et nous sommes résolus à les obsei-vcr loyalement. {Longue interruption é gaueke,)
Depuis 1830, la politique du gouvernement du rrf a reposé sur deux bases : au dedans le maintien des lois, an dehors le maintien des traités; c'est avec ces deux freins que nous avons réprimé , depuis seize ans, Tesprit d'anarchie et l'esprit i% guerre. {Nouvelh interruption à gauche.)
C'est avec ces deux freins que nous avons réprimé, depuis
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seiie ans, resprii d'anarchie et Tesprii de gperre. Noug B^abandonnerons ni Tun ni Taiitre.
Et nom sommes convaincus que, s'il arrivait un jour oii la France, dans un intérêt légitime et bien -en tendu ^ eût à se prévaloir de la réserve que nous avons faite aujourd'hui, nous sommes convaincus qu*à cette époque elle puiserait plus de force dans le respect qu'elle aurait témoigné pour les traités , dans sa fidélité à les observer loyalement , même quand d'autres les auraient violés, nous sommes convaincus qu'elle y puiserait bien plus de force (Réclamations à
M. Garnibr-Pagès.— C'est peu national !
M* le ministre, — Nous sommes convaincus qu*clle y puiserait bien plus de force que dans la politique qu'on vient de nous conseiller.
La question doit être posée nettement : si l'on croit que Pinfiraction aux traités de Vienne, quant à Cracovie, est un motif suffisant, toutes choses bien considérées, pour que la France déclare ces traités abolis, et proclame qu'elle se re> arde comme tout à fait hors de ces traités, qu'il ne dépend plus que de sa volonté, de sa volonté seule, de n'en tenir absolument aucun compte, qu'il n'y a plus, entre elle et les trois puissances dont il s'agit, aucun droit public européen, aucun droit qui nous lie envers elles, qui Les lie envers nous, si l'on croit cela, il faut le dire, il faut l'écrire, il faut se conduire en conséquence, il faut se préparer à se conduire en conséquence. Pour nous, nous ne le croyons pas, nous ne croyons pas que le droit soit aboli entre nous et les trois puissances dont il s'agit.
Nous avons pris acte de ce que nous regardons comme une violation du droit , mais nous croyons que le droit général subsiste entre ces puissances et nous. {Rumeurs à gauche,) Et, pour notre compte, nous sommes décidés, je le répète, à observer loyalement ce droit : nous croyons que c'est là de la bonne et saine politique, dans l'intérêt de notre pays, de son
avenir et de sa grandeur. Voilà pourquoi nous la pratiquons. {Marques d'adhésion au centre,)
M. le président. -^ Je mets aux voix le paragraphe de la commission.
(Le paragraphe est adopté à Tunaniniité.)
Difciution da projet d'Adresse à la Chambre des députés. Mariages espagnols.
— Chambre des dépotés.— Séanoe du 5 féTrier 1847. —
La discussion sérieuse des mariages espaghols s'ou- Trit dans la Chambre des députés, à propos du deuxième paragraphe du projet d'Adresse, repris dans la séance du 5 février. M. Thiers attaqua la politique et la conduite du cabinet. Je lui répondis :
M. GcizOT, ministre des affaires étrangères, — Je dois à Thonorable M. Thiers une justice et un remerciement. Il a clairement marqué et posé les seules questions qui, pouvant pardtre encore douteuses ou obscures, soient maintenant le véritable objet du débat. Il a traité ces questions avec modération, en en disant toute sa pensée, mais de manière à compromettre le moins possible les grands et délicats intérêts nationaux qui y sont engagés.
Je marcherai dans la même voie; j'irai droit aux points attaqués et à ceux-là seulement. Je porterai dans ma défense ce qui a été porté dans l'attaque, de la franchise et de la
mesure. A ces conditions môme, le débat reste gn?e et difficile; mais il peut du moins^ il doit être utile pour le pays et pour le gouvernement; car le pays et le gouvernement ont dans cette affaire un égal besoin que la lumière se fasse partout et que le feu ne s*allume nulle part. {Marqwt (T approbation.)
Je n'oublierai pas un instant ce double but. L'honorable M. Thiers n'a point attaqué au fond et complètement la double solution qu'a reçue la question des mariages espagnols et la politique qui a amené cette solution ; il a approuvé le mariage de la reine avec M. le duc de Cadix, à l'exclusion de tous les autres prétendants; il n'a point désapprouvé absolument, et en tont cas, lé mariage de M. le duc de Monlpensier avec Tinfante. Il a pensé qoe ce mariage avait été. conclu mal à propos, inopportunément, qu'on s'y était mal pris; mais, au fond, il né l'a point désapprouvé.
Voici, si je ne me trompe, le résumé exact de Topinion de l'honorable M . Thiers.
Il élève d'abord une question de èondtiite : on a eu tort de se presser; il n'était pas nécessaire de eonelure lesMoml mariage; quand on Ta conclu, on n'a pas observé tous k$ procédés, tous les égards, tous les ménagements qui étaient dus entre gouvernements amis. De cette conduite résulte une situation grave pour le pays, compromettante envers l'Espagne, envers TAngleterre, envers rÊnrope.
La question ée la conduite qui a été tenue et la questîMi de la situation qui découle de cette conduite» voilà les déax points dans lesquels se concentre et te résume le débat.
La question ée oMtkiite elle-même n'est pas simple; è\ït en contient deux. Il n'y avait pas nécessité, a dit M. Thiers, il n'y a pas eu loyauté.
C'est bien là, je crois, la question de conduite résumée dans les termes les plus clairs et en n'éhidant aucune de ks difficultés.
Y a-t-rl eu nécessité de faire ce qu'on a hkj et an montiA
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Je ne veux sortir de ces deu;i questions que lorsque j'aurai; à mon sens du moins, mis la nécessité et la loyauté de notre conduite hors de toute contestation. [Très-bien! trèê^ bien!)
Pour bien juger de la nécessité, messieurs, il faut se rendre un compte exact et complet de la situation dans laquelle nous nous trouvions au mois de juin, en présence de lord Aberdeen, et de celle où nous nous sommes trouvés un mois après^ à la fin de juillet, en présence de lord Pal mers ton. De la comparaison de ces deux situations doit sortir la solution de la question de nécessité.
Voici, en m'appuyant sur des documents et sur des faits incontestables, et j'oserai dire incontestés, voici quelle était, au mois de juin, notre situation, dans cette affaire, en présence dé lôrd Aberdeen.
En principe, lord Âberdeen avait toujours tenu tiA langage divers, jusqu'à un certain point, du nôtre; il professait d'une manière absolue, et avec raison, je me hâte de le dire, le respect pour l'indépendance de l'Espagne, dé sa* reine et de son choix. Quand ce principe était ainsi exprimé dans toute son étendue, dans toute sa force, je me suis toujours empressé de l'accepter tout entier. Nous portions et nous portons à l'indépendance de TEspagne, de sa reine et de son gouvernement, le mSme respect que lord Aberdeen. Hais je disais alors : « Vous croyez à coup sûr ne porter aucune atteinte à ce respect quand vous déclares que, si le choix de la reine d'Espagne tombait sur un prince français, l'Angleterre regarderait cela comnae menaçant pour elle et y ferait oppoçifion. Si vous ne croyez pas qu'une telle déclaration porte aucune atteinte au respect de l'indépendance de l'Espagne, que faisons-nous de plus quand nous faisons une déclaration analogue, sur un autre nom propre, il est vrai, mais pour âes mofifs absolument analogues? »
I^ord Aberdeen ne disait pas non plus, à un mariage avec
un prince étranger à la maison de Bourbon, avec le prince Léopold de Saxe-Cobourg par exemple, un non aussi positif, aussi péremptoire que nous le disions, nous, pour M. le duc de Montpensier comme prétendant à la main de la reine d'Espagne.
Voilà les deux différences qui, en principe, existaient entre nous. '
Mais dans la pratique, en fait, nous étions arrivés à une entente, à un concert réel. Rien de plus simple. J'écrivais en 1843, avant aucune entrevue au château d'Eu, j'écrivais à M. de Chabot, qui le communiquait à lord Aberdeen :
M, Guizot à M. de Rohan-Chahot. (Particulière.— Extrait.)
Val-Richer, 17 août 1843.
« Il arrive sans cesse que deux gouvernements se conce^ tcnt et tendent au même résultat par des motifs et en partant de principes fort différents. Pour nous, c'est évidemment parce que nous regardons tout mariage dé la reine d'Espagne, en dehors des descendants de Philippe V, comme apportant dans l'équilibre européen une altération dangereuse et hostile pour la France, que nous repoussons toute combinaison de ce genre. Pourquoi l'Angleterre prêtera-t-elle son concours au mariage de la reine d'Espagne parmi les descendants de Philippe V? Parce que, en dehors de ces limites, elle aperçoit comme possible telle combinaison qui lui paraîtrait dangereuse et hostile, soit pour l'équilibre européen, soit pour elle-même, et qu'à ce titre elle désire écarter. Nous sommes d'accord sur le but, en différant sur le point de départ. Nous pouvons très-bien marcher ensemble au but en gardant chacun notre point de départ. Tout ce que nous souhaitons, c^est qu'une bonne intelligence réelle et pratique s'établisse entre les deux gouvernements, et que, j voulant arriver au même résultat, ils s'abstiennent l'un et
I l'autre des discussions et des démarches qui les en éloigne-
raient. »
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Le concert s'est établi sur deux bases. Nous sommes tombés d'accord que les deux gouvernements recommanderaient, appuieraient également de leurs conseils, de leur influence en Espagne, les descendants de Philippe V. Voici le texte de la dépêche de lord Aberdeen à lord Cowley qui le constate:
Lord Aberdeen à lord Cowley. (Extrait.)
Foreign-Office, 15 décembre 1843.
c . . . . Le gouvernement de Sa Majesté n'aura aucune répugnance à donner au gouvernement espagnol, dans une affaire qui implique d'importants intérêts européens , des conseils amicaux qui puissent Taider à arriver à une sage décision. A cet effet, bien que le gouvernement de Sa Majesté ne puisse admettre que les titres préférables d'aucun prince ni d'aucune famille soient tels qu'ils puissent entraver le libre choix du gouvernement espagnol, le gouvernement de Sa Majesté serait pleinement disposé à concourir à la proposition du cabinet des Tuileries, et à recommander que le choix de Tépoux de la reine fût tait parmi les descendants de Philippe V. Un pareil arrangement semblerait répondre aux sentiments nationaux en faveur d'une race consanguine (kindred) qui existe dans la branche espagnole de la maison de Bourbon, et serait de nature à assurer l'indépendance future de l'Espagne et à protéger les intérêts généraux de l'Europe.
c Votre Excellence est donc autorisée à assurer M. Guizot que le gouvernement de Sa Majesté est tout à fait disposé à accéder ainsi conditionnellement à sa proposition , et qu'il fera tous les efforts convenables*, de concert avec la France, pour amener un choix qui puisse assurer le bonheur de la reine et satisfaire au vœu patriotique de ses sujets, d
Voilà le premier point : le concert était établi pour recommander ensemble les descendants de Philippe V.
Voici le second : le concert était établi aussi pour trafdller, toujours, bien entendu, par voie de conseil et d^nfluence, à écarter tout candidat étranger aux descendants de Philippe V, et spécialement le prince de Cobourg. Ceci est un fait qui est prouvé par une action, par une action directe et î)ositive de lord Aberdeen. Quand le ministre d'ilngleterre l Madrid s'est joint , par la connaissance qu'il en a prise et l'approbation qu'il y a donnée, à la démarche faite auprès du duc de Cobourg pour lui proposer le mariage du prince Léopold avec la reine d*Espagne« qu'a fait lord Aberdeen? 11 l'a désavoué; il l'a blâmé en termes formels. Je ne me crois pas en droit de citer textuellement la lettre, quoique je l'aie entre les mains; je ne me permettrais pas, sans l'autorisation formelle de lord Aberdeen , d^en dire ici les termes; mais elle contient un blâme formel , la déclaration que k ministre d'Angleterre a agi hors de ses instructions, et TiDterdiction de faire désormais aucune démarche analogue.
Voilà donc les deux points sur lesquels le concert était bien établi: recommander les seuls descendants de Philippe V; écarter tout candidat étranger à cette catéfforie.
Qu'oppose-t-on à des textes si clairs, à des bits m positib! Une lettre au duc de Sotomayor, du 22 juin.
Je veux apprécier la Juste valeur de cette lettre.
Je dois faire remarquer d'abord que ce n'est j>as un acte spontané, ce n'est pas une instruction donnée à un anenl anglais pour qu'il parle et se conduise en conséquence; c'est une réponse faite à une question posée au gouvernement aaglais par un agent espagnol. Que £ut lord Aberdeen dans cette réponse? Il maintient les principes que j'indiquais tonl à l^heure. La complète indépendance de la reine d'Espagne dans son choix, et la déclaration que^ si elle use de cette indépendance^ elle n'encourra pas le déplaisir de l' Angleterre. Qu'ajoute-t-il à cela? 11 rappelle à Gagent e^agnol que l'Espagne a de bonnes, de puissantes raisons de chercher le mari
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Voilà la lettre au duc de Sotomayor.
Qu'y a-t-il là de contraire au Fait que j'indiquais tout à l'heure à la Chambre, au concert pratique établi pour recommander les descendants de Philippe Y, et pour écarter, par voie d'influence, tout candidat étranger à cette catégorie? Rien n'y .est contraire. 11 y a seulement quelque contraste, comme je le signalais au commencement, entre certains principes absolus et les règles de conduite pratique adoptées par les deux gouvernements.
J'ajoute que jamais aucune assertion d'aucun droit contraire au mariage de M. le duc de Montpensier avec Tinfante, jamais le traité d'Utrecht, jamais aucune conséquence à tirer de ce traité n'a été mentionnée, discutée entre nous; il n'a pas été question du traité d'Utrecht entre lord Âberdeen et moi ; il n'a jamais été tiré de là une objection de droit quelconque au mariage de M. le duc de Montpensier avec l'infante.
Je dis tout cela hautement; on entend mes paroles à Londres comme à Paris ; je les dis sans aucune crainte qu'il y en ait une seule de désavouée. {MouvemenU)
Voilà la situation au mois de juin.
Prenons-la au mois de juillet, en présence de lord Palmerston.
Et qti'ît me soit permis d'abord d'écarter toute comparaison entre les whigs et les torys; je ne puis admettre rien âe semblable; aujourd'hui toutes ceà vteitles dénominations ne désignent plus les vrais Sentiments, la vraie politique des part». {C*esiûtrai!c*est vraitj
Torys et whigs aujourd'hui en Angleterre sont animés envers la Frauce d'un même esprit de paix^ d'un même sentiment de bon vouloir et de bonne intelligence. (Ouil trèibien /) Vous n'aves, pour vous en convaincre^ qu'à parcourir les derniers débats du parlement; prenez tous les chefs d'opinion, depuis les torys les plus prononces jusqu'aux radicaux, depuis lord George Bentinck jusqu'à M. Roebuck ils tiennent tous le même langage sur la France , il^ expriment tous le même bon vouloir, le même désir de bons rapports et de bonne intelligence.
Qu'on supprime donc ces dénominations.
M. Bbrrtbr. — Je demande la pai'ole. {MouvemerU.)
M, le ministre* — Je n'oublie pas plus qu'un autre que les whigs ont été, dans des temps difficiles, les vieux, les vrais amis de la France; je suis sûr qu'ils le sont encore.
M. BiLLAOLT. — Je demande la parole. ( Nouveau mauvement,)
M. le ministre. — Et j'ai entendu plus d une fois les whigs les plus considérables regretter vivement que les deux dissentiments les plus graves qui aient éclaté depuis 1830 entre la Frauce et l'Angleterre, le dissentiment de 1840 et celui de i846, aient éclaté sous une administration vrhig.
Je suis convaincu que leurs regrets étaient p;irraitement sincères.
J'écarte donc cette comparaison des paitis. Il faut s attacher aux faits; il faut voir quels étaient réellement les intentions, les actes, le langage des hommes.
Eh bien! à l'avènement de lord Palraerston, il était impossible de ne pas se rappeler que depuis cinq ans la politique de lord Aberdeen, particulièrement sa politique envers la France, était accusée de faiblesse, de condescendance, de mollesse, de connivence. J'ai dans mou portefeuille des extraits de tous les discours prononcés dans cet intervalle;' je ne les apporterai pas à cette tribune; je n'ai aucun goût, je ne prends aucun plaisir à mettre ainsi les noms propres et les personnes aux prises. Mais j'aurais été aveugle, volontai-
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Je dis donc qu'il était de mon devoir de rester sur la réserve et d'attendre.
Voilà pour le fait général. Les faits particuliers sont bientôt venus me confirmer dans cette disposition. Je les réduis ideux. La dépèche du 49 juillet et le silence gardé pendant plus d*nn mois sur ma lettre et sur ma proposition du 20 juillet.
Voici le résumé de la dépêche de lord Palmerston , du 19 juillet.
Le prince de Cobourg mentionné pour la première fois comme candidat à la main de la reine; la déclaration d'abord que ce candidat a des chances^ ensuite que l'Angleterre n'y a aucune objection. La dépêche du i9 juillet se résume dans ces trois faits; aucun des trois ne peut être contesté: le nom, c'est un fait matériel; la chance, il est dit qu'on ne nomme pas le comte de Montémolin ni le comte de Trapani parce qu'ils n'ont pas de chance ; on nomme donc le prince de Cobourg parce qu'il en a. {Mouvements divers.) Le troisième fait, la déclaration que l'Angleterre n'a aucune objection, est écrit textuellement dans la dépêche. (Marques d'tnerédulité à gauche.)
L'honorable M. Barrot ne peut rien changer aux faits, ils sont positifs ; si quelqu^un avait le moindre doute à cet égard, je lirais les termes de la dépêche; ils sont incontestables, ie suis prêt à les lire.
Au centre.'- Non 1 non ! C'est inutile!
M. Odilon Barrot. — Il faudrait lire les dépêches de M. de Jamacl
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M. le ministre des affaires étrangères. J'en {wrleni tout à l'heure.
J'ajoute que, dans cette même dépêche du 19 juillet, il n'est pas dît un mot de la France, pas uu naot sur les n^ ports de la France avec l'Espagne, pas un conseil, pas une indication adressée à l'Espagne sur ses liens avec la France. En sorte qu'entre la lettre de lord Aberdeen au duc de Sotomayor et la dépêche de lord Palmerston à M. Bulwer^ il y a cette différence, le prince de Cobourg de plus et la France de moins. (Rires approbatifs au centre,)
Voilà le rapport des deux situations et dei deux politiques.
Mais on dit maintenant ; lord Palmerston s'est retiré, il a cessé d'inscrire le prince ie Cobourg parmi ses candidats^ il a mis en avant et recommandé un autre candidat, «q «eul, l'infant don Henri.
Voyons ce que vaut cette double assertion» Je parlerai d'abord de l'infant don Henri ,ge reviendrai ensuite sur k prince de Cobourg,
Pour l'infant don Henri^ il rio'est impossible d'oublier fue, le 20 juillet, nous avions proposé au piinistère anglais de nom entendre pour appuyer à Madrid les d^iix fils de don Ffu- (ois de Paule, et que c'est seulement le 28 août qu'une réponse nous a été communiquée. Ce qp'oq a dit à ce sajet dans ce lopg intervalle , plus ou moins légèrement , phu ou moins passagèrement, je vais l'apprécier tout à l'heure; ta ce moment, je constate un fait. Pas de réponse, pas de réponse directe, officielle, à nous adressée^ à ma lettre da 20 juillet, si ce n'est le 28 août.
Voici maintenant^ dans cet intervalle, les lettre^ dans lesquelles M. de Jarnac me rend compte de ses conversations avec lord Palmerston à ce sujet. Voici là premièrey2i juillet:
M. le comte de Jarnac à M. Guizot. (Particulière.-— Exlraift.)
Londres, 91 juillet ^80.
«Lord Palmerston m'a remis la minute ci*jointe d'fnieii»*
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struclion à M. Bulwer(du 19 juillet)* Je Toi tue aJtt§njUvQWnt avec lui.
c La question du mariage de la reine^ ai-je dit, me parait ici, je ne tous le dissimulerai pas, appréciée çt présentée dhme façon toute nouvelle, du moins pour moi. Je lis dans cette pièce que le gouvernement anglais ne prêtera son appui actif à aucun des compétiteurs, — Fort bicq. — // ne se sent pas appelé à élever aucune objection contre aucun d'eux, — Fort bien encore, selon, bien entendu, les compétiteurs que TOUS désigdere;. Puis je trouve un paragraphe indiquant les restrictions dîplora^liques que vous croyez pouvoir apporter au choix de la reine, paragraphe dans lequel chaque expression porte évidemment sur le duc de Hontpensier, sans atteindre le prince de Cobourg. Ensuite^ quand vous désignez les candidats actuels, le prince Léopold est en téle^ les deux princes de la branche de François de Paule sont après ^ puis le comte de Drapani et le comte de Montémolin sont formellement écartés. Enfin vous exprimez le vceu que le choix de la reine puisse porter indifféremment sur celui des trois candidats ci-dessus déiignéi qui pourra le plus contribuer à son bonfieur et à celui de f Espagne, Maintenant, ai-je continué^ tout ceci est fort essentiellement différent de ce que nous avons réglé avec brd Aberdeen.
c Le roi a fait tout ce qui a dépendu de lui pour que la main de la reine ne lui fût pas officiellement offerte pour nos princes. Mais, s'il a pu en agir aiusi, c'est dans la confiance entière que la succession espagnole ne pourrait être par là compromise^ et c'est bien ainsi que l'a toujours entendu lord Aberdeen. Assurément ce n'est point ce que je retrouve dans cette dépêche, d
Vous voyez que, dès les premiers moments, le langage de Tagent du roi a été bien net et bien précis.
M. Odilon Barrot. — Est-ce que M. de Jarnac n'a pas vendu compte de la réponse de lord Palmerston?
M, U mi$Ustre. — Que M. Barrot me permette de lui dire
qu'il est bien pressé; s'il veut bien m'écouier jusqu'au bout, il trouvera la réponse à son objection.
M. le comte de Jamac à M, Guixot. (Particulière. —Extrait.)
Londres, 24 juillet 1846.
« Où lord Âberdeen^ ai-je dit à lord Palmerston^ en availil laissé l'affaire? A des remontrances adressées à M. Buiwer. Sur quoi? Sur la connaissance qu'aurait eue M. Buiwer d'on message adressé au prince de Cobourg et qu'il n'aurait point arrêté. Que doit penser le même M. Buiwer en recevant une dépêche officielle où le même prince de Cobourg est cité le premier parmi les candidats acceptables?
a J'ai lu^ comme vous me le prescriviez^ votre lettre du 20. Et quand j'ai proposé à lord Palmerston de modifier, dans ce sens, les dernières instructions de H. Buiwer, il m'a objecté qu'il ne pouvait rien faire sans le conseil. >
M, le comte de Jamac à M, Guizot, (ParticuIière.^Exlrait.)
Londres, 1" août 1846.
« Dès l'heure accoutumée, j'ai été au Foreign-Office; maii lord Palmerston venait de partir, et c'est à sa porte seulemeDt que je Pai rejoint. Je voulais un mot sur l'Espagne, et j'ai dû encore commencer en lui demandant si les lettres de lord • Cowley ne confirmaient pas tout ce que je lui avais dit en dernier lieu sur TEspagne. Il en est convenu, puis, il m'a dit: a Le roi sait déjà que le duc de Cadix a refusé de se rendre à Madrid, ce qui me parait équivalent à une renonciation à toute prétention à la main de la reine. Le roi pense que le prince Léopold de Cobourg renonce également; mais ceci ne nous est nullement confirmé ici. Du reste, quant à nous, nous sommes toujours spectateurs bénévoles. — c Annoncerai-je, du moins, ai-je dit, que c'est encore la neutralité?» •»« Oui, la neutralité. »
M. le comte de Jamac à M. Gwzot. (Particulière.— Extrait.)
Londres, 13 août 1846.
f— Pourquoi, m'a dit lord Palmerston, me parlex^vous plutôt de don François que de don Henri?
«— Parce que le premier est sur les lieux et que sa tenue a été toujours irréprochable à l'égard de la reine.
a — Je crois les chances de son frère meilleures auprès des deux reines.
f— Eb bien, ai-je dit, appujes-les hautement à Madrid. Conseillez au prince une attitude et un langage convenables, et soyex sûr que nous ne vous démentirons pas.
c — Mais pour cela, mVt-il dit, il me faut une décision du conseil. » {Rires au een^e.)
c — Cest ce que vous m'avez déjà dit,ai-je repris, et pourtant il n'y a pas de temps à perdre, o
Voilà les conversations qui se passaient entre lord PaU merston et M. de Jarnac dans la première quinzaine du mois d'août. Je demande à la Chambre si ces conversations devaient nous paraître parfaitement rassurantes sur la candidature du prince de Cobourg, et si, en serrant de plus près la question, comme je le ferai tout à Theure, la neutralité ainsi indiquée n*était pas un fait grave dont nous devions tenir grand compte.
Je répète que c'est le 28 août seulement que la réponse à ma proposition du âO juillet, c'est-à-dire la contre-proposition d'agir en faveur, non plus des deux fils de don François de Paule, mais de l'infant don Henri seul, comme le seul propre à devenir le mari de la reine, nous est arrivée.
Je demande si ce n'était pas un peu tard.
J'examine maintenant en elle-même la combinaison de l'in* fant don Henri, telle qu'elle nous a été proposée le 28 août, Tinfant don Henri seul.
Il était évident, d'après les faits que tout le monde sait T. V. ïa
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aujourd'hui^ que l'infant don Henri avait peu de chances d*être accueilli à l^adrid par l^ reine^ par la reine-mère et par le gouvernement espagnol. Nous aurions donc été bien imprudents^ bien aveugles^ de réduire^ passez-moi celte ex- , pression, notre jeu à cette seule carte.
Jf'ajputeque, dans rétat où était la question, «i rinfant don Henri avait pu réussir, il aurait réussi par rinsurreciioat par le changement de politique et de gouvernemepl en Espagne.
Le' ministre d'Angleterre à Madrid avait depuis longtemps transinis lui-même à son gouvernement cette opinion qu'après tout ce qui s'était passé, l'infant don H^ari poiiYftit devi^nic le mari de la reioe par une révolutioq, muis non pas autrement, et qu'il pouvait entrerdans le palais de Madrid comme un conquérant, mais non comme un prétendant.
Tels étaient les faits.
Eh bien, l'entrée de l'infant don Henri dans le palais de Madrid conime un conquérant, son mariage avec la reine par un changement violent de cabinet ou une insurrection, c'était la destruction de notre politique et de notre situation en Espagne ; c'était la chute de l'influence légitime, de la considératioQ nécessaire de la France en Espagne. Nous ne pouvions accepter une telle combinaison, et l'accepter comme la seule à laquelle nous aurions prêté notre concours. {Appnh batiim au centre.)
Je laisse là la combinaison de l'infant don Henri. J« reviens au prince de Coboui*g, et j'y reviens en acceptant la situation la plus conforme à ce que demandent nos adversaires.
J'admets que l'influence de l'Angleterre ne poussait ce pi*ince en aucune façon, qu'elle ne le recoinniaudait pas, qu'au fond elle ne le désirait point, qu'elle y avait renoncé; j'admets cela. Qu'en résulte-t-ilT que la question restait livrée à l'Espagne seule; car vous netrouveret nulle part que, si l'Espagne cfioisit le prince de Gobourg, ai la reine d'Espagne et son gouvernement le désignent pour son mari, l'Angleterre y fera opposition, objection; vous ne trouverez
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Je lois obligé de répéter ce que j'ai dit plusieurs fois. Le gouvernement espagnol a toujours été décidé à avoir Tune ou l'autre de ces deux combinaisons : un mariage français ou un mariage anglais^ l'appui de la France ou l'appui de J'Angleterre par le mariage de la reine.
Je suis loin de reprocher cette politique à l'Espagne et à son gouvernement; je n'examine pas si elle était bonne ou mauvaise en soi : c'était celle qui convenait au gouvernement espagnol; il avait le droit de l'avoir et de la pratiquer.
Voici donc quelle était^ au vrai^ la situation.
Le gouvernement espagnol voulait conclure le mariage de la reine, se croyant pressé d'arriver au fait; pressé parce qu'il se sentait attaqué^ menacé, parce qu'il voyait au dedans et au dehors l'insurrection et les conspirations se préparer contre lui. Il avait en main celte grande question du mariage de la reine; il voulait la résoudre dans l'intérêt de l'Espagne tel qu'il l'entendait, avec ses forces, selon ses idées; il ne voulait plus ajourner la question. La reine-mère, la jeune reine, le cabinet de Madrid étaient unanimes mr ce point.
L'Espagne voulant ainsi résoudre la question, et décidée évidemment à (d)tenir l'une des deux grandes combinaison;:, des deux grandes alliances qui étaient en scène, et l'Angleterre ne disant pas un non positif à l'une de ces deux combinaisons, évidemment la nécessité était pressante, le péril était grand pour nous, pour notre politique, pour notre situation en Espagne.
Dans cet état de choses, qu'est-il arrivé?
On nous a proposé le 9 août de marier la reine à M. le duc de Cadix, pourvu que le mariage de M. le duc de Uontpensier avec rinf'anle fût associé à celui de la reine avec M. le duc de Cadix.
L'état de la question étant ce qu'il était, le péril étant ce fn'il était, nous aurions été aveugles, coupables, nous aurions manqué à notre devoir envers la France, envers les
relations de la France avec TEspagne^ si nous avions refiué une telle proposition. En effet, notre refus rejetait étidemment l'Espagne dans la combinaison que nous n'avions pas cessé de combattre. {Adhésion au centre.)
J'ai donc bien le droit de dire^ comme je le disais en commençant, qu'il y a eu nécessité, que la double question devait nécessairement être résolue comme elle Ta été, et que cette nécessité nous a été imposée par la différence essentielle qu'il y avait entre notre situation en présence de lord Âberdeen et notre situation en présence de lord Palmerston. Je tiens cette première démonstration pour complète et irrécusable. (Marques d'assentiment.)
Après la question de nécessité vient la question de loyauté. Messieurs, je la pose à regret; je n'ai jamais, pour mon compte, inculpé les intentions ni la bonne foi de personne; quand je discute avec des adversaires étrangers ou nationaux, je ne vois, dans ce que je discute, que des erreurs, une bonne ou une mauvaise politique ; mais de la mauvaise foi, de la déloyauté, jamais je n'en imputerai à personne; la liberté et la dignité des relations diplomatiques comme des débats parlementaires le commandent; quelque différente conduite qu'on tienne envers moi^ et qui que ce soit qui la tienne, je ne changerai point de maxime ni de pratique k cet égard. [Très-bien! très-bien!) Mais enfin, j'accepte la question de loyauté.
Un seul mot cependant, un seul, pour mettre en dehors de cette question un nom que, dans les journaux au delà de la Manche, on y a très-imprudemment, et qu'on me permette de le dire, très- cou pabiement compromis. {Très-bien! très-bien 1)
11 n'est point permis, pas plus au dehors qu'au dedans, pas plus entre deux pays constitutionnels que dans l'inlérieur d'un pays constitutionnel, il n'est point permis d'engager et de compromettre la royauté dans de tels débals. C'est une indignité inconstitutionnelle, «t je m'élève hautement 'm contre cette indignité. (Nofivelle approbation,)
J'aborde mainteDant la question de loyauté, la question des procèdes. Et ici encore, comme je Tai fait tout à Theure en discutant la nécessité^ je tiens à mettre sous les yeux de la Chambre la conduite et le langage du gouvernement du roi, non pas dans des actes écrits après coup et pour le besoin de la défense, mais dans les actes faits et écrits pendant la conduite et au moment même de l'action.
Je commence par les procédés à Londres, car je veux aller partout : je Teux montrer quels ont été partout nos procédés, à Londres, à Madrid, à Paris ; je veux montrer que partout liront été pai'faitement loyaux, corrects, tels qu'ils devaient être entre deux gouyemements honnêtes, sincères et amis.
Voici ce que j'écrivais à Londres, le 17 septembre, à M. de Jarnac, dès que cette question de procédés a été élevée, dès que j^en ai entendu parler :
M. Guixot à M. le comte de Jarnac, (Particulière. — Extrait.)
Paris, 17 septembre 1847.
c Si jamais j*ai été surpris, c'est en lisant, dans votre lettre du 12, que lord Palraerston me reprochait un manque de courtoisie et de procédé. Je me suis tâté avec quelque inquiétude. J'ai recherché mes souvenirs. J'ai repris vos lettres, les miennes, mes conversations avec lord Cowley, avec lord Normanby. J'ai^ tout relu. Je remets sous vos yeux, sans réflexion, sans récrimination, les faits et les dates. Remettez-les aussi, je vous prie, sous les yeux de loid Palmerston.
c Dans votre première entrevue avec lui, après sa rentrée auForeign-Ofiice (le 14 juillet, si je ne me trompe), il ne vous parlait point des affaires d'Espagne. C'est vous qui avez dû prendre l'initiative. Vous l'avez prise. Vous lui avez rappelé oïl en était celte question. Vous lui avez proposé le maintien du concert établi entre nous et son prédécesseur. Je lis dans votre \ei\re du IS juillet : « — En défmitive, j'ai dit à lord
33d HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE.
Palmerston que, s'il jugeait à propos de ne tM>int hisser ignorer à Madrid la conformité de ses vues avec celles de Ion) Aberdeen et les nôtres^ et s'il croyait devoir me commun!^ quer ce qu'il écrivait dans ce sens à M. Bulwer^ tous me chargeries sans doute, en retour, de lui montrer ce que vous écriviez, dans le même sens, au comte Bresson.— • è
a Je n'ai pas attendu que j'eusse à agir en Yeiour. Sor votre lettre, avant d'avoir reçu de lord Palmersfon aucune communication, le ^0 juillet, je vous Ai chargé de lui dire ce que je pensais du point où en était la ^question du mariage de la reine d'Espagne, et de lui proposer de nous entendre el d'agir de concert à^ladrid en faveur des infants fils de don François de Paule, annonçant que, dès que nous nous serions entendus, je donnerais à M. Bresson des instructions en conséquence.
a Le même jour, 20 juillet, lord Palmerston vous communiquait, à (^ondres, les instructions par lui adressées, le 19 juillet, à M. Bulwer, sur cette question. Mais, d'une part, ces instructions ne contenaient absolument aucune mention de nous; d'autre part, elles avaient été rédigées et envoyées sans aucune communication avec nous^ sans que notre avis eût clé le moins du monde attendu et entendu. Et lorsque, après avoir fait, au contenu de cette dépêche, des objections graves, vous avez demandé à lord Palmerston si elle ne pourrait pas être un peu réexaminée, il vous a dit qu'elle avait déjà été expédiée à M. Bulwer. A quoi vous avez, avec grande raison, répondu : • — Souffrez que je vous « le dise franchement, je le regrette^ vivement. — »
a Je ne dis rien en ce moment du fond même de la dépêche de lord Palmerston. Je ne regarde qu'à la forme. A coup sâr, ce n'est point là celle de l'entente cordiale, ni même des ménagements mutuels. C'est de la politique parfaitement isolée, de la politique préparée, décidée et mise en pratique sans aucun concert avec nous, sans aucune recherche ni mention de notre avis.
a Je devais attendre une réponse à ma lettre du 30 juillet
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.-5 FÉVRIER 1847. 35d et à la proposition quelle contenait. En là communiquant^ lé U, ft lord Pàlmcnston, vous avez insisté sur Télat critique de la question et sur Furgcnce des résolutions. Le 30 juillet^ je n'avais rien reçu. Je tous ai écrit alors pour tous faire connaître toutes mes objections aux instructions adressées lé 49 juillet à H. Bulwer^ et rallération profonde qu'à mon avis ces instructions apportaient dans la politique antérieurement adoptée è lx)ndres comme à Paris, et dans les rapports de DOS deux cabinets. Et je vous disais en terminant cette lettre : « — Je tiens infiniment au concert, h Taction commune entre nous; je ferai beaucoup pour les maintenir. Mais enfin ^ il peut y avoir aussi pour la France^ en Espagne^ une politique isolée. Et si HnitiatiTe de la politique isolée était prise à Londres , il faudrait bien qu'à Paris j'en adoptasse aussi la pratique. Mais je ne tcux point le faire sans une nécessité absolue, évidente. S'il doit y aToir dans l'attitude, le langage, la conduite de nos deui cabinets , quant aux questions espagnoles, un changement entre ce qui était il y a six semaines et ce qui sera désormais, à coup sûr, ce changement ne commencera pas par moi. Dois- je le considérer comme près de commencer ou comme déjà commencé par lord Palmcrston? Je TOUS demande d'éclaircir ce point, car Tincertilude et l'obscurité ne conviennent, à coup sûr, ni à lord Palmerston, ni à moi, ni à l'intérêt des questions mêmes. — d
c Je sais que lord Palmerston proteste contre l'impression que TOUS avez reçoe,que j'ai reçue de sadépêcbeà M. Bulwer, du 19 juillet, et contre notre idée que celte dépêche changeait profond^ent la politique antérieure et nos rapports sur la question espagnole. Je demeure plus que jamais convaincu que notre impression et notre idée, àcet égard,étaient parfaitement fondées. Mais enfin, qu'elles fussent fondées ou non, elles étaient réelles, nous j^ensions ainsi ; et lord l^almerston le savait par lord Cowley comme par vous. Cela valait bien la peine qu'on répondit k mes objections et à mes propositioiis, et qu'on mè répondit à temps.
f Enfin, car je ne veux rien oinettre, si lord Palmerston
lie nous a pas communiqué sa seconde dépèche à M. Bulwer (du 22 août)» c'est, vous a-t-il dit, parce que M. le comte Bresson avait fort exploité la première (du 19 juillet) que vous aviez reçue confidentiellement. Je ne puis croire que, lorsque lord Palmerston vous a fait cette communicatioD confidentielle^ il ait pensé que je n*en tiendrais aucun compte dans notre politique, et par conséquent que je n'en dirais rien à M. Bresson , chargé à Madrid de notre politique. Je n'ai ni fait ni autorisé aucun usage, le moins du monde public ou officiel, d'une dépêche confidentiellement conununiquée. J'en ai simplement donné connaissance à M. Bresson seul, parce que cette connaissance lui était indispensable pour comprendre la situation nouvelle dans laquelle cette dépêche nous plaçait, et les instructions qu'elle nous obligeait à lui donner. Je ne vois rien là qui dépasse le légitime usage d'une communication, confidentielle, il est vrai, mais qui ne pouvait cependant, à raison de ce caractère, être considérée par moi comme sans conséquence pratique, et uniquement destinée à satisfaire ma curiosité. »
Voilà quels ont été nos procédés à Londres ; voilà comment nous avons rempli tous les devoirs, et de la loyauté, et des égards dus entre les deux gouvernements. Ce n'est pas tout; il faut que je rétablisse aussi l'exacte vérité. M. le comte Bresson m'écrivait le 3 octobre :
M. le comte Bresson à M, Guizot, (PaiiicuHère. ^ Extrait)
Madrid, 3 octobre 1846.
« Je n'ai montré à personne, pas même à M. Isturits, la dépêche du 19 juillet de lord Palmerston. Cette dépêche étant connue par des voies que j'ignore, je n'ai pas mis une affectation niaise à persuader que je ne la connaissais pas; je dis seulement que personne ne Ta connue par moi. Vous pouves affirmer à lord Palmerston ces divers points. > (Sensation.)
J'en viens aux procédés à Madrid.
CHAMBRE DES DÉPUTES.-5 FÉVRIER 1847. 361 On a beaucoup parlé de moyens furtifs, violents^ de coercition morale; la première dépêche de lord Palmcrston parle expressément de coercition morale exercée sur la jeune reine pour obtenir son consentement. Il faut bien que je repousse
I imputation de pareils procédés.
Voici le texte même des lettres de M. le comte Bresson. Il a été aussi profondément touché qu'il devait Têtre de pareilles imputations ; il s'est bâté de les démentir.
M, le comte Bressan à M. Gt«tJSot.-»(Particulière.)
Madrid, 30 septembre 1846.
€ Je me souviens parfaitement que j'ai passé toute la soirée du S7 au % août ches moi avec MM. d'Arana^ Dal Borgo^ O'shea, Sartoriua, marquis de Santiago^ marquis d'Acapulco, élisant tranquillement une partie de cartes ^ pendant que le Tùnes m'envoie au palais arracher, au milieu de la nuit et d'une orgie^ à la jeune reine et à l'infonte, leur consentement. Je dormais très-profondément lorsque^ vers une heure du matin^ un billet du duc de Riansarès^ bientôt »uivi de M. Mon en personne, vint m'informer que tout était décidé selon nos vœux. Vous avez ce billet et je vous rends compte, dans la lettre qui le renfermait, des incidents de toute cette journée.
II ne faut pas oublier qu*ici les afiaires ne se traitent que le soir entre les ministres et avec les reines. liCS conseils de cabinet et le travail chez Leurs Majestés commencent rarement avant dix heures, a
If. le comte Bresson à M. Guizot (Particulière. — Extrait.)
Madrid, 8 octobre 1846.
• Cette allégation de coaction morale est encore plus ab* surde qu'odieuse. La reine a pris sa résolution en pleine liberté. Pour moi, j*affirme sur l'honneur que jamais, en aucune occasion, pas plus récemment qu'antérieurement, je ne
862 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, lui ai adressé un mot^ un seul^ qui eût trait à son mariage, pas plus avec un prince qu'avec Tautre. Je ne suis jamais sorti des lieux communs, et je ne me suis pas une seule fois, dans ces deux années et demie de mon séjour à Madrid, trouvé seul avec elle. liOrs des audiences pour la remise des lettres autographes^ les portes de son cabinet restent ouvertes; k l'une apparaît la eamereramayoTj à l'autre Tintroductenr des ambassadeurs. Quant à des entrevues particulières, il n'en a jamais été seulement question, quoique j'eusse le droit, si cela me cooreriaii, de les réclamer. Je porte à qui que ce soit le défi de contredire un mot de ce que je viens d'avancer. »
Il n'y a donc eu à Madrid aucun fait de contrainte , jwint de coercition morale, point de ruse, point d'artifice ; tout s'etl passé librement et loyalement, (très^tietil très-bient)
Voyons les procédés à Paris.
La Chambre me pardonne les détails dam lesquels j'entre (Oui/ out7) ; je le fais, parce que je ne veux laisser subsister dans l'esprit de personne, ami on adversaire, aucon doute quif une seule minute, me paraisse à moi légitime.
A Paris, le 4*' septembre, lord Normanby, appelé par moi, m'a fait l'honneur de venir me voir; je l'ai informé de la résolution prise à Madrid; je l'ai informé de^dmn mariages que je ne connaissais encore à ee moment que pur une dépêche télégraphique. Il m'a demandé, comme il le raconte dans sa dépèche du 4«r septembre, si les deux mariages se feraient en même temps, au même moment. J'ai dit ! Noo^ pa» e» même temps, pas au même moment.
J'étais bien en droit de le dire; car non-sealement rien n'était décidé à cet égard ; non-seulement il n'était pas do tout décidé que les deux mariages se feraient simultanément; mais nous travaillions nous-mêmes à Madrid à empêcher (jûlls se fissent simultanément ; nous nous opposions ienoore, en ce moment, à la simultanéité.
Voici (alettre que fn*écrivait, le |8 août même, au moment ou les deux niàriagès venaient d'èîre à^dà, N. le comte
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 5 FÉVJEUER 1847. 36S Bresson. Le gouvernement espagnol, la reine mère pressaient tivement pour la simultanéité. Il avait été convenu que les deux mariages seraient décidés et arrêtés en même temps ; Tiin ne Faurait pas été sans l'autre; mais la célébration sioraltanée, nous nous y refusions encore. Voici donc ce qu'écrivait M. le comte Bresson le 28 août :
M. k comte Bresson à M. Guizot. (Particulière. — Extrait.)
Madrid, 98 août 1846.
« Il m'a fallu me débattre toute la journée avec la reine mère^ MM. Isturitz et Pidal, pour faire maintenir dans ma rédaction les mots, autant que faire se pourra^ qui constituent notre liberté d'action. J'ai dû m^avancer jusqu'à annoncer que je ne signerais pas si cette concession ne m'était pas faite. La reine mère entendait que la célébration des deux mariages se fit le 20 du mois prochain, et que M. le duc de Montpensier fût ici pour cette époque. J'ai démontré que c'était de toute impossibilité^ et j'ai déclaré que déclaration et célébration devaient rester suspendues jusqu'après la discussion^ la signature et la ratification des articles du contrat. Vous suivrez les phases de cette négociation dans la minute marquée no i. Malgré toutes ces précautions, le conseil avait introduit dans le décret de convocation des cortès^ qui paraîtra demain, a?ec la notification du mariage de la reine, celle du mariage de l'infante. J'ai protesté et signifié que^ si cela s'accomplissait, j'annulerais demain authentiquement tout ce qui aurait été fait. »
Pièce jointe à la Uttre particulière de M. Bresson, du 28 août {846.
« Eh là résidence royale dé Madrid Je 28 du mois d'adût de l'aâ dé grâce 1846; l mil* Son Exe. don Xavier de îslnriti, etc., etc., etc.
muni des pleins pouvoirs de Sa Majesté Caiholiquei et Son £ic. le comte Bresson, ambassadeur de France , muai des pleins pouvoirs du Roi^ son auguste souverain ;
a Le mariage de S. M. la Reine d'Espagne et de S. A. R. Mgr le duc de Cadix ayant été aujourd'hui même convenu, arrêté et signé,
a II est stipulé, convenu et arrêté par le présent acte que, de leur propre consentement et du consentement déjà éventuellement accordé de leurs augustes parents, il y aura mariage entre S. A.R. l'infante dona Maria-Luisa-Fernanda de Bourbon et S. A. R. Mgr le prince Antoine- Marie-Philippe-Louis d'Orléans, duc de Montpensier, fils puiné de S. M. le Roi des Français.
c La discussion des capitulations matrimoniales, des articles du contrat et des questions d'intérêt qui s'y rattachent est réservée;
a Et lorsque les actes définitifs auront été dû ment réglés et approuvés par les hautes parties contractantes, la fonneet l'époque de la déclaration de ce mariage et sa célébration seront déterminées et fixées de manière à les associer, autant que faire se pourra^k la déclaration et à la célébration du mariage de Sa Majesté Catholique avec S. A. R. le duc de Cadix, en la résidence royale de Madrid, et en personnes,
a En foi de quoi les plénipotentiaires ci -dessus nommés ont signé le présent acte en double original, et Tout scellé du sceau de leurs armes. »
J*ai là cet engagement même conclu le 28 août, signé entre MM. Istuntz et Bresson, avec l'indication des change* ments et des ratures qu'il a successivement subis. C'est à la demande de M. le comte Bresson, et après les instances dont je viens de parler, que les mots autant que faire. ss pourra furent maintenus.
J'étais donc bien en droit, le i*' septembre, de dire que les deux mariages ne se feraient pas en même temps, car nous travaillions nous-mêmes à empêcher la simultanéift.
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Autre bataille que M. le comte Bresson eut à livrer, car il dit : « Malgré toutes nos précautions, le conseil avait introduit, dans le décret de convocation des cortès qui paraîtra demain avec la notification du maiiage de la reine, celle du mariage de Tinfante. J'ai protesté et signifié que, fi cela s'accomplissait, j'annulerais demain autbentiquement tout ce qui aurait été fait. »
Le lendemain, le surlendemain, les jours suivants, M. le comte Bresson m'écrivit, me rendant compte de l'état des choses et des esprits à Madrid. Le 30 août il m'écrivait :
M, U comte Bressan à M. Guizot, (Particulière. — Exlrail.)
Madrid, 30 août 1846.
t Gomme c'est surtout la vertu du fait accompli qui impose silence à l'esprit de faction et de dénigrement, MM. JMon et Pidal m'ont exprimé un vif regret que je me fusse opposé avant-hier à la déclaration officielle du mariage de l'infante; et ches eux, comme chez MM. Isturitz, de Hiansarès et nos partisans les plus déclarés, j'ai vu un désir ardent que le contrat pût être discuté, signé-et ratifié assez promptement pour que M. le duc de Montpensier fût rendu ici dans les premiers jours d'octobre et que les deux mariages fussent célébrés le 10 octobre, anniversaire de la naissance de la reine. Je reconnais le poids des considérations qui dictent ce conseil. 11 importe de fermer la lice sans retard, d'dter tout prétexte et tout aliment aux partis. Secondons en cela le gouvernement espagnol ; nous servons notre propre cause. Les cortès s'ouvrent le 14 septembre; l'opposition réservera tous ses efforts, toutes ses colères pour le mariage de l'infante^ il faut que le ministère soit en mesure pour cette époque. Mettons toute la bonne grâce possible à répondre à ses espérances et à celles des reines.
M HISTOIRB PARLSICENTAIRB DX FRANCE. Il ne faudrait pas qu'on pût soupçonner que^ notre gmâ objet rempli, nous nous montrons froids et insouciants. Ls susceptibililé espagnole ne nous le pardonnerait pas. ■
Et la susceptibilité espagnole aurait eu raison. Nous avions arrêté, conclu, FÎgné les deux mariages : il y avait engagement signé le 28 août pour le mariage de H. le duc de Hontpensier avec l'infante, comme pour celui de la reine, et le premier mariage n'avait été conclu que parce que le second l'avait été en même temps. Le gouvernement espagnol voulait s'assurer les deux mariages ensemble, et c'était là, d'honneur, ce que nous lui avions promis; c'était là ce que nous avions signé avec lui; c'était par suite de cet en* gagement qu'il s'était décidé à publier le premier des deux mariages : qu'aurions-nous donc fait si nous avions livré le second à toutes les chances, à toutes les incertitudes de Tavenir, aux incertitudes que le gouvernement espagnol signalait lui-même? Évidemment nous aurions manqué à notre loyauté envers le gouvernement espagnol; nous lui aurions dît : a Maintenant que nous vous avons décida i conclure le mariage de votre reine avec un descendant de Philippe V, qu'il arrive du mariage de l'infante avec M. le duc de Montpensier ce qui se pourra, ce qu'il plaira aux événements, aux luttes des partis, aux insurrections, aux influences de tout genre I o Nous ne pouvions tenir un pareil langage; rien n'eût été plus déloyal : nous aurions manqué à la foi que nous avions donnée au gouvernement espagnol; nous aurions manqué à la confiance qu'il avait fondée sur notre parole. Quand le gouvernement espagnol, quand l'ambassadeur du roi à Madrid nous signalaient des dangers pressants, évidents, incontestables, dans l'ajouruement indéfini du second mariage qui était conclu, signé, arrêté comme le premier, nous étions engagés d'honneur aussi bien que de politique à accorder la simultanéité qu'on nous demandait. (Trèê'bienl très-bien!)
Permettes- moi de vous lire encore quelques mola des dépêches des jours suivants, et vous verrez à quel poiat h
situaljpq éui( omn^^te; xpus verreE cofnbien Timérôt de b politique, comme le devoir de la lojavté, nous împasaieoi l'obligation de pq)l? d^^der.
Le 3 septembra, M. Bresson m'dcri?aît :
If. le comte Bresson à tf- Guizot. (Particulière.— Extrait.]
Madrid. 8 septembre 1846.
t Ne retardons pas la conclusion de notre grande affaire; ne perdons pas un jour; nous avons bien des intrigues à déjouer encore, bien des écucils à éviter. Fixons, si c'est possible, la célébration au 40 octobre; laissons-la se faire le même jour après celle du mariage de la reine; que le fait soit accompli dans sa plénitude. Il vaut mieux que notre prince arrive plus tôt, avec un équipage léger et une corbeille incomplète, que d'arriver tard avec des embarras et des complications. »
Et le 6 septembre :
a 11 ne faut pas que nous ayons l'air de faiblir ou d'hésiter un seu) ipoment. L'opposition en recevrait un élan impétiieux qui emporterait le cabinet avant même la réunion des cortès. Elle se met en mesure dans celte attente. » (Sensa" tions diverses,)
Autant donc, messieurs, autant j'étais en droit, le i*' et le 3 septeoibre, de dire que les mariages ne se feraient pas en même temps, autant nous avons été en droit le 4 septembre de décider qu'ils se feraient en même temps.
Je n'en ai pas averti l'ambassadeur d'Angleterre, c'est vrai; je n'ai pas cru devoir l'en avertir. J'aurais manqué aux plus simples conseils de la prudence si, en présence d'une opposition qu il m'avait déjà déclarée^ j'avais été l'avertir moi-même du moment où il fallait qu'il agit contre nous. (MouuemefU «n ^^^ diverf.^^Longue ifiterruption.)
J'fiTJyej qnessiejirSy à la seconde 4ê^he de M. Tambas-
sadeur d'Angleterre, en date du 25 septembre, et à la cod- Tenation qu'elle raconte.
J'ai deux obseryations préliminaires à fiûre.
Quand un ambassadeur me fait rhonnenr de venir me voir et de m'adresser des questions, ce n'est pas un interrogatoire que je subis. Je ne dois dire que la vérité ; mais je ne réponds qu'autant qu'il convient à l'intérêt de mon pays et de la politique que je soutiens de répondre. (Très-bitnî très-bien!)
Voici ma seconde observation.
Je ne puis prendre le compte rendu par un agent étranger à son gourernement pour une pièce authentique, irrécosa* ble, à laquelle aucune objection ne puisse être faite. M. rambassadcur d'Angleterre en avait ainsi pensé lui-même le i septembre, car il était venu ce jour-là me communiquer sa dépêche du T' septembre, qui contenait le compte rendu de notre première conversation, afin de savoir de moi-même si ce compte rendu était bien exact, et si je n'avais rien à y objecter ou à y redresser. M. l'ambassadeur d^Angleterre pensait qu'une dépêche ne pouvait acquérir un caractère d'authenticité réelle et d*irréfragabilité, s'il m*est permis de me servir de ce mot, qu'après avoir passé par cet examen.
11 vint donc, le 2 septembre, me donner connaissance de sa dépêche du i*' septembre avant de l'envoyer. M. Tarnbassadcur d'Angleterre avait raison. Pour en convaincre li Chambre, je n'aurai qu'à lire le texte même de la dépêche du 3 septembre, dans laquelle M. l'ambassadeur d'Angleterre rend compte de notre conversation du 2.
La voici :
Le marquis de ^ormanby à lord PalmersUm. (Extrait.)
Paris, 3 septembre 1846.
a Je suis retourné hier chex M. Guizot dans Taprès-midi, et lui ai dit que, plus je considérais la nature de la communi-
CâAMBRE DES DÉPUTÉS.-6 FÉVRIER 1847. 869 cation qu'il m'avait faite la veille, plus je considérais comme graves ses conséquences possibles ; que je réclamerais donc la permission de lui dire ce que j'avais écrit à Votre Seigneurie comme la substance de notre conversation de la veille ; que sur un sujet si important je désirais trës^vivement qu*il n'y eût aucun malentendu involontaire.
c 11 écouta très-attentivement, faisant des signes d'assentiment pendant que je lisais, et confirmant l'exactitude générale de mon rapport; mais il dit qu'il y avait une omission accidentelle qu'il considérait comme importante ; que lorsque je lui avais demandé s'il n'avait pas été convenu avec lord Aberdeen que le mariage de l'infÂnte avec le duc de Montpensier ne se ferait pas à moins que la reine n'eût des enfonts, il avait en réponse déclaré qu'il y avait eu convention de cette nature, mais qu'il avait alors ajouté qu'en février dernier il avait notifié à lord Aberdeen que, dans le cas où surviendrait quelque danger d'un mariage Gobourg , il se considérerait comme relevé de cet engagement, et qu'il dit ensuite que lorsqu'il avait vu pour la première fois un prince de Cobourg placé sur la liste des candidats, il avait jugé ce danger arrivé, et avait, en conséquence, changé sa marche. Je dis que, s'il considérait cette omission accidentelle comme importante, j'aurais soin qu'elle fût réparée. »
En effet, M. l'ambassadeur d'Angleterre rectifia, dans sa dépèche du i*' septembre, l'omission importante que je lui avais signalée. Il peut donc fort bien arriver que dans une dépèche, même rédigée avec beaucoup de soin, des omissions, des inexactitudes importantes se rencontrent, et qQ*elles ne puissent être redressées que lorsque la dépèche est montrée à la seconde personne avec qui la conversation a eu lieu.
Messieurs, dans tout ce qui regarde les publications de pièces, je me suis imposé une grande réserve^ j*ai écarté avec soin, et la Chambre peut s*en convaincre en parcourant les documents que j'ai mis sous ses yeux, j'ai écarté tout ce qui pouvait avoir le caractère de la personnalité ou de l'incerti^
910 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, tude. Je ne me crois appeler quand je pnblîe des pièces^ ni k aggraver les «itttations, ni à diverlir les lecteurs. {Mouvement) Je ne publie que ce qtie je regarde comme strictement nécessaire et incontestable. Je ne regrette point la réserve (Jne je me suis prescrite eu ce genre; mais j'ose dire que, si H. rambassadeur d'Angleterre tn'arait fait Hiornienr de me communiquer sa dépêche du 99 septembre éomitteil m'avait communiqué telle du i*' septembre^ j'aurais parlé autremetlty et p€fat-dtré mieux qu'il fie m'a fait parler. (On rit.)
Un seul mot sur le fond même de la dépêche.
Le 25 septembre^ messieurs, toute la situation était changée: Mi l'ambassadeur d'Angleterre m'apportait la protestation de son gouvernement contre le mariage de M. le duc de Hotitpensier. Cette protestation annonçait que le gouvernement anglais fei'ait tout ce qui dépendrait de lui pour empêcher ce mariage. Je recevais en même temps de Madrid des nouvelles tout à fait dans le même sens. Un grand effort extérieur et intérieur étdit fait contre le mariage, pour Tempêcher. Je me suis senti, le mot n'a rien de blessant pour personne, je me suis senti, après avoir reçu cette protestation, en présence d'un adversaire, et je me suis conduit en conséquence, ne disant rien qui ne fût rigoureiisement vrai, mais ne me ctoyant pas obligé à rien dire qui nuisît à ma cause ni à mon pays.
Voilà donc, messieurs, toilà cette seconde question, la question de loyauté, la question de ménagements et d'égards réciproques, la voilà vidée, éclaircie aussi complètement, aussi péremptoirement, à Londres, à Madrid, à Paris, que la question de nécessité. Nous n'avons rieîi fait, du commencement à la fin de celte grande négociation, rien que nous n'eussions le droit et le devoir de faire. {Approbation m œnire,)
La double question des mariages a été résolue simultanément, parce que nous ne pouvions résoudre l'une sans 1 autre, parce que, si nous les avions séparées, toute notre politique, toute notre situatioti en Es()agne aurait été ruinée. Et,
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Reste une dernière question^ grande, plus grande que le débat des faits que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre, et sur laquelle cependant je serai plus court : c'est la question des conséquences de l'acte, la question de la situation politique que Pacte nous a faite envers TËspagne, envers TÀngleterre, envers l'Europe.
De toutes parts,— Reposez-vous! reposez-vous I if. k ministre. — Non, non^ je prie la Chambre de permettre que je continue sans interruption, je n'en sens aucun besoin.
Messieurs, à Dieu ne plaise que je conteste la gravité de la situation; non-seulement je la connais, m&is je désire que la Chambre^ que mon pays la reconnaissent et la sentent comme moi. (Écoutez / écoutez !) Les situations graves font les bonnes conduites (C'est vrail), et c'est par les bonnes conduites qu'on guérit les situations graves. (Trés-bi^/ très* 6ûn/) C'est paroe (|ue je compte sur l'intelligence, sur la persévérance, sur ta fermeté et sur la mesure des grands pouvoirs puUics et de mon pays, que, bien loin de vouloir rien dissimuler de la gravité de la situation, je désirerais les en pénétrer davantage , si cela dépendait de moi . (Nouvelle approbation.) Cependant il n'est pas de notre devoir de rien aggraver ni de montrer les choses plus complexes, plus graves qu'elles ne le sont. Je touche d'aboi d à notre situation actuelle avec l'Espagne à la suite de l'événement qui s'est accompli.
Je suis complètement de l'avis de l'honorable M. Thiers : nous ne devons rien demander, rien désirer en Espagne qu'une politique amie, un gouvernement ami; c'e t tout ce dont nous avons besoin. Aussi il n'est pas exact de dire que nous nous soyons faits en Espagne les patrons d'un parti contre un autre. Toutes les fois que j'ai eu l'occasion d'indi-
m HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, quer au gouvernement espagnol la pensée, le désir du gott* vemement du roi à ce sujets je me suis expliqué contre cette idéexlu patronage exclusif d'un parti.
Que la Chambre me permette de mettre sous ses yeux deux fragment» de dépêches adressées à Madrid, Tune le 45 septembre 4843, Tautre le 4 mai 4844. J'écrivais à Madrid au chargé d'affaires du roi, au duc de Glucksbeiig, très-peu de temps après la révolution qui avait renversé le régent Espartero, et qui s'était faite par la combinaison, par Talliance du parti modéré avec une portion du parti progressiste ; j'écrivais donc au duc de Glucksberg :
M. Guizot à M. le duc de Glucksberg. (Particulière.— Extrait.)
Auteuil, 15 septembre 1843.
a ... Nous co^^>renons la situation actuelle du gouvernement espagnol. Il tente une œuvre dont nous connaissons par nous-mêmes l'importance et la difficulté. Il travaille à former un parti de gouvernement avec des éléments venus de l'opposition, et en rapprochant, en unissant, au nom des in« térêls généraux du pays, les hommes intelligents, sensés et honnêtes de partis longtemps divisés ou même ennemis. Cest là uue entreprise d'une difficulté immense, et notre propre expérience nous l'a bien appris. Mais elle est aussi nécessaire que difficile, car l'avenir de l'Espagne dépend de son succès. L'Espagne a évidemment besoin de deux choses : l'une, que l'esprit de gouvernement pénètre et s'établisse dans ses institutions et dans son administration; l'autre, que les luttes de partis, de factions, de coteries, de localités, soient surmontées et dominées par l'intérêt général et le pouvoir central. Sans ces deux conditions, l'Espagne n'obtiendra ni la liberté ni le repos; et au lieu de jouir du développement régulier et fécond des institutions constitutionnelles, elle subira les souffrancet stériles des oscillations anarchiques.
a Nous avons quelquefois redouté, je l'avoue, que, dans cette
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alteraative^ la mauvaise chance ne l'emportât. Nous espérons beaucoup, maintenant, le succès de la bonne, et c'est aux hommes, de quelque côté qu'ils soient venus, qui ont dirigé les derniers événements que le mérite en appartient
a Que les chefs de la nouvelle politique espagnole persévèrent et persévèrent ensemble dans la voie où ils sont entrés ; qu'ils ne se laissent ni décourager par les obstacles qu'ils rencontreront, ni désunir par les défiances qu'on s'efforcera de semer entre eux; qu'ils placent constamment au-dessus de toutes choses l'intérêt de leur succès commun; et, malgré les difficultés et les mécomptes qui les attendent, le succès ne leur manquera point'; ils verront s'accomplir par leurs mains l'œuvre qu'ils ont si bien commencée, et ils se feront à euxmêmes un honneur infini en rendant un service immense à leur pays. »
Et le 4 mai j'écrivais :
Jf. Guizoi à Jf. le cùnUe Bressan. (Particulière.— Extrait.)
Paris, 4 mai 1844.
« ... Continuez à avoir ceci pour idée fixe : maintenir la présence d'un élément progressiste avec le parti modéré, l'union des anciens et des nouveaux cbristinos. C'est en Espagne, si je ne me trompe, la condition du retour à un régime un peu constitutionnel. Ne retombons pas dans l'ornière des vieux partis. Nous y retrouverions toutes les mauvaises chances et tous les embarras du passé. »
Voilà quels étaient notre langage, notre attitude^ nos conseils. Nous n'avions donc pas la manie du patronage exclusif d'un parti. 11 est vrai que, quand les partis se sont trouvés aux prises, quand nos conseils n'ont pas suffi pour amener entre eux la bonne intelligence, la fusion que nous désirions, nous avons été fidèles à nos amis, aux amis de la France. Nous n'hésiterions pas, en pareille nécessité, à recommencer.
Qu'en e«til résulté? Que la France cl l'Espagne ont fait
un grand acte d'amitié l'une envers l'autre^ qu'elles ont cou- |
tracté un lien nouveau. Je ne me fais pas illusion; je ne |
m'exagère pas la valeur de ces liens de famille : je sais trèi- | bien qu'ils ne décident plus aujourd'hui^ au même degré |
qu'autrefois, de la destinée et de la politique des États. N'allei |
pas croire cependant que ces liens soient sans valeur. Quand | les intérêts des peuples et des États sont identiques, les liens | de famille sont puissants pour consolider et développer la i
tendance naturelle des intérêts semblables des peuples.
Car, permettez-moi de protester ici contre une erreur, à mon avis un peu inintelligente et grossière, que je vois se répandre de nos jours : on considère la vie des sociétés comme une espèce de mécanisme dans lequel les forces générales et abstraites décident seules de toutes choses. Cela n'est pas, messieurs ; les sentiments personnels^ les affections, les volontés personnelles, les instincts libres et moraux des hommes jouent un grand rôle dans les sociétés, dans leurs résolutions, dans les relations des peuples entre eux. Les peuples ne se décident pas dans leur mouvement comme les astres^ comme les pierres, comme les corps inanimés; ce sont des créatures libres et morales, rois, ministres, citoyens ; et il importe extrêmement, quand on veut faire de la bonne politique, de mettre de son côté les affections personnelles, les tendances
naturelles, les libres dispositions des cœurs [Très-bml
trèê'hien !) C'est là la seule politique intelligente, vraie et efficace ; et^ toute cette mécanique, à laquelle on veut aujourd'hui réduire la vie des sociétés, est aussi fausse que grossière. ( Très-bien ! très-bien !)
Nous sommes évidemment aujourd'hui, en Espagne et envers l'Espagne, dans une bien meilleure situation que nous n'étions auparavant, pour nous comme pour l'Espagne ellemême.
Vous l'avez vu, le mariage s'est discuté et fait en pleine liberté ; des élections se sont faites après, les plus libres, les plus régulières, les plus tranquilles que l'Espagne ait ?ues et faites depuis longtemps. Un ministère change à l'heure qu'il
PHAMBRÇ DES DÉPUTÉS.-5 FÉVRIER J8i7. 375 Mt. Est-ce que ce n'est paa là Teffet de la complet^ în^ëpendance de FEspagne, du libre jeu des institutions copstitu* tionnelles? Oui^ le ministère qui^ il y a cinq mois^ a conclu les deux mariages^ ce ministère-là est changé. Certainement^ rien ne prouve mieux que Tinfluence de Pëtranger n'y entre pour rien. Et pourtant est-ce une réaction de parti^ comme on dit, une réaction contre nous^ un mouvement antifrançais? Messieurs, un des principaux hommes qui en-, trent dans le ministère nouveau est le rapporteur même au coDgrès du mariage de l'infante avec M. le duc de Hontpensier : il n*y a donc point là de réaction, point de mouvement ^tifrançais ; c'est, je le répète, le jeu libre et naturel des institutions. Et cet événement se produit sans que les bons rapports, Tamitié, Tintimilé dont les mariages ont été la preuve en reçoivent la moindre atteinte.
Voilà pour notre situation quant à l'Espagne.
J'arrive à l'Angleterre;
Messieurs, ne vous y trompez pas; les niolifs^ jes intérêts, es sentiments qui portent TAugleterre ^ la France à vivre bien ensemble, malgré tant de causes qui le^ séparent et qui se rencontrent tous les jours sous leurs pas dansleur vie politique^ ces motifs^ ces sentiments, ces intérêts sont s| puissants qu'ils surmonteront le ()isseptiment roopaenti^né qui existe aujourd'hui ent|-elesd^u^gpuvernç^nAçnl^. J'ei^ s^j une double garantie.
L'Angle^r^re (^jt que ce qui s'est passé en ^spagnej)or(era atteinte à 1 indépendauc^^de la politique e^tériçure de PËspa||ne. Je me^ne,ai|! tep|ps, et à un temps ^ui ne sera peut- J\fe pas Ijien^éloigné^ pour poptrer à 1 Angleterre qu'elle est dans rerreur,^ qu il peut y avoif çptr© l'Espagne et la France toute l'amitié nécessaire, tous les bons. ii^fi^pyport^^fiéçe^sçûres, sfns^^u'il ei^ i;fsu|te apcunç^^cjéjjepdancepbur.lftf^litique
jl ihmH^W^fi ^f- ?H*fcj|!^.Ç^,.Rl.lÇ çe^çf-oitrofe^iacée dj^ns la Méditerranée par la nouyfçlje sjtjfafiç;!^ q^felle.^P|^|le,l^-
Il y a ici une erreur et une injustice que TAngleterre sert égalemenl conduite à reconnaître.
Messieurs, quand le traité d'Utrecht a été conclu, la sitoition de TAngleterre dans la Méditerranée n'était pas, à beaucoup près, ce qu'elle est aujourd'hui. L^Angleterre acquérait alors Gibraltar, mais elle ne possédait pas Malte et Corfou; elle n'avait pas dans la Méditerranée un mouvement de navigation et de puissance aussi actif, aussi considérable, qae celui qu'elle a aujourd'hui. Si Téquilibre du traité d'Utrecht, dans la Méditerranée, a été rompu depuis cette époque, c'est au profit de l'Angleterre.
Je suis fort loin de croire, fort loin de vouloir que la Méditerranée soit un lac français ; c'est un de ces mots exagérés, trompeurs, qui jettent entre les peuples et les gouvernements des difficultés factices, et bientôt immenses. Il n'y a rien là de vrai ; la Méditerranée n^est pas ui} lac français, ne peut pas, ne doit pas être un lac français. Mais la France tient une trop grande place sur la Méditerranée, et la Méditerranée est trop importante à la France, pour que la France ne surveille pas avec une grande vigilance tous les changements qui peuvent survenir dans la situation et les relations des peuples snr la Méditerranée. Je répète que les changements survenus depuis cent ans sur ce théâtre étaient tous au profit de l'Angleterre, et qu'on n'a pas le droit, à Londres, de s'étonner ni de se plaindre si nous retrouvons dans la Méditerranée l'équilibre vrai auquel nous avons droit. L'Angleterre n'a rien à en craindre. L'inquiétude qu'elle témoigne à cet égard est une inquiétude injuste, erronée, et les faits ne tarderont pas à le lui démontitîr; elle ne tardera pas à reconnaître la vérité et l'équité des considérations que je soumets en ce moment à la Chambre. {Adhésion au centre.)
Messieurs, le temps marche, la fatigue me gagne, et la Chambre aussi. {Non! nonl parlez! parlez!) Je serai trèscourt sur l'Europe continentale : c'est le dernier point d(»t il me reste à dire quelques mots.
Quant aux trois grandes puissances continentales, je ré-
CHAMBRE DES DÉPUTES.— 5 FÉVRIER 1847. 877 pète ce que j'ai dit ailleurs; leur conduite^ leur attitude dans la question d'Espagne ne doit nous donner aucun sujet ni de plainte ni d'inquiétude. Elles n'ont pas adhéré^ malgré les instances qui leur ont été faites, à la politique de TAngleterre sur cette question. Seulement^ ne tous y trompez pas, les instances probablement continueront, des efforts seront faits probablement pour-attirer, pour engager ces puissances dans la politique de TAngleterre^ quant à l'Espagne. (MouvemerU.)
Si le gouvernement du roi maintient bien la position qu'il a prise, la politique qu'il a suivie envers l'Europe continentale, cette politique de conservation et d'ordre européen, sans rien abandonner, sans rien désavouer des principes et des sentiments qui conviennent au gou?ernement de Juillet, si notre politique reste conservatrice, pacifique, dévouée à l'ordre européen, ne craignes pas que les grandes puissances continentales s'engagent contre nous de manière à nous susciter de graves difficultés. Si vous ne pouvez compter sur leur sympathie, vous pouvez compter sur leur sagesse, leur intelligence et leur intérêt bien enienivL.{Mow)ement8 divers.) Elles vous l'ont prouvé depuis seize ans, elles vous le prou« veront encore si vous ne vous écartez pas de la politique vraiment conservatrice que vous, suivez. (Rires ironiques à gauche,)
Un dernier mot sur les puissances secondaires auxquelles l'honorable M. Thiers a touché hier en passant, et dont je crois que la France doit toujours tenir grand compte. Je tiens à vous dire ce qui leur est arrivé dans la question qui nous' occupe, et comment elles ont compris et jugé l'affaire des mariages espagnols.
Messieurs, quand les puissances secondaires ne craignent pas la France comme puissance révolutionnaire et conquérante, elles sont très-bienveillantes, et elles désirent sa force. Remarquez bien ma réserve; je dis quand elles ne craignent pas la France comme puissance révolutionnaire et conquérante. (Très-bien!) Eh bien, j'ose dire qu'aujourd'hui elles ne la craignent pas comme puissance révolutionnaire et conqué-
rante {Interruption à gauche), elje m'en félicite grandement dans rintérèt de la force de mon pays et de son crédit en Europe; car le jour où la France apparaîtrait de nouveau comme puissance révolutionnaire et conquérante, tenez pour certain que sa force et son crédit^ comme sa dignité, auraient beaucoup à en souffrir. (IV^-6t>n/)
Les puissances secondaires ont vu, dans TaSaire des mariages espagnols^ une preuve de l'indépendance et de l'efficacité de la politique de la France; elles en ont toutes porté ce jugement; elles s'en sont toutes réjouies. L'affaire des mariages espagnols, permettez-moi le mot^ est la première grande chose que nous ayons faite seuls, complètement seuls en Europe depuis 4830. {Mouvementé divers.)
L'Europe spectatrice, l'Europe impartiale en a porté ce jugement. Soyez sûrs que cet événement nous a affermis en Espagne et grandis en Europe (Dénégations à gauehe.'-Au centre: Oui ! oui I); en particulier dans la pensée de ces puissances secondaires qui suivent avec tant de soin les vicissitudes de la force et de l'activité politique des grands États.
En résumé donc^ messieurs, avec l'Espagne votre situation est meilleure; avec l'Angleterre, une ^nne conduite et du temps raccommoderont les difficultés du moment; avec les grandes puissances continentales^ pourvu que vous persévériez dans la politique d'ordre et de conservation... (Ailer> rupUon à gauche.)
Messieurs, s'il fallait, à chaque pas, recommencer les discussions que nous soutenons ici depuis dix-sept ans, s'il fallait, à chaque pas, venir montrer de nouveau que la politique que nous avons pratiquée n'a pas été une politique d'abaissement et d'affaiblissement, que^ bien loin de là, elle a remis la France en honneur dans toute l'Europe, s'il blhit, dis-je, à chaque pas, venir recommencer cette preuve, ks discussions et la vie parlementaire seraient impossibles. Il finit bien que nous partions des points qui ont été vidés entre nous depuis seize ans; il faut bien que n6Ud lés pi^idfts, nous, comme det résultats obtenus, €(3àkniie4etfhàsMoiar
. CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 5 FÉVRIER 1847. S70 plis, conquis. Oui, nous maintenons , comme nous Tavons conquis seize ans à la sueur de notre front, que la politique d'ordre et de conservation n'a pas affaibli, n'a pas abaisse la France en Europe. Nous maintenons qu'elle Ta grandie, fortifiée, honorée, qu'elle lui a donné plus de poids, plus de crédit {Très-bien/ très-bien/); et nous maintenons que si cette politique n'avait pas été suivie, vous n'auriez pas été en état de résoudre vous-mêmes en Espagne la question qui s'est présentée (Très-bien I très-bien!), et qu'elle aurait été résolue contre vous au lieu de l'être pour vous. {Acclamations du centre.)
(La sé^pcç ç^te suspendue pendant Yiagt-cipq minutes.)
Débat sur la prise en considération d'une proposition et M. Duvergier de Hauranne relatire à la réforme électorale.
— Chambre des dépotés. — Séance do 96 nars 18I7. —
H. Duvergier de Hauranne fit le 6 mars 1847 une proposition de réforme électorale qui abaissait le cens électoral de 200 fr. à 400 fr.^ portait le nombre des députés de 459 à 538^ et introduisait dans notre système électoral plusieurs autres modifications. La discussioD s'ouvrit le 33 mars^ et, dans la séance du 26^ je combattis la proposition qui fut repoussée par 252 voix contre 154
M. GuizoT. — Je prie la Chambre, je prie surtoat les honorables membres de l'opposition, et Thonorable H. Davergier de Hauranne lui-même , de ne pas se blesser de mes premières paroles , ils verront bientôt qu'elles n*ont rien de blessant.
Je pense aujourd'hui ce que je pensais et ce que jediisis en 1842 sur la même question. Quand je considère notre société en elle-même, son état, ses besoins, les faits sociiUi
je ne pais trouver la proposition sérieuse^ car je ne loi trouve aucun motif sërieux. Point d'intérêts réels et importants qui en aient besoin pour être satisfaits ou protégés; point de convictions, point de sentiments publics qui la sollicitent et qui la provoquent. J'ai beau chercher; elle n'est à mes yeux qu'une machine de parti ou une fantaisie d'esprit. {Mouvement.)
Quand je regarde, an contraire, à Thonorable auteur de la proposition, à Tappui qu'elle rencontre dans cette Chambre, aux débats qu'elle excite , je suis convaincu qu'elle est sérieuse et faite sérieusement , inspirée par des idées et des intentions parfaitement sérieuses et sincères.
Sëparé, depuis assez longtemps déjà, de quelques-uns de mes anciens amis, je n'ai pas changé sur leur compte d'opinion, je pourrais presque dire de sentiment. Vivement attaqué par eux, je suis profondément étranger à toute animosité politique. Je combats vivement les idées, les démarches qui me paraissent fausses ou pernicieuses; j'honore les hommes, leur caractère, leur personne, comme je les honorais autrefois. Je croirais me manquer à moi-même, si je ne respectais en eux, même brisé, le lien qui nous a unis longtemps. {Trèê'bien/ très-bien!) Je prends au sérieux ce qu'ils pensent, ce qu'ils font. Je discute volontiers avec eux. La discussion sérieuse et sincère est encore un lien ; je me félicite que ceiai-là du moins ne soit pas rompu. (Trps-lnen! très-4nml)
Je suis loin d'ailleurs de méconnaître la gravité morale de certaines questions, même quand je ne leur trouve aucun fondement réel et politique. C'est un grand mal, à mon avis, que de tellesquestions soient agitées sans une vraie nécessité; cela ne vaut rien pour le pays, ni pour ses institutions, ni pour ses mœurs politiques; la société vivante n'est pas faite pour être un objet d'études, de controverses, d'expériences dans cette enceinte; ses besoins vrais, pressants, voilà notre aflaire, et c'est bien assez. Mais quand de telles questions sont élevées, tout en pensant, tout en disant qu'elles sont Tâines et inutiles, il faut reconnaître leur grandeur, il vau-
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drait miéiix ne pas y toucher; mais quand on est forcé d'}
toucher, il faut le faire ayec respect.
Je discuterai donc la proposition de Tbonorable H. Duver^ gier de Hauranne aussi sérieusement que si je lui troarais des motifs sérieux. Elle est à mes yeux une nécessité parlementaire qui n'est point provoquée par une nécessité sociale. {TrèS'b%en/ très-bien I) Je ne Ten examinerai pas avec moins d'attention.
Messieurs, si notre système électoral actuel était un être vivant, une personne qui pût sentir et parler, et qui eût la parole dans cette enceinte, il aurait grandement le droit de s'étonner et de se plaindre.
Il y a à peu près trente ans que, du moins dans ses caractères essentiels et constitutifs, notre système électoral vit; sa vie a été divisée en deux grandes époques cotipées fèr «ne grande révolution.
Dans la première époque, de 1817 à 1830, notresystème électoral a été violemment attaqué par l'esprit de parti, par le pouvoir lui-même, qui se sont appliqués à le (aoster au profit de certaines prétentions d'absolutisme ou d'ancien régime , et au détriment de notre société nouvelle et de nos droits.
Il en a triomphé^ il en a sauvé la France et la Charte.
Au moment de la révolution de 1830, il a été largement remanié, modifié comme on Ta trouvé bon.
De 1830 à aujourd'hui, il à eu une lutte bien difiéreole à soutenir^ il a eo à lutter contra l'esprit de désordre, contre le vent révolutionnaire , contre l'anarchie : il en a triomphé - Clément; il en a également sauvé la France et la Charte.
Quel système électoral, je vous le demande, a jamais été mis en aussi peu de temps à d'aussi rudes et aussi diverses épreuves? Il en a toujours triomphé. Et l'on vous demande de le condamner et de le réformer I
Messieurs, s'il {jouvait parler, il aurait grand droit de bous accuser d'ifigratitude. {Approbatimi aucêtUres)
C'est là ce que disent les faits à la première question qu'on
leur adresse; c'est là le premier cri de l'expérience et du bon sens.
Je laisse là les faiis, j'interroge les principes ^ ils mefoftt la même réponse; ils m'inspttent les mêmes sentiments; ils me conduisent aux mêmes résultats.
Notre système électoral est stussi bon , aussi lé^if infe en principe qu'il a été^ en pratique^ utile et efficace.
Vous le savesy toute législation électorale aboutit à ces deux vfiiestiont : Quels seront les électeurs? Comment sefe-^ ront les élections?
Sur la première de ces questions : Qiiels seront lés électeurs? la France a été^ de 1789 à 1817^ datis un effort cotitinuel^ tantôt pour réaliser, tantôt pour éludef^ je ne dirai pas le principe du suffrage universel : le principe du suffrage universel est en soi-même si absurde qu'aucun de ses partisans même n'ose Taccepter et le soutenir tout entier. [Marques de dénégation à textréme gaaehe,) Personne.
M. Giwfimi-PACÈ^.— Son Jdar viendra.
M. le ministre deè affaires étrangères, ^l\ n'y a pas de jour pour le suffrage universel. Il tfj a pas de jour où toutes les créatures humaines, quelles qu'elles soient, puissent être appelées à exercer des droits politiques.
La question ne mérite pas que je me détourne en ce moment de celle qui nous occupe. (Adhésion au centre.) Je dis que/pendant la première époque de la Révolution^ notre législation électorale a été appliquée^ tantôt à réaliser, tantôt à éluder, non pas le suffrage universel^ mais le suffrage du très-grand nombre.
C'était l'effort constant des législateurs de placer le droit électoral dans les régions les plus nombreuses de la société^ et de le teiire sortir de là pour remonter et jouer son rôle dans le gouvernement. Toutes nos lois électorales, sincères ou hypocrites, de 1789 à 1817, ont été conçues dans cet es* prit^ dans cette tendance.
Pour la première fois, la loi électorale de 1817 a eu le
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courage de renier absolument ce principe, de ne plus placel^ le droit électoral dans le nombre^ et de proclamer que le droit appartenait à la capacité politique. En même temps, la loi a placé la capacité politique dans une certaine situation sociale fondée sur la propriété industrielle ou territoriale.
Voilà le principe qui a été introduit dans notre droit politique en 1817 ; principe qui a fait sortir le pouroir politique des régions très-nombreuses^ pour le placer dans les régions élevées et stables où réside la véritable intelligence des grands intérêts de Tordre social. Cela a été plus qu'une réforme; cela a été^ dans nos idées, dans nos institutions politiques, une vraie et salutaire révolution.
Voilà pour la première question : Quels sont les électeurs?
Voici maintenant pour la seconde : Gomment se feront les élections?
D*abord la législation de 1817 a admis l'élection directe, la seule vraie, la seule politique, la seule qui lie réellement les électeurs à l'élu. (C'est vrai/) Elle a fait autre chose. On avait longtemps cherché à combiner, à répartir, tantôt à rapprocher, tantôt à diviser les électeurs d'après certaines considérations de nombre, de population, d'impôt, de richesse ; combinaisons savantes, arbitraires, suivant lesquelles on voulait classer et faire agir les électeurs. Noire système électoral, à travers beaucoup d'oscillations, est sorti de cette mauvaise ornière. Il a pensé que l'élection ne devait pas être un fait isolé, un acte momentané, qu'elle devait se rattacher à la vie tout entière des électeurs, à leurs relations habituelles; qu'il fallait mettre ensemble, pour l'opération électorale, les hommes accoutumés à vivre ensemble, qui avaient des intérêts communs, qui se connaissaient réellement; il a accepté les groupes naturels d'électeurs, tels que les donnent, soit les circonscriptions territoriales, soit les affinités d'intérêts, soit des circonstances réelles et pratiques; il les a pris, et il leur a demandé l'élection ; à chaque groupe naturel son député.
Tels sont donc les deux principes essentiels sur lesquels
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kiolre système électoral repose : la capacité politique, et Vadoplîon légale des groupes naturels d'électeurs.
Principes salutaires, qui ont commencé ^ inauguré^ fondé chez nous la réalité du gouvernement représentatif!
Que fait de ces deux principes la proposition de Fhonorable M. Duvergier de Hauranne? Les confirme-t-elle ou les affaiblit-elle?
Sur la première question : Quels sont les électeurs? voici ce que fait la proposition de Thonorable M. Duvergier de Hauranne : elle substitue à la capacité^politique la capacité purement intellectuelle; elle recherche l'intelligence, et partout où elle la trouve, elle place le droit électoral, sans s'enquérir de la situation sociale.
A mon avis , c'est un grand changement et une grave erreur.
La différence est grande entre la capacité politique et la capacité purement intellectuelle. Quand on a attaché la capacité politique à une certaine propriété, c'est d'abord parce qu'on a présumé qu'en effet l'intelligence était là; mais on a présumé aussi que là était l'intelligence éclairée par la situation sur les véritables et essentiels intérêts de Tordre social. (IV^-6i>n/).
Voilà le sens de la capacité politique dans notre système électoral actuel.
Messieurs, je respecte infiniment l'intelligence; c'est un des mérites, et ce sera un des titres d'honneur de notre temps que de savoir hautement la respecter et lui rendre ce qui lui est dû. Mais je ne me confie pas aveuglément à l'intelligence, et je ne crois pas qu'il convienne de s'y confier aveuglément, et moins de notre temps que jamais. L'excessive confiance dans l'intelligence humaine, l'orgueil humain^ l'orgueil de l'esprit, permettez-moi d'appeler les choses par leur nom , a été la maladie de notre temps (Mouvement), la cause d'une grande partie de nos erreurs et de nos maux. L'intelligence, comme j'avais l'honneur de le dire tout à l'heure à la Chambre, a besoin d'être sans cesse avertie,
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caoteniie, éclairée, guidée par la situation sociale. L'h rabic M. Duvergi^r de Hauranne traite aujourd'hui i'ioteltigence comm» on traitait autrefoisla noblesse t on lui demandait qui elle élait^ si elle était noblesse, et puis en ne loi demandait plus rien. {Bire$ d'approbation.)
Je crois qu'on avait lort^ et qu'on aurait également toil aujourd'hui; comme la noblesse, il faut que rintelligencf, là où elle existe ^ soit soumise à accomplir certaines cooditionSj à passer par certaines épreuves, à donner certaisi gages de sa rectitude^ de sa fidélité aux grands prindpes de Tordre social. Voilà ce que notre système électoral lai de* mande^rien de plus, mais rien de moins. (7Vés-6^sfi/)
C'est là ce que retranche l'honorable M. Duvergier de Hauranne.
Il altère donc profondément le premier principe de notii sjstème électprali le principe de la capacité politique | il ne l'abolit pas, il ne Tabandonpe pas comp|élement| mais il Ténerve et le dénature.
En voulez- vous I9 preuve î il est conduit par ioii principe à faire des électeurs perpétuels, inapiovibles, à cété des élee« teurs temporaires et conditionnels; et les électeurs perpé* tiiels, inamovibles, sont précisément ceux qui, mèoM éft a4niettant qu'ils offrent asse? de gar^ntifss, en offrent pairtan t moins que les autres.
Je passe à la seconde question : Gomment se feiwit les élections ?
Sur cette seconde question» la proposition de lliononhle M. Duvergier de Hauranne tombe dans la même faute. Elle n'abolit pas je principe de notre système électoral, elle le dénature, elle le fausse de diverses manières. D'abord en revenant au principe du nombre et en lui donnant nne grande extension. Vous avea dans un collège électoral Itti 130, 150 électeurs investis de la capacité légale; cela ne suftit pas, il faut aller jusqu'à 400. C'est donner «a principe du nombre, sur le principe de la capacité psiitiqua, «ne pié* IHHidérance que notre sjstèmA lui refuse.
L'auteur de la proposition fait encore autre chose; il cotiibiae les électeurs, il distribue le nombre des députés d'après des combinaisons arbitraires et pour obtenir des résultats factices; tantôt la prépondérance des villes sur les campagnes, tantôt la prépondérance de l'intérêt industriel sut l'intérêt agricole. En un mot, il altère, il affaiblit le second principe de notre système électoral, qui accepte les groupes naturels d'électeurs, et, sans aucune introduction d'éléments arbitraires, leur demande Téleclion d'un seul député.
Voilà comment les principes constitutifs, tutélaires, de notre système électoral, sont faussés, dénaturés par la noutelle proposition. Elle y substitue un amalgame un peu confus de principes divers et incohérents, delà capacité politique avec la capacité purement intellectuelle, deTélectlon directe avec l'élection indirecte; car il y a des électeurs indirects dans la proposition de l'honorable M. Duvergîer de Hauranne. On nommera des conseillers municipaux pour en dure des électeurs politiques. Les deux élections seront ainsi paiement altérées. (Cest vrail c'est vrai!)
Meiisieurs, pourquoi tout cela, je tous le demande ? Est-ce pour répondre à des besoins réels de la société, à des vœux généraux, pressants, persévérants? Non; on ne le prétend même pas. Voici les motifsqui ont déterminé la proposition : combattre la corruption, combattre l'afTaiblissement de l'esprit politique, faire des progrès.
Messieurs, il me sera permis, j'espère, de demander qu'i propos de ce mot de corruption , nous nous considérions et nous nous traitions tous comme d'honnêtes gens {Mouvement)^ TOUS ne voulez pas de la corruption ; vous avez parfaitement raison; nous n'en voulons pas plus que vous. {Rumeurs dubi* taUves à gauche.)
\a Chambre voit que j'ai bien raison de demander que nçus nous traitions comme d'honnôtes gens, car on est dis* posé à nous le refuser, sans penser que nous pourrions bien Aussi le refuser à notre tour. (Rires et approbation au centre.)
Nous ne voulons ni les uns ni les autres de la corruption «
388 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRAS'CË.
Quand il se rencontre > en matière électorale, des cas réels de corruption^ vous avez^ soit l'annulation de l'élection, soit les poursuites judiciaires pour en faire justice. Toutes le^ élections ont été et seront toujours soumises à votre examen. C'est à la Chambre et aux tribunaux qu'il appartient de rcprimer la corruption.
Permettez-moi donc^ dans l'intérêt de notre dignité â tous, de la vôtre comme de la nôtre, permettez-moi d'effacer ce mot de mon langage, et d'y substituer le véritable mot du sujet : au lieu de corruption, parlons de l'abus des influences.
Voilà la vérité, voilà le vrai mot, le mot politique. {Mouvements divers.)
Eh bien! messieurs, l'abus des influences est, dans une certaine mesure, un mal inhérent aux pays libres.
Je vous défie de produire un pays libre où ce mal-lk n'ait pas existé. Je vais plus loin : je soutiens que de tous les pays, de tous les grands pays à gouvernement représentatif, le nôtre est celui où il existe le moins. {Approbation au centre.)
Prenez l'Angleterre, prenez les États-Unis, les deui seuls grands gouvernements représentatifs connus dans le monde; vous y trouverez l'abus des influences infiniment plus étendu, infiniment plus profond, infiniment plus choquant qu'il ne Test chez nous. Nos élections, quoi que vous en puissiez dire, nos élections sont les plus vraies et les plus pures qui existent dans le monde. (Dénégation à gauche.^ Approbation au centre,)
Et maintenant vous imputez à ce mal, vous imputez à l'abus des influences le résultat des élections; vous vous en prenez au régime électoral et aux facilités qu'il donne à l'abus des influences, du résultat électoral qui vous déplaît.
Messieurs, vraiment je ne peux assez m'étonner de ces plaintes. Voilà un pays où 11 existe beaucoup de libertés Irèsactives, très-réelles, partout, au centre, dans les localités; voilà une opposition qui , à l'entendre , est en possession de toutes les idées généreuses, de toutes les grandes espërances,
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 86 MARS 1847. . 380 de tous les grands intérêts moraux du pays. Et c'est en présence de telles institutions , en présence d'une telle opposition^ que nous gagnons les batailles électorales avec les moyens d'influence que vous nous connaissez ! Cela n'est pas croyable. (Dénégations à gauche. — Approbation au cetUre.)
Tenez pour certain qu'il n'y a pas en Europe un seul spectateur intelligent qui le croie. {Rumeurs à gauche.)
Je vais tous en donner une preuve qui a déjà été indiquée dans ce débat^ mais pas assez développée, à mon avis.
Il n'y a pas bien longtemps, sous la Restauration, les moyens d'influeuce appartenant au gouvernement étaient bien plus grands qu'aujourd'hui. {Dénégations à gauche.)
M. Odilon Barrot. — Vous les avez bien perfectionnes!
M, U ministre, — Les honorables membres ont oublié que le gouvernement nommait alors toutes les autorités locales^ conseils ou autres, dont la plus grande partie appartient aujourd'hui à l'élection : c'était à coup sûr un très-grand moyen d'influence.
Les moyens de résistance^ d'opposition^ de liberté, étaient bien moindres, en revanche^ qu'ils ne le sont aujourd'hui. Cependant l'opposition gagnait du terrain tous les joui î^; et à la fin du combat, avec ses armes si imparfaites, contre cet adversaire bien autrement armé, elle s'est trouvée victorieuse. Pourquoi? parce que le pays était avec elle, parce que le pays trouvait qu'elle avait raison. Voila le vrai, le grand motif.
Au c«ntrc.— C'est vrai î — Très-bien !
M, le ministre. — Aujourd'hui, après dix-sept ans de combat, l'opposition n'est pas victorieuse, parce que le pays ne trouve pas qu'elle ait raison, parce que le pays n'est pas avec elle. Il n'y a pas d*autre motif. {Exclamations ironiques à gauche.) 11 n'y a pas d'autre motif digne de nous, digne de vous. (Nouvelles exclamations. — - Au centre : Très-bien ! très-bien 1)
M. Gutet-Despontainks.— (î'esl comme en 1825 et 182(5 ; jttsqu^en 1827, on a dit la même chose.
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M, le ministre, — Je sais bien quelle ressouce on a ou quelle ressource on croit avoir; on s'en prend au pays même; on parle de Tatraiblissement de l'esprit politique, et c'est le second motif que l'honorable M. Du^ergier de Hauranne donne à sa proposition. Messieurs, croyez- moi; on a une trop petite et trop étroite idée de Tespril politique; ît est plus varié et plus puissant que vous ne l'imaginez; il sait prendre plus de formes et agir par bien plus de moyens que vous ne le supposez. Pendant longtemps, dans les premiers temps de notre révolution, le caractère de Pesprit public a été l'ardeur à la conquête de notre ordre social, de nos droits, de nos institutions, de nos libertés. Sous la Restauration, il a pris une autre forme, cellede l'ardeur à la défense de notre état social, de nos droits, de nos institutions, de nos libertés. Aujourd'hui le pays ne croit plus avoir rien à défendre. {Réclamations à gauche,) Grâce à Dieu, il a celte confiance qu'il ne se sent plus habituellement attaqué et menacé par son gouvernement. {Très-bien! trèsbien!) 11 sent que ce gouvernement est vraiment le sien; il se confie en lui. Savez-vous quelle est aujourd'hui la forme de l'esprit politique? C'est de concourir réellement a l'exercice du gouvernement; c'est de pratiquer les droits et les libertés. La guerre offensive d'abord, la lutte défensive après, le concours libre aujourd'hui, voilà les formes successives de l'esprit politique {Nouvelle approbation) ; voilà ses divers moyens d^action.
Le pays pense aujourd'hui que ce qu'il a à faire, c'est de prendre réellement, efficacement, part à son gouvernement, et il le fait. L'esprit politique est moins bruyant, je le reconnais, qu'il ne l'a été autrefois; il n'est pas moins réel ni moins actif. Il est vrai aussi qu'il se déploie au profit des idées et des intérêts du gouvernement, non plus an profit des idées et des intérêts de l'opposition : cela est vrai; mais, sous cette nouvelle forme, l'esprit politique n'en existe jpas moins.
M. Bbrrtbr.— 'Je demande la parole {Mouvement.)
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if. le minUtre, — Demandez, messieurs, demandez partout aux spectateurs de ce qui se passe en France depuis 1830, demandez-leur si, depuis 1830, ils ont trouve que la France ail manqué d'esprit politique; ils ont trouvé, au contraire, et ils disent tous les jours qu'elle en a beaucoup, qu'elle eo a montré bien plus qu'on n'en attendait et qu'on ne lui en supposait.
iie dites donc pas que l'esprit politique s'est ailaibli ; dit^s qu'il s'est transformé, qu'il a changé de but et de caractère; maïs soyez certains qu'il existe, et il le prouve tous les jours, et il vous le prouvera de plus en plus à vous-mêmes. {Trèê'bien! trèS'bienI)
Voilà donc déjà deux des grands motifs allégués en faveur de la proposition, les voilà qui s'évanouissent, si je ne m'abase, devant un examen sérieux et sincère. J'arrive au troisième, le progrès.
Messieurs, je pourrais dire, comme beaucoup de gens sensés le pensent et le disent, je pourrais dire que, depuis 1830, nous avons fait, dans Tordre politique, des progrès très-rapides, des réformes immenses, de quoi défrayer un siècle, et un grand siècle, en fait de réformes et de progrès politiques, et qu'il n*est pas déraisonnable de prendre quelque temps pour s'arrêter et be reposer. Je pourrais dire cela, et beaucoup de gens sensés le disent. Je ne le dirai pas, parce que je ne le pense pas.; je crois que, malgré tout ce qui a été fait de notre temps, et quelque grand, quelque rapide qu'ait été le progrès, il f^iut qu'il continue. II ne faut pas s'arrêter; il faut marcher, dans l'ordre politique, comme ailleurs. Je répète à cette tribune ce qu'on y a souvent rappelé, ce que j'ai eu l'honneur de dire à Lisieux : il faut que le progrès continue, et la politique conservatrice peut seule le donner, comme elle a pu seule donner l'ordre et la patZf {Très-bien! très-bien!)
H^eurs, un regard d'abord sur les faits. On dit qu'il ne lefait paa d^ progrès; ou dit que le ministère ne fait rien. Voyons donc. Il y a de grandes questions, des questions
d'ordre politique et moral , on en conviendra assurément, qui préoccupent les esprits; par exemple, la question de rapplicalion à l'instruction publique du principe de li liberté d'enseignement.
Eh bien, les idées du gouvernement sont arrêtées sur cette question ; son parti est pris. D'ici à peu de jours, la loi sera présentée à la Chambre. On me pardonnera de ne pas m'arréter à nous justifier de ce qu'elle n'a pas été présentée quinze jours ou trois semaines plus tôt; en pareille matière, il faut prendre jusqu'au dernier moment le temps d'y bien penser et de savoir ce qu'on fera.
Certes c'est là un progrès politique et moral.
M. Odilon Barrot. — Nous ne pouvons pas en juger; nous ne pouvons pas juger ce que nous ne connaissons pas.
M. le ministre, — Je ne demande pas à l'honorable M. Barrot de juger en ce moment le projet de loi; je dis seulement qu'il y a là une grande question à résoudre, et, dans notre opinion, un véritable progrès politique à faire; je dis que le gouvernement a son opinion arrêtée, son parti pris, et que la Chambre en sera saisie sous peu de jours.
M. OniLOR Barrot. — Nous verrons, alow.
M. le minietre. — Vous verre* si la loi est bonne; mais vous ne pourrez pas dire que le gouvernement n'y a pas pensé et a été inactif. C^est de cela qu'il s'agit en ce moment.
M. LuNEAu. — 11 s'agit de progrès réalisa.
M. le ministre, — En voici un second. Il y a une grande réforme à faire aussi dans ce qu'on appelle très-improprement, à mon avis, le système pénitentiaire. Moi, je l'appelle le système pénal.
Pensez, messieurs, un moment... Pardon, si j'arrête sur ce sujet la Chambre... Pensez à la grandeur de la question. Nous avons, grâce à Dieu, supprimé dans les peines toute souffrance corporelle; nous avons en même temps supprimé... ce n'est pas nous, c'est le cours du temps et des idées... nous avons supprimé les peines purement morales qui autrefois étaient infligées à certains crimes par l'umoo de la
religion avec la pénalité civile, la pénitence publique, Tamende honorable, le sac et la cendre; nous avons supprimé tout cela. (Réclamations diverses.)
Un membre à gauche. — Ce n'est pas TOtre ministère, c'est la Révolution française qui a fait cela. ( Interruption pro^ longée.)
M, le ministre. — Que les honorables membres veuillent bien m'écouter jusqu'au bout. Je ne dis pas cela pour exprimer aucune opinion, aucun regret; c'est un fait que je signale. Je dis que le système pénal chez nous s'est affaibli de deux côtés, par la suppression des souffrances physiques, et par la disparition d'une grande partie de la pénalité morale.
Trouver un système moral efficace à substituer à tout cela, c'est à coup sûr une grande question d'ordre politique et moral.
Le gouvernement s'en est occupé, il croit l'avoir heureusement résolue, il vous en a déjà saisis, elle reviendra dans cette session.
M. GARifiBR-PAGis. — Nous vcrrons alors!
M. le ministre. — Vous connaissez déjà dans quelle voie le gouvernement est entré à ce sujet.
Une troisième question, c'est la réforme du régime colo* niai. Nous y sommes entrés aussi, non plus simplement par des paroles, par des promesses; nous y sommes entrés par des lois, par des mesures positives qui s'exécutent, qui auront leur cours et leurs conséquences.
Enfin, la quatrième question que Thonorable M. Blanqui posait tout à l'heure à cette tribune^ la question du libre échange et du système protecteur, celle-là aussi nous a occupés. La loi des douanes vous sera appoiiée sous peu de jours par M. le ministre du commerce; la question s'élèvera alors^ elle sera traitée dans toute son étendue, et vous trouverez que là aussi le gouvernement a ses idées arrêtées et son parti pris.
Je vous le demande, est-ce que ce ne sont pas là de gran-
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Vous voulez encore d'autres progrès, soit. Mais ne dites pas que le gouvernement n'en veut aucun^ qu'il est inerte, qu'il est stérile. Ses preuves sont faites et se font tous les jours en matière de progrès.
Un mot maintenant sur ce que nous entendons, nous, par progrès.
La première condition du progrès, mon honorable ami, M. le ministre de l'intérieur vous le disait avant-hier, c*est d'être vrai; c'est d'être un progrès et non pas seulement uh changement; c'est d'améliorer au lieu de détériorer.
La seconde condition, c'est que lé progrès soit nécessaire. Et non-seulement qu'il soit nécessaire , mais que la nécessité en soit généralement reconnue et sentie dans le pays.
Messieurs, prenez-y garde; les gouvernements libres êôni, en matière de progrès, dans une situation bien diSërente des autres. Tout est en mouvement antotir d'eut, toutes les idées, toutes les ambitions : on demande trop,- ofi teiit aToir trop vite, on pousse trop fort. (Adhésion au centre.)
Dans une situation pareille, la mission dugouvemenient, préctsëment parce qu'il est en prélence de la liberté, c'est de marcher lentement, mûrement, de maintenir, de contenir, de ne rien accepter qtte ce qui est bien senti por le |iaf s^ ce dont la nécessité a pénétré dans tous les esprits, au moins dans la grande majorité des esprits.
Voilà la mii*sion et le devoir du gouvernement dans les pays libres. Bien moins que dans d'autres formes d'orpliH satÎQn soeiale, il doit prendre l'initiative des eharigemeals et des réformes. Il vit en présence de la liberté, il éeoilfe ses demandes, il les juge^ et il les repousse ou en entivpraad Feiëcsftion. (3Vés-frien!)
Voilà comment nous entendons le progrès. Toutes les fris que nous nous trouverons en présaiee d'ftn hmaim lésl.
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•enti^ reconnu par la majorité du pays^ nous n'hësiterons pas à Faccepter et à entreprendre de le satisfaire. Mais nous n'entreprendrons jamais rien de ce qui nous paraîtra ou un faui progrès^ ou un progrès non senti, non provoqué^ ou un progrès inopportun.
Et puisque je parle de progrès, permettez-moi d'adresser précisément à la portion de cette Chambre à laquelle appartient l'honorable orateur qui descend de cette tribune, de lui adresser, dis>je, quelques paroles. On lui en a dit beaucoup depuis quelques jours ; on lui a adressé beaucoup de compliments, je ne veux pas dire de caresses : je serai plus simple et tout aussi sincère. {Écoutez l écoutez!)
Les honorables membres dont je parle veulent des progrès, ils sont progressistes, ils ont raison. Nous avons la prétention de Têtre aussi. En même temps, et ils sont les premiers à le proclamer, ils sont conservateurs, ils ont été élus comme députés conservateurs contre des candidats de l'opposition; ils ont été envoyés ici pour maintenir et fortifier, en l'éclairant, la politique conservatrice. Eh bienl ils ont évidemment en ce moment une résolution à prendre, une conduite à tenir. S'ils veulent agir tout de suite, s'ils veulent sur-le-champ, à l'entrée de cette législature, avant de la bien connaître, avant de bien connaître leurs collègues, avant de bien connaître le gouvernement près duquel ils agissent [Interruption), avant de se bien connaître peutêtre eux-mêmes (Rires), s'ils veulent, dis-je, prendre sur-le^ champ leur résolution et leur attitude, ils peuvent aisément former un nouveau tiers-parti (Interruption), un nou?el élément flottant, incohérent, irrégulier, au milieu des grands partis dont le cours est clair et déterminé dans cette enceinte. (Très-bienl) Ils peuvent cela. Je ne leur en donnerais pas le conseil. (Rires,) Je ne crois pas que les tiers-partis tournent ni à l'utilité du pays ni à la considération et à la force de ceux qui les composent.
Si les hoi)orables membres veulent, au contraire, prendre un peu plus de temps et connaître, examiner, juger mûre-
896 HISTOIRE PAHLKMENTAIRB DE FRANCE, ment avant de se décider et d'agir, Yoîci ce qui airivert. La question est posée devant eux. Ceux d'entre eux qui trouveront qu'après tout, vu à l'œuvre^ le gouvernement entend réellemenJL et veut sincèrement le progrès comme la conservation, ceux-là, dis-je, qui penseront cela resteront avec nous, marcheront avec nous.
M. Glais-Bizoin.— Ils y resteront tous.
M, le miniêtrti, — Je ne répondrai pas à l'interruption. (Assentiment.) J'honore trop les honorables membres dont je parle et auxquels je m'adresse.
Je dis donc que ceux d'entre eux qui trouveront que le gouvernement veut sincèrement le progrès, ceux-là resteront avec nous. Ceux qui acquerront une conviction différenle, ceux qui trouveront que le gouvernemebt n'a pas le véritable amour, la véritable intelligence du progrès, ceux-là passeront dans les rangs de Topposilion. Voilà quel sera le résultat naturel d^un examen réfléchi, fait avec le temps et en pleine connaissance de cause.
Pour nous, messieurs, convaincus que la politique conservatrice, telle que nous l'avons pratiquée et entendons la pratiquer, est la plus progressive aussi bien que la plus sûre, nous croyons qu'il vaut mieux, pour le pays et pour noosmèmes, maintenir fermement cette politique avec une majorité moins forte, que l'affaiblir pour conserver une majorité plus nombreuse. {Assentiment au centre.)
Ce sera là notre ligne de conduite, et nous en faisons, à la question particulière qui nous occupe en ce moment, la première application. Nous trouvons que la proposition n'est pas, en elle*même, un progrès, qu'elle gâte notre système électoral au lieu de l'améliorer. Nous ne disons pas, et noos ne pensons pas que la loi électorale est parfaite et iosmuaUe; il n'y a pas un homme de sens qui puisse le dire et le
pens^er; nous n'entendons ni exclure ni engager Pavenir
{Vive approbation au centre) j nous gardons notre pleine liberté. Mais aujourd'hui, dans les circonstances où nous sommes, nous croyons la proposition mauvaise et inoppor-
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tone; nous la repoussons dëcidëmen t. {Trèê-lnenl trè9^hien!)
(Une longue agitation succède au discours de H. le ministre des affaires étrangères. Un grand nombre de députés s'empressent autour de lui, et lui adressent des félicitations.)
Discussion de^ crédits supplémentaires et extraordinaires demandés par le ministre des affaires étrangères pour les exercices 1846 et 1847.
. Chambre des dépotés.— Séance dn 5 mai 1847. — >
A Toccasiondu projet de loi sur les crédits supplémentaires et extraordinaires réclamés pour les exercices 1846 et 1847^ la politique extérieure générale du cabinet et diverses parties spéciales de Tadministration des affaires étrangères furent attaquées^ spécialement par H. Billault. Je repoussai ces attaques en donnant, sur l'administration de mon département^ les explications demandées.
M. GnizoT^ miniitre des affaires étrangères. — Je TOudraUi et j'espère que la Chambre le trouvera bon, je youdrais séparer dans ce dëbal les petites choses et les grandes^ les petites contestalions élevées occasionnellement et les grandes questions naturellement posées. Je voudrais vider d'abord les rectifications, les explications de faits^ puis les afiaires vraiment politiques. Ce que j'ai à dire en sera, je crois^ plus dair et plus court.
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LlionOfaMë préopinant ^ a une idée qui domine dans lotit son discours, que je résume ainsi, et je ne crois pas qu'il la désatoue : Padmifaistration des affaires étrangères dépense beaucoup et produit peu ; elle ne vaut pas ce qu'elle coûte. (Mouvement.) Il a pris successivement les divers chapitres soumis à vos délibérations pour y trouver des preuves à Tap* puî ie cette idée.
Il a commencé par les missions extraordinaires. C'est, dit«il^ un ehapitre qui va toujours croissant, et d'une ma« nière démesurée ; il est porté au budget ordinaire pour une (brt petite sodime^ 480^000 fr. 11 s'élève aujourd'hui à 880,000 fr.
Voici ttton observation préliminaire.
J'ai eu l'honneur plusieurs fois, devant lés commissions du budget, de faire remarquer que ce chapitre des missions extraordinaires avait des besoins fort supérieurs^ en effet, a(U crédit ordinaire qui lui est alloué, et qu'il me paraissait plus confornie à la vérité et à Tintérét même de la Chambre de le porter tout de suite, dans ie budget ordinaire, au taux régulier et probable qui lui convient. Les commissions du budget et la Chambre elle-même s'y sont refusées; elies ont pensé qu'il valait mieux retenir ce chapitre sous la loi des eiëdita supplémentaires^ de telle sorte qu*il fût pour la Chambre l'objet d'un examen particulier. Elles ont hiaintenu 4 l'égard des mis:$ions extraordinaires la même habitude, pour ne pas dire la même règle^ qu'elles ont adoptée pour les fbads secrets. Le gouvernement ne s'y est pas refusé; mais ja persiste à dire qu'il lui paraîtrait plus conforme à la vérité èèê choses et à l'intérêt d'une bonne administration que ce chapitre fût, dès Torigine, évalué tel qu'en effet les probabilitëi connues doivent le faire lixer.
Maiiitenant on dit que ce chapitre va toujours augmentant.
C'est une erreur de fait. Ce qui est arrivé celle année est arrive depuis Tannée 4836. J'ai fait dresser un tableau des
« ¥. BillanU.
m HiStOIElE t>ARLËMENtAIÉE fofi IrtlAkCtC. crédits sappléraentaires et eitraordinaires accordés pour ce chapitre depuis 1836. Eo voici le résumé :
En 1836, crédit ordinaire, 400,000 fr. Il n'y a eu que 70,000 fr. de crédits supplémentaires.
En 4837, crédit ordinaire, 400,000 fr. Il y a eu 92^000 fr. de crédits supplémentaires.
En 4838, crédit ordinaire^ 100,000 fr. Crédits supplémentaires^ 667,000.
En 4839, crédit ordinaire, 400,000 fr. Crédits supplémenUires, 508,000 fr.
En 4840; crédit ordinaire, 400,000 fr. Crédits supplémenUires, 2,506,619 fr.
Messieurs, je ne reproche ces chiffres et ces faits à personne; je suis convaincu que c*est une nécessité des choses, et que les dépenses qui ont été ainsi allouées pour crédits supplémentaires étaient yraiment nécessaires et ont été bien justifiées. Le point sur lequel j'insiste, c'est que le chaptre des missions extraordinaires a été, depuis 4836 jusqu'à ce jour, l'objet d'augmentations quelquefois beaucoup pluscon* sidérables que celle qu'on discute aujourd'hui.
En 1841; crédit ordinaire, 100,000 fr. Le chapitre est retombé en tout à 404,000 fr.
En 184S, crédit ordinaire, 100,000 fr. Le chapitre a eo par crédit supplémentaire, 550,000 fr.
En .1843, crédit ordinaire, 100,000 fr. et 800,000 fr. de crédits supplémentaires.
Je ne continue pas pour ne pas foUgner la Chambre; mais des chiffres qui précèdent je tire la conclusion qu'il n'y a pas eu augmentation progressive et constante du chapitre des missions extraordinaires. Il y aeu des crédits variables suivant les besoins de chaque époque, et ces crédits ont été, à diverses époques, plus considérables qu'ils ne l'ont été cette année.
Ces deux points bien entendus entre nous, je reprends les missions particulières que l'honorable membre a examinées, et la mission de Chine avant tout ; c'est presque la seule sur laquelle il se soit longtemps arrêté.
Messieurs^ permettez-moi de vous retracer ce qui est arlÎTë depuis quelques années quant à la Chine.
Vous savez à quel point les esprits en Europe ont été frappësy lorsque l'Angleterre, par laforce^ s'est fait ouvrir le Céleste-Empire; vous savez qu'immédiatement après les Ëtats- Unisy non contents de la concession générale qui se trouvait pour tous les peuples dans le traité anglais , ont voulu avoir no traité particulier, et ont envoyé une mission spéciale chargée de l'obtenir du gouvernement chinois.
Ainsî^ voilà la Chine ouverte^ ouverte à TAngleterre en vertu d*un traité spécial, ouverte aux États-Unis en vertu d'un traité spécial ; voilà cet immense marché ouvert en présence de quatre grandes nations établies à ses portes, TAnglelerre dans Tlnde, les États-Unis voisins, la Hollande avec ses gnmdes colonies, l'Espagne pas très-puissante aujourd'hui^ mais possédant les Philippines qui peuvent devenir une richesse et une puissance immenses; voilà l'état de la Chine et de plusieurs grandes puissances de l'Europe présentes dans ses mers.
Qu'aurait-on dit si, au milieu de tels faits, la France n'avait point paru? Quels reproches ne nous eût-on pas adressés, quelles plaintes n'eût-on pas élevées contre nous, si nous nous étions contentés d'un article général et non garanti, dans le traité anglais?
J'en appelle à la bonne foi de la Chambre; n'aurions-nous pas été accusés comme nous le sommes aujourd'hui, accusés d'inaction, accusés d'impuissance, accusés de nullité, et même un peu plus vivement? (Rires approbatifs au centre,)
Nous avons donc pensé qu'il nous fallait uue mission spéciale, un traité spécial, qu'il fallait que la France aussi fût présente dans ce grand archipel et dans ce grand mouvement.
On s'est amusé, que l'honorable préopinant me pet mette de qualifier ainsi ses paroles, à faire passer devant vous divers agents envoyés, dit-on, successivement ou simultanément, et inutilement, pour traiter des mêmes choses.
402 HISTOlUE PARLÉMKNTAIRt^ DE FRANCE.
Cela n'est pas. Les quatre personnes que Thonorable M, BillauU a nommées à ce sujet avaient des missions différentes^ à des dates différentes^ et qui se concilient parfaitement.
M. de Jancigny avait été envoyé pour suivre rexpédition anglaise, l'observer, et nous informer de ce qui se passerait. M. de Ralti-Menton a été nommé consul à (lanton, oii nous venions d'établir un consulat; M. de Lagrené a été chargé de la mission que vous connaissez, et M. de Lagrené revenu, M. Rouen a été envoyé pour occuper à Canton le poste d'envoyé extraordinaire et d'agent de la France auprès du gouvernement chinois.
M. Bureaux db Pust. — Je demande la parole.
M, le ministre.^-U n'y a donc rien là que de parfiBiitemenl simple; il n'y a point de double emploi; il n'y a que ce qui se serait passé en toute autre occasion et auprès de toute autre puissance.
Voyons maintenant ce que nous avons fait.
Nous avons conclu un traité de commerce qui nous donne à nous, nommément, en vertu d'un contrat passé avec le gouvernement chinois, les mêmes garanties, un peu plus étendues, . je n'entrerai pas dans le détail des différents points, mais un peu plus étendues et peut-être un peu plus efficaces que celles que les autres nations ont obtenues ; garanties, je le répète, que les États-Unis ont cm de leur intérêt et de leur devoir de demander et d'obtenir comme nous, par un traité particulier, par une mission spéciale.
Nous avons fait faire en même temps une espèce de grande enquête commerciale sur les rapports que la France pourrait ouvrir avec la Chine et sur les avantages qu'elle pourrait y puiser. lie gouvernement ne peut pas faire autre chose ; le gouvernement ouvre les voies au commerce, lui garantit la sécurité, les bonnes relations, lui fournit des informations ; et puis c'est au commerce à faire le reste ; c'est à lui, avec sou activité, avec ses capitaux, avec son intelligence, à profiter des voies qui lui ont été ouvertes, des
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garanties qui lui ont été données, des informations qui lui ont été fournies. Le gouvernemenl ne peut pas suppléer le commerce ; il lui prépare les voies, il lui facilite som œuvre» Je reconnais que le commerce français n'a pas encore toute l'activité, tout Tesprit d'entreprise, tous les capitaux nécessaires pour profiter immédiatement des voies qui lui sont ouvertes et des garanties qui lui ont été assurées; maïs ca n'est pas une raison pour que le gouvernement ne les lui prépare pas^ ne les lui donne pas.
Le gouvernement a des vues d'avenir, et je suis convaincu qae le commerce français protitera un jour très-efficacement, très-activement, très-largement, de cet immense marcbé sur lequel d'autres nations ont déjà trouvé et recueillent chaque jour de bi grands avantages. (Très-bien! très-bien!)
Je ne désespère point du commerce français, j'en espère au contraire beaucoup. 11 trouvera les voies ouvertes, les ga* ranties assuiées, les informations recueillies. C'est à lui à faire le reste. (Très-bien/)
Llionoiable piéopiuant a fait bien lion marché d'une autre négociation que nous avons également suivie en Chi^e. Qu'il me permette de dire qu'il s'est mépris, mépris nonseulement sur l'importance de la question et du succès, mais mépris sur les faits. Ce n'est pas dans le traité de Wampoa que se trouve celte négociation. Il n'y apoint d'article, en etlety dans le traité de Wampoa qui garantisse la liberté, le libre exercice de Kur culte aux Chinois chrétiens disséminés dans l'empire. Ce n'est pas dans le traité, c'est dans des noies particulières, dans des dépêches échangées entre i honorable U. de Lagrené et les commissaires chinois que ces promesses ont été faites et les garanties stipulées.
L'honorable préopmant n'a trouvé dans le traité de Wampoaque ce qui concerne en effet les Français chrétiens établis, ^it à CauioD, soit dans les cinq ports de la Chine; omûs ce qui regarde les Chinois chrétiens, le libre exercice du chri«iiaiùsme dans la Chine, n'appartieat en aucune façon, je le répète, à ce traité.
L'honorable M. Billault trouve que nous ne devons pas aller chercher des protectorats si loin.
Messieurs^ ou ne cherche pas les protectorats, on les prend comme ils se présentent; et quand ils sont imposés naturellement^ et depuis des siècles, à un pays, à la France, on ne les répudie pas.
11 y a près de deux siècles que le protectorat des chrétiens chinois appartient essentiellement à la France. {Réclamaiions sur plusieurs bancs de la gauche.)
M. DE L4 ROCHBJAQUBLEIN. — C'cst pOsitif.
M. le ministre, — Les honorables membres sont bien peu au courant des faits; les honorables membres ignorent que jusqu'à ce siècle-ci les plus grands travaux qui existent sur la Chine, les ouvrages qui nous l'ont fait le mieux connaître et comprendre, sont les ouvrages des missionnaires français, des jésuites français. {Rumeurs et chuchotements.) Peu m*importe que ces missionnaires aient été des jésuites. A celte distance, en Chine, en présence de la persécution et du martyre, je ne connais point de jésuites, je ne connais que des chrétiens (Très-bien t^^Bravo I bravo !)
Plusieurs voix à gauche, — Personne ne dit le contraire.
M. le minisire, — Nous avons repris, par la mission de M. de Lagrené, le protectorat ancien que les événements d'un demi-siècle nous avaient obligés d'abandonner. Nous l'avons repris, nous l'avons conclu de nouveau, et sanctionne d'une manière efficace. Les églises çà et là éparses dans l'empire sont rouvertes aujourd'hui, rouvertes aux chrétiens chinois qui demandent à s'y rendre et qui y pratiquent le culte chrétien. (Motwement.)
Est-ce que vous croyez que ce protectorat-là ne valait pas à lui seul une telle mission ? Est-ce que vous viendriez prendre les chiffres, et compter que 5 millions sont trop pour protéger les 5 à 600.000 Chinois chrétiens dispersés dans tout l'empire? Non, sans doute, ce n'est pas trop. (Inierrupiùm à gauche.)
Je répète aux honorables membres qui m'interrompent
qn'îl ya cinq ou six cent mille chrétiens en Chine. (Nouœlles dénégations.)
M. IsAHBERT. — Non, OQonsieur.
M. le ministre, — Je suis obligé de dire à Fhonorable M. Isambert que les rapports que j'ai reçus et les renseignements que j'ai recueillis me paraissent plus certains que son ëradition. {Rire d'approbation au centre.)
Voix à gauehe. — Son érudition vaut mieux que vos documents!
M, le ministre des affaires étrangères. — Si, comme l'honorable M. BillauU a paru le croire, le protectorat des chrétiens de Chine nous avait fait abandonner le protectorat des chrétiens de Syrie, j'en conviens, nous aurions eu tort, grand tort. La France est suffisante pour conserver, partout où elle en a le droit et la mission, le protectorat chrétien ; nous ne Tavons pas plus abandonné en Syrie qu'en Chine. (Très^ bien/)
La Chambre se rappelle qu'en plusieurs occasions j'ai été interpellé sur les affaires de Syrie ; j'ai plusieurs fuis, récemment encore, refusé d'entrer dans ce débat, uniquement dans Hnlërêt même des chrétiens de Syrie et du protectorat que nous y exerçons.
X l'heure qu'il est, depuis quelque temps, au dire de nos agents les mieux renseignés et les plus dévoués à cette cause, il s'opère en Syrie un travail important, très-utile pour la sécurité et pour l'avenir des Maronites.
Il s'opère, dans les districts mixtes où les Maronites sont mêlés avec les Druses, et placés à la fois sous la triple autorité de leurs évéques, des fonctionnaires turcs et des seigneurs dmses, il s'opère un travail tendant à détruire celui de ces trois pouvoirs qui est le plus lourd et le plus dangereux pour les Maronites, le pouvoir de la féodalité druse.
M. PB QuATRBBARBBs. — h demande la parole.
Jli. le ministre, — La question mérite d'être discutée; ce n'est pas le moment de la discuter. Nos agents, notre consul général h Beyrouth ^ les missionnaires lazaristes, épars
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Je ne me prêterai certainement pas à ce qui pourrait être contraire aux intérêts mêmes des chrétiens que nous protégeons et que nous voulons toujours proléger. J'accepterai la discussion dans le moment utile pour eux^ qui est le seul convenable pour nous. Je veux quelque chose de plus ; je yeux contrôler Topinion, le rapport de nos agents; je veux le contrôler par des hommes dévoués aux intérêts chrétiens, éprouvés par leur dévouement, des hommes qui font autre chose que d'en parler ici, des hommes qui ont quitté leur patrie pour aller donner leur vie tout entière au soulagement de ces chrétiens. Je veux avoir l'avis de ces hommes-là; je veux qu'ils nous disent si, en effet, nos agents ont raison de demander qu'on ne dérange pas d'ici la transformation qui s'opère en ce moment dans les montagnes du Liban. J'at* tendrai leur rapport, et nous discuterons alors tant qu'on le voudra. (Très-bien! très-bien!)
Je demande pardon de toucher ainsi à toutes les questions mais je suis obligé de suivre les pas de l'honorable préopinant. Il a parlé de la Grèce...
M. Thiers. — M. le ministre veut-il me permettre une interruption ? Je vous demande pardon de vous interrompre; mais, puisque vous allez aborder maintenant les grandes choses politiques, me permeltrez-vous une simple interruption pour relever un chiffre qui a été par vous apporté à la tribune f
if. le ministre, — Parlez!
M. Thiers. — Je ne me plains pas des considérations dont vous avez accompagné le chiffre; cependant j'ai vu quelques personnes étonnées d'une telle augmentation en un an : 2,473,000 fr. imputés à l'exercice 1840. Et comme il est admis pour certaines personnes que l'exercice de 1840 a pe^ beaucoup sur les finances^ vous ne devez pas être étonné que
je tienne à redresser les chiffres que vous avez cites, ou du moins à leur rendre leur véritable sens; sur ces 2,473,000 fr. il y a 1,800,000 fr. payés pour l'affaire de la Plata, pour des dépenses antérieures à mon administration pi y a 300,000 fr. qui ont été reportés de l'exercice 1839 à l'exercice i840 pour la construction de l'hôtel de l'ambassade à Constantinople. Et le texte de la loi des comptes porte qu'il n'y a de directement imputable à l'administration de j840 que 300,000 fr. (Mouvement,)
Je ne me plains pas, je le répète, de la manière dont vous avez présenté les considérations; seulement^ j'ai demandé à éclaircir le fait, et Je vous remercie même de m'y avoir autorisé. {MouvemenU divers,)
M. le ministre des affaires étrangères, — L'honorable préopinant remarque avec raison que je n'ai pas dit un mot qui inculpât spécialement son administration. (Interruption a gauche.)
J'ai défendu d'une manière générale toutes les augmentations que ce chapitre a subies à toutes les époques ; j'ai dit que je les tenais toutes pour bonnes et pleinement justifiées, celles de 1840 comme les autres ; je n'ai donné les raisons particulières d'aucune, pas plus de celles qui m'intéressaient que de celles qui se rapportaient à l'année 1840.
Je suis fort aise que l'honorable M. Thiers ait complété, en ce qui le regarde, tes indications que j'avais données; mais il n'y a rien dans ce qu'il a dit et dans ce que j'ai dit qui soit le moins du monde en contradiction.
M. TatBRS. — Seulement, je demande à n'être justifié que pour 300,000 fr. Voilà l'objet de inon observation. (Rire général.)
M, le ministre, — Je viens à la Grèce, et je n'en dirai que deux mots.
J'aurais désiré qu'on n'en parlât pas, et je croyais qu'il était à peu près entendu qu'on n'en parlerait pas. La situation de la Grèce est si délicate et si lendue en ce moment que je crois qu^il est difficile de mesurer ici la portée et
Tefïicacité des paroles qu'on peut prononcer à son sujet. Ce qui m'a étonné, c'est de Yoir la Grèce devenir l'occasion d'un reproche de faiblesse adressé au cabinet actuel. S'il y a un point sur lequel nous ayons soutenu et nous soutenions encore en ce moment même une lutte constante et vive dans l'intérêt de l'indépendance du pays, de l'indépendance et de la nationalité de son gouvernement^ s*il y a un point, dis~je, où il en soit ainsi, c'est en Grèce. Et si les membres de la Chambre des députés d'Athènes, si l'honorable, et je dirai le glorieux chef du cabinet d'Athènes, pouvait entendre 'les paroles et les reproches que vient de prononcer ici M. Billault^ je m'en rapporterais parfaitement à leur réponse, et ma bouche resterait close. (Trëx-bien! trés-bieni) Je ne dirai qu'un mot. Ce que nous avons fait jusqu'ici en Grèce, nous le ferons. L'appui..., je ne me sers pas du mot protection; il ne me plaît pas vis-à-vis d'un Éti^t indépendant et constitué comme la Grèce. (Très-bien!)
M. BiLLAULT. — Le traité dit : Les trois puissances protectrices de la Grèce.
M, le ministre. — 11 convient mieux aujourd'hui, je crois, de se servir du mot d'appui que du mot de protection.
Quand la Grèce est née, les trois puissances se sont réunies pour la protéger. La Grèce \it aujourd'hui; la Grèce est organisée, elle est organisée comme un État libre, comme un gouvernement libre; la Grèce s'appartient complètement à elle-même, non-seulement par sa nationalité, mais encore par ses institutions.
Le mot de protection, à mon sens, ne lui convient pas aujourd'hui, et il ne me convient pas, à moi, de l'employer. {Au centre : Très-bien !)
L'appui que nous avons donné à la Grèce, nous continuerons de le lui donner, appui politique, appui Onancier.
Nous reviendrons, s'il le faut, devant cette Chambre lui en demander les moyens, et la Chambre ne serait certainement pas insensible à l'honorable exemple qu'un simple philhellène lui donne maintenant. {Nouvelle approbaii&m,)
Une voix. — M. Eynard!
M. Glais-Bizoin. — Vous avez raison^ en vérité, de glorifier la politique française en Grèce !
M, le ministre, — J'espère que la Grèce n'en aura pas besoin ; j'espère que^ forte de son droit^ forte de sa nationalilé^ forte de l'opinion de la grande majorité de l'Europe^ qui est conforme à la nôtre ^ elle se suffira à elle-même, qu'elle acquittera ses charges envers ceux qui les exigent... {Mouvement prolongé d'adhésion); qu'elle les acquittera, qu'à l'heure qu'il est, elle les a acquittées (Mouvement), et qu'en même temps, avec un grand esprit d'ordre et de probité politique, elle préparera, comme l'homme honorable qui préside à ses destinées uous l'a fait entrevoir, elle préparera les moyens d'acquitter aussi ce qu'elle doit aux autres puissances qui ont protégé son berceau et qui n'exigent rien d'elle aujourd'hui. (Adhésion.)
Quant au bey de Tunis, en vérité, que la Chambre me pardonne ces redites , mais je suis obligé de manifester le même étonnement que je viens de témoigner quant à la Grèce.
Comment ! le bey de Tunis est, lui aussi, une preuve de la faiblesse, de la nullité de notre politique? C*est ce que disait tout à l'heure l'honorable M. Billault. Messieurs, il y a dix ans, le gouvernement du roi a dit officiellement qu'il entendait que le bey de Tunis restât dans l'état où il est aujourd'hui ; que la mesure d'indépendance et de consistance qu'il possède fût maintenue; que si quelque tentative venue de Constantinople avait pour objet de faire tomber la régence de Tunis dans la condition dans laquelle, il y a quelques années, la régence de Tripoli a été jetée par une attaque de la Porte, la France ne le souffrirait pas. Cela a été dit à plusieurs reprises; j'ai eu l'honneur de le répéter plusieurs fois. Cela a été pratiqué. Nos vaisseaux ont été envoyés, sous mon administration, deux fois avec cette instruction.
Par suite de cette attitude de la France, attitude parfiutement conforme au droit ancien , aux tradi lions, car nous ne
demandons rien de plus pour le bey de Tunis, nous ne demandons que le statu quo. {Mouvements divers,)
H, Odilon Barrot. — Je demande la parole.
M. le ministre. — Nous demandons le statu quo pur et simple; nous demandons que la régence de Tunis ^ tenue de remplir envers la Porte les mêmes obligations qu'elle remplit depuis trois siècles^ conserve du reste la même mesure d'indépendance. C'est son droit, c'est notre intérêt, c'est évidemment l'intérêt de nos possessions d'Afrique.
M. Odilon Barrot.— Il y a une équivoque là-dessous.
M. le ministre, — L'honorable M. Odilon Barrot relèvera cette équivoque, il dira ce qu'il pense ; et s'il n'y a pas d'équivoque, comme je le crois, j'aurai l'honneur de redresser l'erreur dans laquelle il sera tombé. {On rit.)
Le bey de Tunis est venu à Paris; a-t-il été ailleurs? Ne l'avons-nous pas bien reçu? Notre (je ne veux pas encore dire protection), notre bienveillance , notre amitié ne s'estelle pas suffisamment développée? Est-ce là un acte de complaisance? Est-ce là un acte de faiblesse? Est-ce un acte de politique vaine? Je ferais injure au bon sens de la Chambre et à la vérité si j'insistais sur une telle réfutation. {Très* bien!)
J'omets diverses autres petites questions que l'honorable M. Billault a élevées, et qui me semblent de trop peu d'importance pour retenir plus longtemps l'attention de la Chambre; je ne dirai qu'un mot de Tune de ces questions qui a été débattue Tannée dernière, et sur laquelle je ne voudrais
1>as que la Chambre fût induite en erreur: je veux parler de a Gambie et de notre comptoir d'Albréda.
Il est très- vrai que , l'an dernier, sur la provocation de l'honorable M. Billault lui-même, j'ai traité cette question avec quelques développements, et qu'entretenant la Chambre des difficultés auxquelles la position de notre comptoir d'Albréda donnait lieu entre l'Angleterre et nous, j'ai eu Tbouneur de lui dire qu'il y avait trois moyens de sortir de ce» difficultés : ou Pécban|(e du comptoir d'Albréda contre quel-
qae autre possession qui ne donnerait pas lieu à des difficultés semblables, ou une convention écrite^ positive, qui réglât notre droit et notre mode d'agir, dans la rivière de la Gambie, pour arriver à Albréda; ou enfiUi à défaut de cette convention, une série de précédents, de réclamations et de réponses qui réglât ce même droit.
Je le reconnais, je l'ai dit Tan dernier, et je le répète cette année : une convention positive, écrite, est certainement le meilleur moyen de résoudre ces difficultés. Mais il faut être deux pour faire une convention, et il faut savoir choisir le meilleur moment pour réussir dans une négociation. Eh bien ! je n'ai pas pensé que le moment fût favorable pour traiter une ques^tion délicate, et qui, sur une très-petite échelle, soulève beaucoup de grosses dirhcultés.
Je me suis décidé à vivre sur les précédents, à attendre un moment plus opportun pour résoudre la question par une convention. Je n'y ai pas renoncé; mais la Chambre est trop éclairée pour ne pas comprendre que de si petites affaires suivent nécessairement le sort des grandes situations et en subissent Tinfluence. J'aurais fait une faute grave si, dans ce moment, j*avais entrepris une négociation pour une pareille chose; j'ai donc cru devoir attendre.
Après ces rectifications et ces explications de faits, j'arrive à la grande question politique que Thonorable M. Billault a traitée en unissant, l'Espagne.
L'honorable M. Billault a paru regretter l'adhésion, je ne trouve pas d'autre terme, qu'il y a trois mois il avait donnée à la conduite du cabinet, dans la question des mariages espagnols, et à la façon dont nous l'avons résolue.
Je rae permettrai de dire à Thonorable M. Billault qu^il n'est pas aussi coupable qu'il le pense ^ son adhésion h cette époque a été si incertaine, si faible, si embarrassée (Rire$)y qu'en vérité il n'avait pas grand'peine à prendre pour la retirer aujourd'hui. [Nouveaux rires,) Il est venu faire à la tribune, passez-moi le mot, un acte de contrition plus grand que la faute. {Nouvelle et bruyante hilarUé,)
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M. BiLLAULT. — Je demande la parole!
Voulez- vous me permettre?...
M. le ministre. — Pardon! Permettei-moi d'acheyer.
... Et je suis sûr que ses honorables amis lui en ont donné et lui en donnent l'absolution sans difficulté. {Nouvelle hilarité sur tous les bancs,)
Je laisse là les hommes, et je viens aux choses.
Messieurs^ pourquoi revient-on en ce moment sur la question d'Espagne? Parce qu'on juge la situation plus délicate, plus difficile, moins bonne pour le gouvernement du roi qu'elle ne Tétait il y a trois mois.
Messieurs, il y a trois mois, dans un pays voisin, dans un parlement voisin, la même question pouvait êti-e élevée; elle ne Ta pas été; non-seulement les amis du gouvernement n'en ont pas parlé, mais les membres même de l'opposition n'ont pas cru devoir profiter des difficultés de la situation pour élever la question et embarrasser leur gouvernement à ce sujet. (Très-bien f) Ils n'ont rien dit, ils n'ont rien demandé, et le ministre des affaires étrangères de la Grande- Bretagne n'a point eu à parler et n'a point parlé.
Si je suivais mon strict devoir et la règle du simple bon sens, peut-être ne parlerais-je pas non plus; mais on abuserait de mon silence ; on en abuserait pour tromper le pays, et sur l'état de ses affaires dans cette grande question, et sur la conduite de son gouvernement.
J'en parlerai donc , au risque des inconvénients que cela peut avoir pour le gouvernement lui-même, et dont je n'aurai pas du moins la responsabilité. (Très^-bien! — Sensatiw prolongée.)
Messieurs, Thonorable préopinant oublie ou méconnaît les règles de notre conduite envers l'Espagne, et je suis bien aise de les rappeler.
Nous n*avons aucune prétention, aucune intention de dous mêler des affaires intérieures de l'Espagne, du jeu des institutions, du jeu des partis, de leui-a oscillations, de leurs fi* cisaitudes , de tout ce qui .tient aux affaires intérieures àa
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gouvernement de TEspagne. Je dis que nous n'ayons jamais eu y el que nous n'avons aujourd'hui aucune intention de nous en mêler, par deux raisons : l'une, c'est que nous respectons réellement et sérieusement l'indépendance de PEspagne et de tous les pouvoirs espagnols, et qu'à eux seuls il appartient de régler, comme ils l'entendent, les affaires intérieures de leur pays, de faire ou de défaire leurs ministères. L'autre raison, c'est que nous croyons qu'il n*est pas de l'intérêt de la France d^ s'immiscer dans les affaires intérieures de l'Espagne et d'en prendre à son compte la responsabilité.
Quand un grand intérêt a eiigé Taction de la France en Es|iagne , quand les affaires de TEspagne se sont trouvées étroitement liées aux nôtres et aux grandes affaires européennes, nous avons agi; nous n'avons pas hésité , et nous avons agi d'une manière efficace.
On a dit que des intérêts personnels, égoïstes, bas, avaient été le principe de notre activité, de nos résolutions dans cette affaire. Cela est faux, cela est faux! je le démens absolument. C'est l'intérêt national, c'est l'intérêt français seul qui nous a décidés, qui nous a fait agir. Nous avons toujours pensé qu'il était d'un grand intérêt pour la France, pour son gouvernement, que le trône d*Espagne ne sortit pas de la maison de Bourbon. C'était là un grand intérêt national. Voilà pourquoi nous avons agi, et un jour viendra où l'on regardera comme une honte pour notre temps tout ce qui a été dit, tout ce qui a été insinué à ce sujet. {Approbation au centre,)
Mais, messieurs, de telles choses ne se font pas, de telles questions ne se traitent pas, ne se résolvent pas sans entraîner de graves difficultés. On s'est servi do l'action que nous avions exercée, des résultats que nous avions obtenus, pour nous accuser d'esprit de domination , d'ingérence, de prépotence en Espagne, pour exciter contre nous, à ce sujet, l'esprit de nationalité, de fierté, de susceptibilité espagnole.
Eh bienl quand l'événement a été accompli, quand la conelution a été obtenue, nous avons pensé qu'il était bon
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que notre attitude, que oolre conduite donnât un démenti
éclatant à de telles accusations.
Voilà pourquoi l'ambassadeur a eu un congé et est venu à Paris.
Nous avons pensé qu'il était bon^ qu'il était d^une politique intelligente et prudente que les passions excitées à cette occasion, les ressentiments, pour appeler les cboses par leur nom, eussent le temps et la facilité de se calmer^ de s'éteindre, que des rapprochements utiles^ nécessaires pussent s'accomplir avec moins d'embarras.
Voilà les motifs de notre conduite, et je les tiens tous les jours pour plus décisifs et meilleurs. {Sensation.)
Je tiens qu'il est bon que le soupçon, légitime on non, d'ingérence et de prépotence, se porte ailleurs. (rrè*-6i«i/)
Que d'autres aient à leur tour à en sentir l'embarras, le fardeau et les inconvénients.
M. Odilom Barrot. — Volontiers!
M. le ministre, — Ne vous y trompez pas : si quelque grand intérêt, quelque grande question se relevait de nouveau en Espagne et appelait, ou plutôt rappelait là notre activité, elle n'y manquerait pas. Nous avons aujourd'hui pour nous le fait et le droit également. Nous ne manqueriona pas de les défendre à l'occasion.
M. DE LA RocHEJAQUBLBm. — M. Guizot QIC permettrait-il une observation? (Non! non!)
M. le ministre. — L'honorable M. de la Rochejaquelein me permettra de ne pas interrompre ma discussion pour entrer dans une conversation. (Oui/ ouil-— Parlez! parlez!)
Nous avons d'ailleurs, daus l'intelligencQ et dans les sentiments du peuple espagnol, une entière confiance.
Nous avons la confiance que, livré à lui-même, sous l'empire d'institutions libres, le peuple espagnol, en présence des faits, comprendra mieux tous les jours que l'intioiité avec la France est pour lui , aussi bien que pour nous ^ une bonne et nationale politique.
Je dois dire, en finissant, que nous n'avons aucune raison
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de Dous plaindre des hommes qui président aujourd'hui aux destinées de l'Espagne^ ni aucune raison d« penser qu'ils méditent^ qu'ils préparent quoi que ce soit de contraire aux graâds intérêts que la France avoue hautement en Espagne^ et qui sont ceux de l'Espagne comme les nôtres.
Messieurs^ ce n'est pas dans un tel moment , ce n'est pas au milieu desdifiicultés que je vous indique en les effleurant qu'il convient de créer à votre gouvernement des difficuUés nouvelles; c'est dans ce moment, au contraire^ et lorsqu'il y a des défilés difliciles à passer^ des épreuves délicates à subir^ c'est dans ce moment que le patriotisme veut que toutes les parties d'une Chambre prêtent à leur gouvernement, au dehors, un commun appui.
Pour en être bien convaincu, portez quelques minutes seulement votre attention sur Tétat actuel de l'Europe et sur la place que nous j occupons.
Depuis longtemps l'Europe a vécu dans un état , à tout prendre, stationnaire; la politique du statu quo a été, depuis i814, la politique dominante dans les gouvernements européeus. lin grand changement s'opère en ce moment , plus grand que ne le disent ceux qui en parlent le plu$.
Vous voyez en Europe des gouvernements nouveaux, des monarchies constitutionnelles qui travaillent à se fonder^ une en Espagne, une en Grèce; vous vojez en même temps des gouvernements anciens qui travaillent k se modifier, le pape en Italie^ la Prusse en Allemagne. Je ne veux rien développer, je ne fais que nommer.
Ces faits-là sont immenses.
Croyez-vous que la politique que la France a suivie depuis 4830, la politique conservatrice, pour appeler les choses pai leur nom^ n'ait pas joué et ne joue pas un grand rôle dans ce qui se passe en Europe? Beaucoup d'hommes, dans les gouvernements et dans les peuples, ont été rasaurét contre la crainte des révolutions; beaucoup d'hommes ont appris à croire ce qu'ils ne croyaient pas possible il y a quiOM ans, que des gouvernements libres fussent en même temps
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des gouyernements régalien^ parfaitement étrangers à toute propagande révolutionnaire^ à tout désordre révolutionnaire. (Très-bien!) L'Europe a appris h croire cela, ce qu'elle ne croyait pas. {Très-bien! très^bien!) C'est une des principales causes des changements que vous voyez se faire aujourd'hui en Europe.
Prenez garde! le rôle que vous avez joué depuis 1830, ne le changez pas; soyez plus conservateurs que jamais. [Exclo' mations et rires bruyants sur les bancs de l'opposttion.)
Soyez plus fidèles que jamais à la politique de non-intervention dans les aflaires d'autrui, à la politique d'ordre, d'ordre ferme et sévère et de conservation, et soyez sûrs que votre crédit...
M. Thibrs. — Ia crédit financier?
M, le ministre. — Et votre influence en Europe , et voire force en Europe, y gagneront immensément.
Ah I je sais que ce que dis là est profondément contraire aux idées, aux désirs, aux prophéties de l'honorable up|)0sition. Je sais, et c'est un de mes regrets^ souvent, en mou* tant à cette tribune, je sais d'avance que nous ne nous entendrons pas. Nous sommes si loin les uns des autres !
M. DB Lbssbps. — Nous n'étions pas si loin en 1839!
M. le ministre, — Nous voyons les faits sous des jours si différents! (/nferruptton à gaucke.)
Si les interruptions étaient claires et un peu développées, j'essayerais d'y répondre; mais il y a une chose à laquelle on ne peut pas répondre du tout, c'est le bourdonnement des mots interrupteurs . {C*est vrai I —Parlez I parlez !)
Je dis que nous sommes si loin les uns des autres, nous nous formons sur les faits des notions si dilTért-ntes que U discussion ne peut arriver à nous convaincre mutuellement.
El c'est là un des regrets que j'éprouve, j^avais tout à l'heure l'honneur de le dire, car la discus>ion réelle, sérieuse, efficace, propre à agir sur les esprits, c'est là ce qui me plaît, ce que je voudrais porter et trouver à cette tribune.
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Mais je n'espère pas convertir Topposition (On rit), et j'ai
l'honneur de lui dire qu'elle ne me convertira pas non plus;
je suis trop vieux et trop éprouve pour qu*elle me convertisse.
(Rires et mouvements divers,)
Pour mon compte^ je suis profondément convaincu que le meilleur moyen^ le moyen le plus eflicace, d'aider à ce qu'il y a de légitime et d'utile dans le mouvement qui commence à se faire sentir en Europe, c'est de maintenir en France la politique conservatrice que nous pratiquons; j'en suis profondément convaincu^ et je me conduirai^ et le cabinet auquel j'ai l'honneur d'appartenir se conduira d'après cette vue.
Maintenant , je reconnais les difiicultés qu'une semblable politique peut rencontrer. Je reconnais les difficultés qui^ dans une Chambre nouvelle^ peuvent surgir sous les pas du gouvernement dont les intentions, les sentiments et les doctrines sont le plus parfaitement conformes aux intentions, aux sentiments et aux doctrines de la majorité qui siège sur ces bancs. Il est très-vrai qu'il peut y avoir^ entre une majorité et un cabinet au fond d'accord, des malentendus, des méprises, des embarras ; cela est possible.
L'honorable M. Billault disait tout à l'heure à la majorité qu'elle n'avait aucun moyen d'y porter remède, aucun, absolument aucun^ et à l'opposition qu'elle non plus n'avait rien à y faire , que, pour les uns comme pour les autres, il fallait attendre. L'honorable M. Billault se trompe (Écoutez! écoutez! ); la majorité a un moyen certain d'influer d'une manière décisive sur le cabinet qui siège sur ces bancs : c'est de se retirer de lui. (Mouvement.) Le moyen est complètement à sa disposition^ et la majorité peut en être sûre, le cabinet, à cet égard, ne se méprendrait pas sur le moindre signe et le symptôme le moins sérieux.
M. DR Marmibr. — Mais il faudrait des motifs (Longue et bruyante fiilarité), des motifs sérieux (Bruit général),
M. le ministre, — Messieurs^ je pense précisément
(Notivelle hilarité), je pense précisément comme l'honorable T. V. 27
duc de Marinier; je pense qu'il faut des motifs , des motifs sërieux pour qu'une scission se fasse entre une majoriti et un gouvernement ; je pense que ce n'est pas sur des embarras momentanés, sur des tentatives plus ou moins habilement concertées ou voilées que de pareils résultats peuvent s'accomplir. Pour le compte du cabinet^ je n'hésite pas à dire qu^il ne voit, dans les convictions de ta majorité , rien qui contrarie les siennes. Si la majorité pensait autrement à l'égard du cabinet^ comme j'avais l'honneur de le lai dire tout à l'heure^ elle est parfaitement la mailresse de le lui témoigner, et il s'en apercevra sur-le-champ. (MounHtnmts divers.)
]<a puissance ne manque dono pas à la majotité.
Elle ne manque pas davantage à Topposition.
Le travail, la mission de l'opposition^ c'est de faire changer d'avis à la majorité.
M. Odilon Barrot. — Nous y travaillons!
M. le mmûtre.— *Vous y travaillez Et le jour où vous
y auriez réussi^ ce serait vous qui viendriez siéger sur ces bancs, et nous qui vous combattrions avec la minorité qui resterait alors avec nous.
Vous n'avez pas, que je sache^ vous n'avez pas encore réussi dans votre travail. [Rires au centre,)
Je me contenterai de vous dire ce que disait l'honorable M. Billault : a Continuez et attendez! » {Nouveaux rires,) Peut-être réussirez-vous. Nous ferons tout ce qui sera en notre pouvoir pour vous en empêcher (On rit encore), en restant fidèles, au dedans et au dehors, à la politique que nous avons l'honneur de pratiquer depuis sept ans. (7Vè^-6f>n/ très-bien I)
CLXXXIII
DucuMltin sur les crédits exiraordinairei demandés pour le service de l'Algérie en 1847.
—Chambre des dépatéSt—Séanoes dei 9> 10 et 11 Juin 1847.—
Des crédits extraordinaires furent demandés pour le service de TAlgérie. M. de Tocqueville fit le rapport sur le projet de loi^ au nom de la commission chargée de l'examiner. Le débat s'ouvrit le 7 juin^ et toutes les questions relatives^ soit à l'administration générale de l'Algérie, soit aux incidents particuliers de Tannée i 847, y furent soulevées. Je pris la parole à diverses reprises pour repousser les attaques et donner les explications demandées.
Le 9 juiuy au moment où la discussion générale allait se clore, j'y entrai après le général Lamoricière.
M. GonoT, tniniêtredes affaires Hrangèree.-^Je ne viens pas combattre le discours de Thonorablc général de Lamo-* rieière ; je pourrais différer d*opinion avec lui sur telle ou telle question, sur tel ou tel fait; mais, dans Tensemble, je n'ai pas h me plaindre de ce qu'il a dit, ni à le réfuter.
Voici ce que je voudrais faire au moment où voire discussion générale va se clore.
L^honorable M. de Tocqucvllle, en commençant son rapport, a fait ressortir Timportance particulière de la commission dont il est Torgane, et s'en est prévalu avec raison pour attirer sur son rapport même la plus sérieuse attention de la Chamhre. Ce rapport résume et juge, selon la pensée de la commission, ce qui s'est passé et fait en Algérie depuis 1830, surtout depuis 1840, le point où nous en sommes aujourd'hui, ce qu'il y a à faire désormais. Je voudrais, à côté du résumé et de la pensée de votre commission, placer le résumé et la pensée du gouvernement. Je crois que cela importe pour lequité envers le passé et comme lumière sur TaTenir. Je le ferai d'autant plus volontiers que je trouve dans le rapport de M. de Tocqueville un sentiment vif de la grandeur de notre œuvre en Afrique et un attachement sincère à cette œuvre. Ces sentiments sont les nôtres, les miens en particulier. Je puis combattre à certains égards, même sur des points importants, le rapport de votre commission sans craindre de différer avec elle sur l'esprit qui l'anime et sur le but Gnal auquel elle tend.
Il y a une question préliminaire que je voudrais écarter, parce qu'elle revient sans cesse dans les esprits à propos de toutes les autres, et que, si je ne me trompe, elle les embarrasse et les trouble; c^est une question personnelle, une question de responsabilité.
On s'est beaucoup préoccupé des rapports du gouvernement central avec le gouvernement local de l'Algérie, des rapports du cabinet a^cc M. le maréchal Bugeaud. On s'est demandé si ces rapports avaient toujours été ce qu'ils devaient être, si le cabinet avait toujours su, tantôt commander à M. le maréchal Bugeaud^ tantôt lui résister^ ici le faire agir, là l'empêcher d'agir.
Évidemment, celte question perce sous toutes les autres; je désire Técarter complètement, et établir avec vérité les rapports du gouvernement avec M. le maréchal Bugeaud.
C'est le cabinet actuel^ tout le monde le sait^ qui a envoyé M. le maréchal Bugeaud en Algérie^ et qui Ty a constamment soutenu depuis sept ans contre de fréquentes et violentes attaques. Pourquoi? Parce que le cabinet savait M. le maréchal Bugeaud capable d'une conviction profonde et perse vérante, et doué d'une volonté énergique et pratique au service de cette conviction; parce que Tidée dominante de M. le maréchal Bugeaud sur les affaires de l'Algérie nous paraissait juste et conforme à la nôtre. C'était celle-ci : la nécessité d'établir et d'assurer en Algérie la domination de la France.
M. le maréchal Bugeaud avait fortement saisi cette idée; le cabinet lui a fourni^ sans hésiter^ les moyens d'exécution.
Que^ dans le cours de cette grande œuvre^ il se soit rencontré^ entre le gouvernement et M. le maréchal Bugeaud^ telle ou telle question, telle ou telle circonstance sur laquelle ils aient différé d'opinion ; que, dans tel cas ou dans tel autre^ le gouvernement n'ait pas complètement approuvé telle ou telle disposition ^ tel ou tel acte du gouverneur général de l'Algérie^ rien de plus simple^ à coup sûr^ ni de plus inévitable. Ije gouvernement n'en a point parlé; c'était son devoir et son offîce. Il a souvent averti, contredit, contenu^ arrêté le gouverneur général; mais il l'a constamment avoué, soutenu, pourvu de tous les moyens d'action dont il avait besoin.
Nous avons fait plus ; nous lui avons toujours laisi>é une grande latitude dans Faction.
Messieurs, les questions d'action ne se décident bien que sur les lieux mêmes et en présence des faits. (C*est vrai! — Très-bien! très-bien/) Ce n'est pas d'ici qu'on peut envoyer, sur tel ou tel acte, même important^ des directions définitives et impératives. Il y a plus : quand on charge un homme d'une grande tâche , il faut lui donner un grand pouvoir et lui laisser une grande liberté; sans cela, vous n'aurez pas les grandes choses ni les hommes capables des grandes choses; renoncez-y. ( Très-bien I très- bii>n !)
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Voici donc la vérité sur les rapports du gouvememeul avec M, le luaréchal Bugeaud :
Accord réel et complet quant h l'idée fondamentale et à la direction générale des affaires; grande latitude pour le maréchal dans l'action ; pour le cabinet^ responsabilité complète de tout, des fautes comme des mérites^ des bons et des mauvais succès indifféremment. C'est là le devoir du goaveraement.
Dans ma conviction, cette responsabilité u'a pas été difficile à accepter ni à supporter.
Voyons les résultats.
Aujourd'hui, la domination de la Francei en Algérie^est un fait accompli. Nous aurons encore des oscillations à subir, des efforts à faire; mais les coups décisifs ont été portés, le résultat général est obtenu. Trois faits bien simples en sont la preuve irréfragable : un fait territorial, un fait personnel, un fait financier.
Voici le fait territorial. La carte que j'ai là à ma place, et que je mets à la disposition de la Chambre (il y ou a plusieun exemplaires), contient le tableau des territoire^ soumis es 1840 et des territoires soumis en 1847. La Chambre n'a qu'à jeter les jeux sur cette carte, elle verra ce qui a été fait, sous le rapport territorial, de 1840 à 1847.
Voici le fait pefsonnel. En 1840, à peine quarante oa cinquante tribus payaient l'aman ; très-peu dans la province d'Alger, encore moins dans la province d'Oran, quelquesunes de plus dans la province de Constantine. Aujourd'hui, 1 ,337 tribus payent l'aman, et ont reconnu le pouvoir de la France.
Voici le fait financier; c'est la progression de l'impôt pajé par les Arabes de 1840 à 1845; je n'ai pas le chiffre de 1846 exact et complet sous les yeux. En 1840, cet impôt était de 288,597 fr. En 1845, il a été de 4,624,050 fr.; en 1846, il a dépassé 5 millions.
Sous le rapport territorial, sous le rapport personnel, sous le rapport financier, voilà la distance qui a été parcou-
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rue, voilà le résultat qui a été atteint. J'ai bien le droit de dir^ que la domination de la France, en Algérie, est maintenant un fait accompli.
Ce faita-t-il coûté trop cher?
Messieurs, je ne suis pas de ceux qui, après la'victoirc^ éraluent légèrement les maux et les désastres de la guerre ; personne, dans cette Chambre^ n'en est plus touché que moi. Je ne suis pas non plus de ceux qui regardent ces maux, ces désastres, comme absolument et tout à fait inévitables. Je ne décharge pas à ce point la responsabilité humaine. Je ne crois pas que tous les maux, tous les désastres de la guerre soient fatalement nécessaires. Mais je connais et M. le maréchal Bugeaud, et notre armée d'Afrique. De même que l'honorable maréchal est un grand guerrier^ personne ne le conteste aujourd'hui, de même j'affirme qu'il a un grand fonds d'équilé et d'humanité. {Adhésion au centre,)
J'affirme qu'il n'a jamais vu avec goût, je dirai plus, avec ndiflerencei ce que la guerre coûtait, soit à son. armée, soit à la population indigène. (Mouvement,) En voulez-vous une preuve certaine? Le maréchal Bugeaud a toute la confiance de l'armée française; mais il a aussi la confiance de la population indigène. La population indigène a foi dans sa justice et dans sa bienveillance. {Sensation,) Il en a reçu d'éclatantes preuves. Après sept années de guerre, de guerre si obstinée, la population vaincue a foi dans la justice et dans la bienveillance de son vainqueur. Il n'y a rien de plus beau, il n'y a rien qui dépose plus hautement en faveur de Thomme qui a obtenu à la fois ces deux résultats, ces deux couronnes. (Très-bienl très-bien!)
J'affirme donc que, de même que la domination de la France en Algérie est un fait accompli, de même ce fait n'a pas coûté à la justice et à Phumanité au delà de ce que l'imperfection des choses et des hommes nous commandait d'attendre.
Gomparei ce qui s'est passé lors de rétablissement des
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Espagnols en Amérique^ des Anglais dans l'Inde^ des Anglo- Amërîcains dans rAmérique du Nord; comparez et jugez: les maux, les violences, les iniquités, ont été bien plus grands dans ces trois grands établissements que dans le nôtre.
On peut donc blâmer diverses expéditions, divers faits particuliers; on peut reconnaître ce qu'ils ont pu avoir d'excessif et de malheureux, sans qu'il en retombe sur notre conduite en général, sur celle de notre armée, sur celle du gouvernement, sur celle des chefs, aucun blâme légitime.
Une expédition, en particulier, a tout récemment attiré l'attention de la Chambre et de la commission. J'ai besoin d'entrer à ce sujet dans quelques explications précises, car je ne veux laisser aucune question en arrière, ni aucun nuage dans les esprits.
Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre et à la commission que nous n'avons pas cherché la dissidence, je ne me servirai pas d'un autre mot, qui s'est élerée à cette occasion entre le gouvernement et la commission. Nous avons assez de dissidences sans nous en créer de factices.
La Chambre connaît les faits; ils lui ont été exposés arec sincérité par l'honorable rapporteur de la commission. Je demande à la Chambre la permission de lui lire les deux pièces dans lesquelles les faits sont résumés. La Ghambie n'en connaît qu'une.
Voici la pièce que le président de la commission est tenu apporter à M. le ministre de la guerre à propos de l'expédition projetée, et sur le point de s'accomplir alors dans la Kabylie.
< La commission chargée d'examiner le projet de loi sur les crédits extraordinaires pour l'Algérie,
a Après en avoir délibéré,
tf Convaincue, à la majorité, que l'expédition militaire dans la Kabylie, annoncée par M. le gouverneur général, et qui, selon les déclarations de M. le ministre de la guerre, doit commencer dans les premiers jours du mois de mai,
est impoiitique, dangereuse et de nature à rendre nécessaire une augmentation dans reffectif de l'armée;
ff Est d'avis de faire connaître à M. le ministre de la guerre son sentiment à cet égard, et charge son président de porter à M. le ministre reipression de son opinion^ et d'exposer les motifs sur lesquels elle est fondée.
« Paris, le 9 avril 1847.
a Pour copie conforme :
« DuFAuaR. »
M. le ministre de la guerre donna, comme de raison, connaissance au conseil de la pièce qui lui avait été apportée et laissée. Voici la lettre que, d'après l'avis du conseil, M. le ministre de la guerre répondit à la commission :
« Monsieur le président,
Cl J'ai mis sous les yeux du roi et du conseil la pièce que vous m'avez fait Phonneur de me remettre au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur les crédits extraordinaires demandés pour l'Algérie.
c Le gouvernement du roi est toujours disposé à tenir grand compte des opinions émises par les Chambres et à profiter des lumières que les débats parlementaires peuvent répandre sur les diverses questions de la politique; mais son premier devoir est de maintenir avec soin les limites établies entre les grands pouvoirs de TÉtat. La Charte dit, art. 12 : o Au roi seul appartient la puissance executive. » C'est en vertu de cette prérogative que les opérations militaires sont conduites par le gouvernement du roi en toute liberté, et sous la garantie de la responsabilité des ministres. C'est donc avec un profond sentiment de surprise que le gouvernement du roi a vu la commission dont vous êtes l'organe prendre une délibération sur une question qui rentre exclusivement dans les attributions de la prérogative royale, et notifier cette délibération au gouvernement du roi.
« Nous croîrioDS manquer à nos devoirs et compromettre les principes du gouvernement constitutionnel ri nous ne nous empressions de vous signaler le vice et le danger de tels actes. Nous ne doutons pas des loyales intentions de la commission, et nous sommes loin de lui attribuer li pensée de vouloir porter atteinte au principe de la séparation des pouvoirs; mais^ par cela même, elle ne s'étonnera pas que le gouvernement du roi ne puisse recevoir une communication contraire à notre droit constitutionnel. J'ai donc rhonneur de vous remettre la pièce que vous avez laissée entre mes mains, o
Je prie la Chambre de vouloir bien remarquer les termes de la réponse. Ils ne donnaient pas, je crois, à Thonorable H. de Tocqueville le droit de dire, comme il Pa dit dans son ra|)port, que le gouvernement avait refusé d'entendre la commission.
« La majorité de la commission, dit Phonorable M. de Tocquevile, a-t-elle mérité qu'on refusât même de Tentendre, en lui disant qu'elle outrepassait les pouvoirs de la Chambre, et qu'elle entreprenait sur les droits de la cou* ronne? »
lia commission a été entendue ; ce qu^elle avait écrit ao gouvernement a été lu ; le gouvernement en a pris complète connaissance; il a exprimé son opinion sur cet acte comme la commission exprimait la sienne sur l'acte qui lui paraissait probable.
Messieurs, on dit souvent et on a parfaitement le droit de dire que les pouvoirs doivent être jaloux les uns des autres, attentifs sur les chances de leurs empiétements réciproques. On dit cela, et on le pratique tous les jours envers nous. Je ne m'en étonne ni ne m'en plains; c'est le droit, c'est le devoir de la Chambre. Je réclame seulement pour le gouvernement le même droit et l'accomplissement du même devoir. La confusion des pouvoirs, particulièrement en de telles occasions, et les funestes effets d'une telle confusion MMit encore trop près de nous pour que nous n'ayons pas x^Ot ^
Tacte que je discute en ce momeut» une impression yive; impression qui, je le répète comme la lettre le dit^ ne portait aucune atteinte^ n'élevait aucun doute sur les intentions^ sur la loyauté de la commission^ mais qui s'adressait à Tacte même et à ses apparences.
En voulez-vous une preuve qui frappera infailliblement tous les esprits?
Supposez que nous n*eus$ions fait aucune observation^ que nous n'eussions élevé aucune remarque^ et qu'ayant reçu la pièce dont je parle> le gouvernement se fût conformé à Tavis de la commission^ que n'aurait-on pas dit? N'aurait-on pas eu raison de dire que le gouvernement abdiquait devant la commission, qu'il renonçait à son indépendance, à son droit? {Au centre : C'est vrai !) Des plaintes se seraient élevées de presque tous les bancs de cette Chambre contre la faiblesse et l'abaissement du gouvernement.
Nous n'avons pas voulu donner lieu à de telles plaintes, que nous aurions regardées nous-mêmes comme fondées. Nous avons parfaitement écouté la commission ; nous lui avons rendu tout ce qui lui était dû; mais nous avons relevé la forme qu'elle avait donnée à son avis ; le caractère n'en était pas strictement officiel; les expressions dont l'honorable H. de Tocqueville s'est servi dans son rapport ont fortatténué l'acte qui m'occupe en ce moment. Mais quand il nous est parvenu, il avait une apparence, et la remarque que je viens de faire à la Chambre le prouve infailliblement, une apparence qui nous obligeait à tenir la conduite que nous avons tenue^ conduite qui n'avait rien de blessant pour la commission, et qui n'était de nôtre part que Taccomplissement d'un devoir. Mous n'avons fait que maintenir l'indépendance et le droit de la couronne. (Très-lnen/)
Si je voulais prolonger cette discussion, si je voulais reproduire les détails de deux incidents, analogues, dit-on, qui sont survenus dans la Chambre, on verrait qu'il n'y a point analogie, que les précédentes commissions , dans des cas prétendus analogues , ont tenu réellement une conduite dif-
férente^ que la forme est essentiellement différente et qu'on ne peut rien conclure du cas de 1845 à celui dont il s'agit en ce moment.
Je laisse là la question de forme^ et j'aborde, quant à Texpédilion de Kabylie, la question du fond.
J'ai' lu avec quelque surprise, dans le rapport de Thonorable M. de Tocqueville^ ces deux phrases :
a A l'opposé du petit désert^ dans les montagnes qui bordent la mer, habitent les Kabyles indépendants. Jusqu'à présent nous n'avions jamais parcouru leur territoire. »
Je ne trouve pas en ce moment l'autre phrase. Mais il semblerait résulter de ces deux passages du rapport que, d'après l'honorable M. de Tocquevil le, l'expédition qui vient d'avoir lieu dans la Kabylie est la première de ce genre, et qu'ayant cotiqiiis les Arabes ^ nous avons laissé partout les Kabyles tranquilles.
II n'en est rien , et je suis bien sûr que l'honorable M. de Tocqueville ni la commission ne se trompent point à cet égard ; c'est simplement un fait que je tiens à éclaircir.
Plusieurs fois, à différentes époques, dans plusieurs parties de la régence, nous avons dû faire et fait des expéditions contre les Kabyles et sur leur territoire, dans l'Ouareosenis et le Dahra, par exemple. Les montagnes du Dahra sont peuplées de Kabyles. Nous y sommes allés parce que uos ennemis de la plaine trouvaient là des points d'appui, un refuge qu'il nous était nécessaire de leur enlever. En 1843. M. le maréchal Bugeaud fit, dans la portion de la Kabylie dont il s'agit aujourd'hui, une expédition assez profonde et qui donna lieu à plusieurs actions importantes. En 1845, il y en a eu d'autres semblables. En 1846, vous savez qu'Abdel-Kader, poursuivi par nos troupes, avait cherché un appui dans la Kabylie; M. le maréchal Bugeaud fut obligé d'entrer dans ce pays pour l'en expulser. Vous savez qu'après l'entrée du maréchal sur leur territoire les Kabyles éloignèrent euxmêmes Abd-el-Kader.
Il y avait donc là, dans ces districts indépendants, un point
d'appui dangereux pour nous, utile pour nos adversaires. Abd-el-Kader conservait deux points d'appui : l'un sur la frontière du Maroc, l'autre dans la Rabylie indépendante. Les derniers faits venaient de nous révéler combien ce dernier appui était important.
M. ie maréchal Bugeaud^ frappé de cette importance, fit deux choses : il fonda le (oit d'Aumalc^ destiné à contenir les Kabyles de ces montagnes ; il entreprit des négociations pour soumettre à notre autorité une portion de ces Kabyles. Vous savez quel en a été le résultat, vous savez que la Kabylie du nord-ouest et du sud-ouest s'est en grande partie soumise à nous.
Fallait-il profiter de ce succès , de cet ébranlement de la Kabylie pour déterminer sa soumission complète? Voilà toute la question.
On dit que le gouvernement a dit non, que le maréchal Bugeaud a dit oui, et que c'est M. le maréchal Bugeaud qui a fait sa volonté.
Messieurs, cela n'est pas exact.
Le gouvernement^ vous le savez , n'est pas à la recherche des expéditions militaires; il a toujours soutenu que les moyens pacifiques étaient préférables, et qu'il fallait les employer tant qu'ils avaient chance de réussir.
Dans cette occasion, comme dans beaucoup d'autres, le gouvernement a remis ces idées sous les yeux de M. le maréchal Bugeaud; il lui a rappelé tous les motifs qui pouvaient influer sur son opinion; il Ta engagé à les bien peser tous, et puis il lui a dit : Je m'en rapporte à votre sagesse; c'est à vous qu'il appartient de juger si l'expédition est aujourd'hui nécessaire et si elle sera probablement accompagnée de succès. Quoi que vous fassiez , je le prendrai sous ma responsabilité ; c'est à moi d'en répondre; c'est à vous, qui êtes dans l'action, de juger de ce qui se peut faire avec chance raisonnable de succès.
Voilà le langage que le gouvernement a adressé à M, le maréchal Bugeaud. (Mouvements divers,) Voilà la conduite
que le gouvernement a tenue, et je n'hësite pas à dire que c'est la seule bonne et lëgilime conduite d'un gouYemement ; c'est la seule conduite par laquelle il pût lalsser^au chef qui arait sa confiance, la latitude dont il avait besoin et qu^on lai avait donnée dans d'autres occasions, et en même temps revendiquer et garder pour soi la responsabilité définitive de l'événement.
L^événement a réussi; l'expédition a été bien conçue, placée à propos, résolument et modérément exécutée. Aujourd'hui , par suite de celte expédition , toute l'Algérie et! soumise à notre pouvoir plus ou moins direct, selon la nécessité des situations et notre propre volonté, mais tel que nous pourrions, si nous le voulions, le rendre à Pinstant même plus direct, plus pressant, plus efficace partout.
Voilà, messieurs, le résultat auquel, depuis six ans, sotts le point de vue de la domination, nous sommes parvenus; voilà le but qui a été atteint ; voilà la distance qui existe entre 1840 et 1847.
Ce n'est pas tout de soumettra les Arabes, il faut aussi les gouverner, les gouverner d'une manière permanente.
Eh bien, encore ici, les bases ont été posées, les grands principes ont été déterminés et appliqués.
Vous savez ce qu'est l'institution des bureaux arabes; vous savez comment la première idée s'en trouve, en 1834, dans un arrêté de M. le comte d'Erlon, et comment elle a été successivement développée, appliquée, fécondée, comme elle l'est aujourd'hui, il faut le dire; c'est à M. le maréchal Bugeaud, en 1841 et 1844, qu'appartient l'application complète et définitive de cette institution.
Voici sur quels principes elle repose. Ménager, respecta' la constitution intérieure des tribus arabes, comme vous le dÂait tout à rheure si bien l'honorable général de Lamoricière; leur constitution intérieure, leur administration intérieure,'la leur laisser complètement à eux-mêmes* Noas approprier l'influence des chefs considérables, des hommes importants qui dirigent l'administration intérieure de ces
tribus. En même temps, par les chefs des bureaux arabes, par les officiers français^ eiercer nos droits de souveraineté indépendante et supérieure à Tadministration intérieure des tribus^ le droit d'impôt^ le droit de guerre^ certains droits de justice. Enfin^ créer^ auprès des Arabes, des influences françaises, je ne veux pas dire qui supplantent^ mais qui viennent se placer à côté des influences naturelles de la tribu.
Voilà les principes essentiels de la constitution des bureaux arabes.
Permettez-moi de vous lire, pour mon plaisir, et je dirai pour le vôtre, l'instruction adressée par M. le maréchal Bugeaud aux officiers des bureaux arabes, pour faire pénétrer dans leur esprit Tinstitution , sa véritable pensée. En la retrouvant, j'en ai été si frappé que je me fais un devoir de la mettre sous les yeux de la Chambre.
J'en retrancherai tout ce qui n'est pas essentiel, tout ce qui ne va pas directement au but.
Le 17 septembre 4844, au moment où l'institution des bureaux arabes venait de recevoir, par un arrêté de M. le président du conseil, duc de Dalmatie, son organisation définitive , M. le maréchal Bugeaud adressa aux officiers rinstruction que voici :
a Après la conquête, le premier devoir, comme le premier intérêt du conquérant, est de bien gouverner le peuple conquis; la politique et Thumanité le lui commandent également.
a A cet égai*d , la conquête de TAIgërie se distingue des conquêtes que Ton a faites quelquefois en Europe. Là> quand on gardait une province conquise, on n'avait pas la prétention d'introduire dans sou sein uu peuple nouveau; on ne voulait pas prendre une partie des terres pour les donner à des familles étrangères, différant de mœurs et de religion. En Afrique, au contraire, tous ces obstacles se présentent devant nous et rendent la tâche infiniment difficile. Nous devons donc porter la plus grande sollicitude, la plus constante
activité, et une patience inébranlable dans l'administration des Arabes. Nous nous sommes toujours présentés à eux comme plus justes et plus capables de les gouverner que leurs anciens maîtres ; nous leur avons promis de les traiter comme s'ils étaient enfants de la France ; nous leur avons donné l'assiirance formelle que nous leur conserverions leurs lois, leurs propriétés, leur religion, leurs coutumes; nous leur devons et nous nous devons à nous-mêmes de tenir en tout point noire parole. Nous avons fait sentir noire force et notre puissance aux tribus de l'Algérie; il faut leur faire connaître notre justice et notre bonté, et leur faire préférer notre gouvernement à celui des Turcs et à celui d'Abd-el-Kader. Ainsi nous pouvons espérer de leur faire supporter d'abord notre domination, de les y accoutumer plus tard, et, à It longue, de les identifier avec nous de manière à ne former qu'un seul et même peuple^ sous le gouvernement paternel du roi des Français.
a La bonne administration ne doit pas nous dispenser de rester forts et vigilants ; mais il est permis de croire qu'elle nous donnera l'avantage de n'employer la force que rarement. L'uniformité de principes en administration n'est pas moins nécessaire qu'en guerre, o (Chuchotements à gattche,)
Si les honorables membres ont déjà connaissance de cette circulaire (Non! non/) y je me dispenserai de la lire jusqu'ta bout. (Lisez! lisez!) J'en ai commencé la lecture, parce qu'elle fait honneur, et au général qui l'a écrite, et à l'esprit du gouvernement dont elle émane. (Oui/ continuez/) Je continue :
c( L'objet de celle circulaire est donc d'appeler l'attentioD de MM. les généraux commandants et officiers de tout grade chargés des affaires aiahes, sur les principaux points de cette grande administration... »
Je saute les passages qui ont moins d'intérêt, et qui retiendraient trop longtemps la Chambre.
a II ne suffit pas défaire un bon choix des fonctionnaires arabes ; il faut encore les surveiller, les diriger, s'occuper de
leur éducation, de manière à les modifier graduellement; il but en même temps les entourer de considération , afin de maintenir leur dignité et de les faire respecter de leurs administrés. On ne doit pas admettre légèrement les accusations portées contre ces fonctionnaires. L'ambition et la jalousie dn pouvoir portent souvent les Arabes à dénoncer rhomme qni est aux emplois. On ne doit donner suite à une dénonciation qu'après en avoir parfaitement constaté la vérité.
c Quand on aura des leçons à leur donner, des reproches à leur faire, ce ne doit jamais être devant les Arabes; il faut éviter avec eui les emportements^ surtout en public. L'Arabe est très-sensible aux bons procédés, et je n'ai jamais eu qu'à me louer de les avoir employés avec eux. »
Je tenais à mettre cette instruction sous les yeux de la Chambre , pour qu'elle vit que le gouverneur général avait rintelligence des moyens moraux de gouvernement, en même temps qu'il savait si bien employer la force matérielle pour atteindre son but. {Très-bien/)
Voilà, messieurs, le second résultat, également obtenu depuis 1840. La domination sur les indigènes, d'une part; le gouvernement régulier des indigènes, de l'autre; voilà le double but que nous avons atteint.
Je viens aux Français, aux Européens, à l'administration civile.
Messieurs, si j'en croyais le rapport de l'honorable M. de Tocqueville , il n'y aurait eu à cet égard que des fautes et du mal. Je ne le pense pas, et je doute que l'honorable M. de Tocqueville le pense.
M. DE TocQURViLLB, rapporieifT, — Ce n'est pas là le sens du rapport.
M. le ministre. ^^y en ai reçu cette impression, et je suis port^ à croire qu'il a produit la même impression sur la plupart des lecteurs. L'honorable M. de Tocqueville pense cependant certainement, comme moi, que la critique est obligée h la justice aussi bien qu'à la franchise.
Je reconnais^ et je dirai tout à l'heure pourquoi et enqttoi je le reconnais^ que radministraition ciYiie, dans rAigérie, est loin d'être tout ce qu'elle doit et peut être» et qu die a besoin de beaucoup .de réformes; mais je crois qu'il f a eu aussi beauèoup de bien accompli par elle.
Je demande à distinguer dans l'administration deux parties très-différentes, essentiellement différentes (Écoutez/ éfiontez!) : d'une part, l'administration générale du pays, l'administration des intérêts généraux, des intérêts publies du pays; et puis, Tadministràtion des intérêts civils, privés, établis dans ce pays. Ce sont là deux ordres de faits complètement distincts.
Eh bien, pour les premiers, pour ce qui regarde l'administration générale de la société, les établissements public», les IraTaux publics de tout genre, je dis que, depuis 4840, il a été fait immensément en Algérie, et c'est sous ce point de vue que je trouve que le rapport de Thanorable M. deTocqveville est incomplet et manque de justice. {Mouvement.)
Il faut bien que la Chambre me permette d'entrer dans ces détails, car ils sont l'histoire même et le tableau de la situation. {Patlez! parlez/)
Je ferai un simple résumé des faits, salis réflexion aucune.
Voici, pour les établissements militaires, casernes, hôpitaux, ce qui a été fait en Afrique depuis 4840.
En 4841, nous avions en Afrique des casernes pour 29,000 hommes; nous en avons aujourd'hui pour 39,000 hommes. Nous avions des casernes pour 4,300 chevaux; nous en avons aujourd'hui pour 7,700 chevaux. Nous avions des hôpitaux pour 3,600 hommes j nous en avons aujourd'hui pour 8,900 hommes.
Il a été dépensé pour les établissements militaires, de 4844 à 4846 inclusivement, 32 millions de francs .sur 37 points différents: 45 points dans la province d'Alger, iî dans la province d'Oran, 40dansla province de Constantine.
Voici maintenant pour les établissements civils, pour les travaux publics de l'ordre civil.
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Il y à en cours d'exécution 2,332 kilonrièlrds de rouies, dont 285 à Tëtat d'entretien; il a été dépensé pour lés routes, jusqu'au 31 décembre i846, 9,584,000 fr.
il a été construit, indépendamment d'une multitude de petits ponts disséminés sur les routes, neuf ponts importants dans la province d'Alger^ six dans la province d'Oran^ cinq dans la pravince de Constantine.
jj a été dépensé pour les travaux civils dans ces six années, 28,599,000 fr.
Voici maintenant la différence des produits et des revenus : eh i840, les |)roduits de l'Algérie étaient de 4 millfons; en i845,ae 16 millions; ils s'élèveront probablement, comme on vous l'a dit, en î 847, à 22 millions.
Sous quelque point de vue que vous considériez cette partie de radministration , les travaux, les établissements publics, vous trouverez quMl a été fait énormément dans cet intervalle. C'est un des plus grands progrès que puisse faire la civilisation.
J'arrive aux intérêts civils individuels, à radministration des intérêts privés.
Ici, je reconnais que Timperfection est grande encore, et ^u'ii y a beaucoup de réformes à faire. Les fautes sont fe résultat de l'organisation encore plus que des hommes; les personnes ont fait plus d'efforts et obtenu plus de résultats qu'on ne le croit communément. L'imperfection dé la raacbine, les vices de l'ôrganisalion ont ralenti et altéré ces résultats.
Cependant, que la C(iamt)re ne l'oublie pas, la dernière ordonnance qui a réglé l'organisation administrative del'ÂIgéne. celle du mois d'avril 1 845, avait été faite dans Fintentioii d'étendre les attributions et l'influence du pouvoir civil ; ëlIê avait été faite contre là prédominance trop exclusive de ^administration miiitaire. Je ne dis pas que, dans cette ordonnance^ toutes les attributions aient été bien partagées, que tous les pouvoirs aient été bien balancés ; je reconnais les défauts que Fhonorable fit. de Tocqueville a signalés dans
son rapport, et je les résume ainsi : trop de rouages; trop de rouages à peu près égaux entre eux, et se faisant obstacle les uns les autres au lieu de se prèier appui ; trop de centralisation de l'Algérie à Paris; trop de centralisation des provinces à Alger; enfin, un amalgame assez mal entendu et inefficace des attributions des agents civils dans les provinces et de l'action des chefs militaires de ces provinces.
Voilà, je crois, avec une entière sincérité, le résumé des défauts qu'on peut reprocher à l'organisation administrative civile de l'Algérie.
Messieurs, il y a deux ans seulement^ depuis 1845, que cette organisation est à l'épreuve; l'expérience a fiiit entrevoir les défauts dont je parle, et dès qu'ils ont été entrevus on s'est mis à l'œuvre pour y porter remède; on s'est mis i l'œuvre sur les lieux mêmes; on s'est mis à l'œuvre ici, dans l'administration centrale; il y a en ce moment en délibération deux grands travaux^ l'un de l'administration locale, l'autre de l'administration centrale, pour réformer les défauts de la machine instituée par Tordonnance de 1845.
Je ne doute pas que les observations de votre commission ne viennent en aide au gouvernement , comme lumière et comme appui, dans ce difficile travail.
Restent d'autres questions d'ordre civil élevées par votre commission , et qui n'ont pas été oubliées non plus par le gouvernement.
La première est l'organisation municipale de l'Algérie. Personne n'est plus convaincu que moi qu'il faut donner une organisation municipale à l'Algérie; personne n'est plus convaincu que moi que les pouvoirs municipaux sont indispensables pour développer la prospérité de rétablissement. Viennent ensuite l'application du régime hypothécaire à l'Algérie^ l'abolition de l'esclavage, la naturalisation des étrangers. Toutes ces questions d'ordre civil, non-seulenail sont posées, mais elles sont étudiées; il y a des travaux préparés ; plusieurs de ces travaux sont déjà sous les yeux «in (Conseil d'I^lat; d'autres y vont être envoyés immédiatement.
Tenez pour certain que ces grandes questions seront prochainement résolues. Elles sont difficiles^ compliquées. Votre commission elle-même Ta senti. Elle les a posées, mais elle n^en a pas donné de solution complète et définitive; elle a fait ce que fait le gouvernement: elle les a posées et elle les a étudiées, mais elle ne les a pas résolues.
A cette occasion, je féliciterai la commission d'avoir donné dans son rapport peu de place à d'autres questions que j'appellerai prématurées : par exemple, à la question de sa* voir si l'Algérie doit être divisée en déparlements et administrée comme la Erance, si tout notre régime administratif doit être appliqué à l'Algérie. La question peut s'élever un jour; elle poun*a un jour être résolue dans tel ou tel sens; elle n'est pas pratique pour le moment, elle n'est pas actuelle. (C'est vrait) Maintenez avec soin Tunilé et la localité de votre administration algérienne, vous en avez besoin pour la sûreté et le développement de votre établissement. Si vous livriez maintenant rÂlgérieaux règles de la division des pouvoirs, à toutes les conditions de l'administration de la métropole, tenez pour certain qu'elle serait bientôt disloquée et qa'il 8*y introduirait un désordre bien plus grave que celui dont on se plaint dans ce moment.
Messieurs, voilà ce qui s'est fait de 4840 à 1847. Vous pouvez prendre les établissements analogues aux nôtres, ceux de rinde, ceux des États-Unis, vous ne trouverez nulle part qu'on ait fait autant de choses en aussi peu de temps; vous ne trouverez nulle part qu'on ait atteint d'aussi grands résultats en quelques années.
C'est l'habitude du gouvernement d'amplifier, comme c'est l'habitude de l'opposition de dénigrer.
Je ne voudrais pas amplifier, je demande qu'on ne dénigre pas non plus. Je rappelle les faits, je les remets sous les yeux de la Chambre, et je demande à tous les esprits impartiaux de mesurer l'espace qui a été parcouru et de dire s'il est vrai que rien d'important, rien de décisif n'ait été fait en six ans.
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Je suis convaincu^ pour mon compte, qu'on a fait ce qu'il y avait de plus imporCant^ de plus décisif^ et pcut-êlre aussi de plus diHiciie.
Messieurs^ prenjez garde de ne pas trop entraver et décoi|rager, par la rigueur de vos appréciations et la précipitation de vos exigences, les hommes qui sérieusement, çincèrernent^ sur une terre qu'on peut encore appeler moralement étrangère, quoiqu'elle ne le soit pas politiquement, vouent leur vie aux intérêts du pays. Encouragez-les, soutenez-les, aidez-les, au lieu de les entraver et de les aflaiblir. Vos con- ^ei(^, vos conseils même sévères, quand jls sont impartiaux, quand ils rendent justice au bien qui s'est fait, sont des avertissements utiles et efficaces; c'est un appui qui donne de la force : vos conseils, quand ils ont 1 air d'oublier ce qui dL été fai( de bien et de n'en tenir aucun compte. deTiennént une source de découragement et de faiblesse. [Vif assentiment fiu centre.)
f^es intérêts du pays, je dirai plus, piessieurs, la dignit^ du pays au dehors et au dedans, pourraient en souffrir; ce pont les intérêts et la dignité du pays que je recommande, danç cette occasion , à toute la sollicitude de I^ Chambrel (Très-bien! très-bien!)
H. Dufaure ayant pris la parole au sujet de rexpédilion aIor§ projeté^ en Kabylie, je lui répondis :
M. (fCizoT, ministre des affaires étrangères. — ^essieius, je serai fort court; la bonne foi de part et d'autre abrégé sinr gujièrenient (a discussion. • . ' ^i
Sur la question de forme, en ce qui touche la Kabylie, je ne ferai qu'une remarque, c'est que les choses ne se sont poiii( passées en 1847 comme en |8|5.
l^n |845 (j'ai les procès-verbaux non officiels c|e la commission), la commission informa M. le ministre de lagi^me
de son opinion sur Texpédition de la Kabylie, et l'engagea à se rendre d^ns son sein pour en conférer avec elle. M. le ministre se rendit dans son sein; l'opinion de la commission fut parfaitement connue. 11 n'y eut points en 1845^ comme en tsn, un acte intitulé : « délibération de ia commission, p et remis au ministre de la guerre, sans qu'il fût rappelé dans le sein de la commission pour le discuter de nouveau. Voilà la différence que je tiens à faire remarquer^ parce qu'elfe a été la cause de la conduite difféiente du gouvernement en 1845 et 4847.
Personne plus que moi n'a ia conviction que toutes les opinions^ soit des commissions, soit surtout des Chambres, dbi\ent être pleinement connues du gouvernement et discutées par lui. Personne n'est plus convaincu que moi qu'une adresse de la Chambre sur une question de gouvernement n'aurait rien d'inconstitutionnel. Mais lorsque des actes, des démarches, des manifestations d'opinion, prennent une forme qui peut tromper certains esprits, lorsque l'apparencei je ne suis pas bien difficile ni bien exigeant, lorsque Papparence serait de jiature à faire croire que l'on louche à un droit, il est du devoir des dépositaiies de ce droit de signaler cette apparence et de défendre le droit même. C'est là ce que nous avons fait. (Très-bienl) Je répète qu'il est impossible d'être plus modéré que je ne le suis dans ce moment.
L'honorable préopinant a voulu acquitter la commission et prouver qu'elle n'avait fait que remplir un devoir : je tiens également h acquitter le gouvernement et à prouver que nous n'avons voulu que remplir un devoir ; nous l'avons rempli, et nous le ferions encore en pareille circonstance. (AtserUimeîU au centre.) Je n'insisterai pas davantage sur la question de forme.
Quant à la question de fond, je serai également très-bref. L'honorable préopinant a cité un passage d'une lettre de M. le ministre de la guerre. Nous avions, eu effet, dans notfe correspondance, à débattre, avec M. le maréchal Bugeaud, la question de l'expédition; nous lui avions donné tous les
motifs qui, d'ici, nous paraissaient contre ropportunfté de l'expédition; nous avions voulu qu'il les connût complète* ment, qu'il pût les apprécier, les comparer arec les faits qu'il avait sous les yeux. Et c'est après cette correspondance, dans laquelle Thonorable M. Dufaure aurait pu citer beaucoup d'aulres lettres du ministre de la guerre, semblables à celle dont il vient de lire un passage, c'est après cette correspondance, dis-je, que M. le ministre de la guerre écrivait, le 2 mars 1847, à M. le maréchal Bugeaud :
a J'ai également reçu votre lettre conlidenlielle du 47 février dernier, relative à yos projets sur la Kabjlie. Je vous remercie des explications dans lesquelles vous êtes entré à ce sujet; elles sont aussi rassurantes que possible. En vous voyant ainsi préparé par la méditation des moyens à employer et par l'étude préliminaire du pays, en vous voyant si certain du succès, avec une opinion très-raison née, je sois porté à y croire comme vous; j'en accepte donc Tespérance, et je reçois avec satisfaction l'engagement par lequel vous terminez cette dépêche, de ne rien entreprendre dans ce pays sans être moralement assuré du succès, de n'y faire stationner les troupes que vous aurez à y envoyer que le temps indispensablement nécessaire, de n'y créer aucun poste permanent, bornant l'occupation aux quatre points de Bougie, Setif, Gigelli, Stora; enfin, de ne pas demander pour celte expédition un soldat de plus. Je me félicite de pouvoir donner au gouvernement cette assurance, b
Le gouvernement a donc, en effet, débattu scrupuleusement...
M. Dufaure. — On ne nous a jamais communiqué cette dépêche.
M. U ministre, — L'honorable préopinant ne pense pas sans doute que M. le ministre de la guerre lui ait communiqué toute sa correspondance.
M. DuFAURB. — C'était l'important!
M, le ministre. — Il n'y était pas obligé.
.! ijanche, — C'était rim{>oitant.
M. Hbbbrt, garde des sceaux, — Mais enfin la dépêche existe.
M. le ministre. — Je mets ce passage sous les jeux de la Chambre, précisément pour lui montrer qu'après avoir scrupuleusement débattu avec M. le maréchal Bugeaud les motifs de Texpédition, après avoir mis sous ses yeux toutes les considérations qui frappaient le gouvernement et dont il était préoccupé comme vous, le gouvernement cependant avait laissé au maréchal la latitude de faire Texpédition, s'il la jugeait opportune et favorable dans les conditions ainsi indiquées.
Reste uniquement la question d'opportunité, au fond.
Eh bien, après tout ce débat par corrrespondance dont je viens d'entretenir la Chambre, le maréchal a pensé que, dans les circonstances où il se trouvait, dans les circonstances où se trouvait la Kabylie, après la soumission d'une certaine partie de la Kabylie, après l'ascendant moral qu'il venait d'obtenir dans toute PÂlgérie par ses derniers succès, le maréchal, dis-je,a pensé que le moment était opportun pour obtenir, par une expéditioi^ qui ne devait pas avoir, dans sa conviction, des conséquences graves et dangereuses, pour obtenir, dis-je, la soumission de la totalité de la Kabylie.
Voilà l'opinion que s'est formée M. le maréchal Bugeaud, et suivant laquelle le gouvernement l'avait autorisé à agir.
L'honorable préopinant reconnaît que si l'expédition n'a pas toutes les conséquences qu'il craint, si elle n'entraîne pas une immixtion constante dans les affaires intérieures de la Kabylie, si elle n'entraîne pas une augmentation d'effectif, l'honorable préopinant reconnaît, dis- je, qu'elle aura été bonne. {Réclamations sur plusieurs bancs.)
Je serais étonné que Thonorable préopinant ne le reconnût pas. Les raisons qui ont déterminé l'opinion de la commission contre l'expédition de la Kabylie, ce sont les craintes d*avenir que je rappelais tout à l'heure. Si ces craintes ne se réalisent pas, M. le maréchal Bugeaud aura bien jugé de l'opportunité et de l'avenir. Je ne vois pas comment, en
vérité^ personne pourrait se plaindre Ici de ce que la Kabylie est soumise, si cette expédition ne nous a coûté que la promenade qui vient d'avoir lieu...
Un membre à gauche. — Et les hommes qui sont morts t
M, le ministre. — J'entends dire qu'il y a des Français qui sont morts... G*est vrai; je ne prétends pas le nier et je le déplore ; mais il n'est pas possible de soumettre un territoire considérable sans s'exposer à perdre un certain nombre d'hommes.
M. Bureaux db Pusr. — Si cela n'était pas nécessaire! (Approbation à gauche.)
M. le ministre. — La Chambre pensera sans doute que je n'ai pas sujet de m'arrêter davantage sur cette question. {Oui/ oui! — Assez !) Je ne veux pas prolonger le débat ; je ne veujf repondre qu'en courant aux points essentiels du discours de l'honorable M. Dufaure.
Quant à l'administration civile, l'honorable M. Dufoure s'étonne que le gouvernement n*ait pas encore £ut davantage pour corriger les vices de l'adminiÀration civile en Algérie. Je rappelle à l'honorable M. Dufaure que l'ordonnance dont il attaque les vices est du mois d'avril 1845, que^ par conséquent^ J! 7 A d^ux ans seulement qu'elle est rendue et dix-huit mois qu'elle est appliquée, car c'est au mois de septembre 1845 que l'application en a commencé.
En vérité^ reprocher au gouvernement de o^avoir pas, au bout de dix-huit mois^ reconnu et réformé tous lés vices d'une administration civile complète^ c'est beaucoup d'exigence.
Le gouvernement croit qu'un peu de temps, un peu d'^expérience est nécessaire pour constater les défauts d'un système^ et même lorsqu'il les a reconnus, même lorsque la discussion les lui a utilement signales, il croit qu'il est bon de vérifier, par les faits^ si la discussion a complètement raison.
Le gouvernement n'a pas perdu son temps cependant; il n'a pas manqué d'agir; je pourrais mettre hous les yeux de
la Chambre les travaux prépai'ës daus ce but^ travaux nonseulement prépares^ mais dont plusieurs^ et des plus essentiels, sontdans ce moment en délibëratioii au Conseil d'Etat. Par exemple, un travail portant institution du juge unique dans les territoires mixte^, partout où il y a des colons européens; ce projet d'ordonnance est à Tëtude au conseil d'État dans ce moment ; un projet d'ordonnance portant modification au pode de procéciure civile en malière de saisie immbbiliëre est également à Tétude au conseil d'Élat dans ce moment.
J'en dis autant d'un projet d'ordonnance pour modifier les dispositions de la loi de 1810 sur les mines, et de plusieurs autres projets semblables.
D'autres projets sont également préparés sur l'organisation des conseils municipaux y sur la naturalisation des étrangers en Algérie^ sur l'abolition de l'esclavage^ sur ie régime hypothécaire.
'Voilà^si je ne me trompe, les points essentiels sur lesquelf rhonorable H. Dufaure a fait des observations, fe suis aussi frappé que jui de ce qui manque à l'administration civile de rAlgérié. Je suis aussi pressé que lui de voir ces défauts réformés, ces lacunes i^emplies. J'espère qu*il ne sera pas pçrdu de temps pour y réussir^ mais quand bn mettrait deux ou trois ans pouf réformer un régime administratif qui n'est à l'application que depuis dix-huit mois, personne, je crois, n^aprait le droi{ de s'en étonner. (IVé5-6ten/ tréi-6ton/)
Dans }a ^éance dw 10 juin, H. de Quatrebarbes, député de Vaine-et'I^oire, ^yant paFlé dQ9 ii)térç|s re}|gieux des chrétiens établis en Algérie, je lui répondis :
— 9<^Ance du ID juio 1S47. —
II. U ministre des affaires étrangères, — Messieurs, je resnscte les sentiments qui animent Thonorable préopinant ; je
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respecte la sincérité ardente de ses convictions et de ses paroles; mais je dois faire, deux observations.
Il n'a pas rendu justice aux soins du gouvernement pour les intérêts religieux des Européens établis en Algérie^ Sans doute, il y a encore là, comme ailleurs, beaucoup à faire; il manque bien des églises^ bien des succursales, bien des établissements religieux; mais le gouvernement n'a pas cessé et ne cesse pas de s'en préoccuper. L'établissement de Tévêché d'Alger est^ à lui seul, le gage d3 toute la sollicitude du gouvernement à cet égard. En instituant l'évéché d^Alger, nous avons fait ce qui fora le reste. Il y avait^ au moment où l'évéché d'Alger a été institué^ 9,000 fr. seulement consacré? au culte catholique en Algérie ; il y a aujourd'hui 150,000 fr. Des prêtres^ des lazaristes, des sœurs^ des congrégations diverses parcourent ce territoire dans l'intérêt chrétien. Hais, à côté de cette activité religieuse^ qui est celle du gouvernement aussi bien que celle des croyants eux-mêmes, nous avons porté en Algérie le principe de notre société nioderne, la liberté des cultes; nous l'y avons porté pour les Européens et pour les indigènes. (Très^bien! très-bien t) Pendant que les églises catholiques s'élèvent, pendant que les prêtres se multiplient, pendant que des missionnaires à la fois libres et surveillés s'acquittent de leur mission , le culte protestant se pratique , des pasteurs protestants s'établissent dans les différentes villes de TAIgérie^ des consistoires existent; le culte juif vient d'être organisé et régularisé dans l'Algérie comme il l'est en France ; au milieu de cette liberté générale des cultes^ les musulmans ont aussi la leur; ils l'ont complète et légale : elle est leur droit comme le droit des chrétiens. Nous n'avons pas été en Algérie pour y recommencer les croisades. (Très-bienl très-bien!)
Je repousse cette expression^ qui^ au point de vue historique, est belle^ mais qui ne convient ni moralement ni politiquement à la société moderne. {Nouvelle approbation,)
Non^ nous ne voulons pas recommencer les croisades. C'est un acte de justice et de prudence en même temps pour nous.
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c^est un devoir de gouvernement comme un devoir de chrétien de respecter la liberté religieuse des musulmans comme la nôtre propre. Le gouvernement en a pris et en prendra un soin constant. Il fera pour la satisfaction et le développement des intérêts religieux en Algérie^ de l'armée comme de la population civile^ il fera, dis-je, tout ce qui est de son devoir; mais il ne permettra pasqu'un zèle imprudent^ je ne veux pas dire injuste, empiète sur la liberté de personne dans rAlgérie, pas plus sur la liberté des musulmans que sur celle des diverses communions chrétiennes. {Très-^ien! trèsbien/)
Dans la séance du i 1 juin, M. Lanjuinais, député de la Loire-Inférieure, se plaignit que non-seulement la censure des journaux fût établie en Algérie, mais qu'à Marseille même, on eût empêché les colons de publier un journal pour la défense de leurs intérêts. Je lui répondis :
~ Séance da 11 juin 1847.—
M. Gdizot.^— Messieurs, je n'ai absolument aucune connaissance... (Exclamations à gauche.) Je n'ai absolument* aucune connaissance des faits que vient de signaler l'honorable préopinant. J'ai demandé à mon honorable collègue M. le ministre de la guerre, à MM. les commissaires du roi et à M. le sous-secrétaire d'État de Tintérieur s'ils en avaient connaissance. Ils n'en ont aucune connaissance, pas plus que moi. {Nouvelles exclamations à gauche,)
Je regrette que Thonorable préopinant...
M. Lanjdinais.— Je demande la parole.
M. le ministre.— Que l'honorable préopinant ne m'ait pas fait rhonneur de me prévenir de ces faits et de l'intention qu'il avait de les porter à la tribune. 11 a parfaitement le
droit de les | porter sans en avoir prévenu Tadministratioii; mais U ne peut s'étonner de mon silence en ce moment; je suis obli([é de rechercher des renseignements qui lie sontjas fen mon pouvoir aujourd'hui. Quand je les aurai recueillis^ je répondrai aux allégations que vienl d'énoncer rhonoraUe préppinant.
Je ne puis pas ne pas éprouver quelque étonnemept de ces faits. S'ils étaient exactement et complètement tels que rieot de les rappeler l'honorable préopinanl, ils seraient sans doute graves et répréhensibles. Je ne puis croire qu'il n'j ait pas certaines circonstances qui les modifient et qui en donnent une autre explication. M. le préfet des Bouchesniu- Rhône , en particulier , est un magistrat trop capable, trop éclâii'é^ trop sincèrement attâthë^ comme II Va ptoû\t bien dé^ Ibis , à nos institutiotis^ pour qu'il n'y ait pas ^ je le répète, une autre explication aux fditsqu'on lui reproche. Hais je ne puis donner cette explication en ce moment, et la Chamore ne peut s'en étonner.
J'ajoute qu'après tout il me semblé que \èi faits onf abouti dcrant les tribunaux; il me semble qu'en définitive c*est par la cour d'Aix que la question a été jugée. Dans Tignorance complète où je suis des faits^ en entendant parler pour la première fois, je ne puis entrer dans aucun détail : mais, si je ne me trompe, d'après ce que vient de dire l'honorable préopinant, la question a été judiciairement vidée. (Rumfurs à gauche.)
Je le répète, je ne sais pas les faits; j'en entends parler pour la première fois; toutes les explications que je pourrais donner seraient de mon invention. Je prie donc la Cdambre de suspendre à cet égard son opinion; c'est le moins que je puisse lui demander.
M. le garde des sceaux, — La question pourra revenir au budget.
M» le ministre des affaires étrangères. — Si , à propos du budget, lorsque j'aurai recueilli des renseignements que je n^ai pas en ce moment, si, dis-je, à propos du nudget, on
ranime le débat, je donnerai les explications que je ne saurais donner aujourd'hui.
Quant au fond de la question, quant à la liberté de la presse dans l'Algérie, je ne demanderais pas mieux que ,4^ résoudre la question qu'a soulevée de nouveau l'tipnorable préopinant. Je suis de ceux, il m'est permis de le dire, qui ne craignent en aucune façon la liberté de la presse; je suis convaincu que Tadministration localç de l'Algérie aurait intérêt elle-même à ce que^ çur les affaires purement civiles, parement administratives; la presse fût plus indépendante, plas impartiale qu'elle ne peut le paraître dans l'état actuel; cela serait dans l'intérêt de l'administration deTAlgérie aussi bien que dans celui des colons. Mais, en même temps, il m'est impossible de ne pas croire que l'établissement de la liberté de la presse en Algérie, avec des garanties sans k«<lueHeft la prétendue liberté de la presse n'est plus qu'un mensonge qui trompe tout le monde, l'adminislra-
Son et le pays, je ne puis pas ne pas croire que la liberté e la presse, avec ses garanties efficaces, aiiraii, pour la tranquillité, pour la sécurité de l'Algérie, les inconvénients les plus graves.
Si l'on vendit aujdurd'bui deiiiandèr à la Chiimbre de supprimer la censure en Algérie et d'établir la liberté de la ^se, réelle, efficace, je ne croie pas que la Chanibre jugeât ^ d^autoriscr Une pareille InMltuiion. Dans presque tous Ifci établissements analogues à l'Algérie^ il s'est passé bien pItlS de quinze années, il s'est passé souvent plus d'un siècle avant que la liberté de la presse pût être réellement introduite.
Je ne crois donc pas, pour mon compte, que la liberté de la presse puisse être, à l'heure qu'il est, introduite réellefiient, efficacement en Algérie. Je suis convaincu qu'il est de l'intérêt et de la sagesse de l'administration d'exercer le pouvoir qd lui est donné dUr là pteèêe avec mesnrei ^^ '® contenir dans certaines limites, de laisser à la manifestation, à la défense des intérêt;! civils en
Algérie une grande latitude; mais la liberté de la presse, comme institution, je ne crois pas possible de Tintrodaire, quant à présent, en Algérie.
M. GusTAYB DR Bbaumont. — Mcssicurs, il y a ici deui choses qu'il importe de distinguer : d'abord le fait particulier dont l'honorable M. Lanjuinais vient d'entretenir la Chambre, et sur lequel M. le ministre des afEûres étrangères dit n'avoir pas, quant à présent, de renseignements précis qui lui permettent de...
M. le ministre des affaires itranqères.^-^iù demande pardon à l'honorable M. de Beaumont, j'ai dit plus que cela, j*ai dit que c'était la première fois que j'entendais parler du fait , que non-iseulement je n'avais pas de renseignements sur le fait, mais encore aucune connaissance quelconque du fait.
H. Gustave de Beaumont s'étant plaint de certains articles de certains journaux eontre quelques membres de la Chambre à propos des affaires de l'Algérie, je repris la parole :
M, le ministre des affaires étrangères. — le n'ai qu'un mot à dire.
Tous les articles de journaux que vient de citer l'honoraUe préopinant prouvent certainement une chose, c'est que le cabinet, et moi-même, en matière de liberté de la presse, nous ne sommes pas susceptibles. (Mouvements en sem divers.)
Et ce n'est pas seulement parce que la liberté de la presse, là où elleexiste, doit être laissée à elle-même, et très-grande; c'est parce que je suis tolérant, même envers la presse censurée, parce que le gouvernement a une grande confiance dans le caractère et dans les intentions du gouverneur général de ' l'Algérie. {Rires ironiques à gauche,) I
Quand le gouvernement se confie sérieusement et sincère* I
ment dans le caractère, dans les inlentions, dans les Yues ^nërales d'un de ses agents, il sait mettre de côté et passer quelquefois sous silence même des erreurs et des écarts qui pourraient appeler son attention. Je me permettrai d'adresser à la Chambre le même conseil.
La Chambre n'a certainement pas le sentiment que les articles publiés dans les journaux de l'Algérie portent la moindre atteinte à la liberté de ses délibérations; la Chambre n'a certainement pas le sentiment que ee qui peut se dire, s'écrire, s'imprimer en Algérie, la gène en quoi que ce soit dans la question de la colonisation militaire et civile, ou dans toute autre question qui lui soit soumise.
Non-seulement la Chambre sait bien que sa liberté n'est pas entamée, ni gênée en quoi que ce soit; mais elle sait encore que l'illustre maréchal auquel on fait allusion e5t l'un des hommes les plus sérieusement dévoués à nos institutions, à nos libertés... (Interrvptiùn et rires à gauche. — Vif assentimerU au cm^tf.j... les plus sérieusementf dévoués à toutes nos libertés... [Rumeurs négatives à gauche.)
Aucenh'e. — Ouil oui! Très-bien! très-bien!
H. le ministre. — Messieurs, tout ce que vous venes de dire tend à faire croire le contraire. . . Il m'est bien permis de penser et de dire autrement que vous ... Ma conviction est que l'honorable maréchal Bugeaud est le premier à respecter les libertés de la Chambre et du pays, et qu'il y est aussi attaché qu'aucun de ceux qui parlent dans celte enceinte. Et certes, messieurs, il en a donné bien des preuves : il a protégé, protégé de son épée et de sa personne les libertés de la Chambre quand elles étaient attaquées par Témeute. (Vive appro6attoft au centre,)
Quelques membres à gauche, — Allons donc!
M, le ministre. — Comment! il faut bien que je le rappelle puisqu'il y a ici des hommes qui l'oublient.
M. GARNiiR-PAGte. — Et qui le nient!
M. le ministre, — Moi qui ne l'oublie point, moi qui suis
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convaincu que les pensées et les intentions de H. le maréchal Bugeaud sont sincèrement et profondément dévouées à nos libertés, à nos institutions, je prends- sa défeoie contre ceux qui l'attaquent ^ même quand on pourrait loi reprocher et me jeter à la tête quelques erreurs, quelques écarts qui disparaissent complètement à mes yeux de^^nt la grandeur des services qu'il a rendus au pays et de ceux qu'il lui rendra encore.
Voix nombreuses au omtrê» — Très-bien ! très-bien!
M. Dupin ayant prononcé quelques paroles qui semblaient demander que la liberté de la presse jfût entière en Algérie comme en France, je répond!»^
M, le ministre des affaires étrangères. — Je ne reprends la parole que pour bien marquer que le gouvernement ne peut en aucune façon accepter ce qui vient d'être dit par Thcnorable préopinanl.
^ous sommes convaincus qu'il n'y a eu aucune violation de la Charte , aucune violation des droits publics des Français, à ne pas laisser la liberté de la presse s'établir en Algérie.
M. Garnier-Pagès.— Je demande la parole.
M. le ministre, — C'est le régime de toutes nos colonies, et personne n'a songé à s'en plaindre depuis dix-sept ans; il n'y a aucune raison pour que ce régime ne s'applique pas à TAIgérie, comme aux autres colonies. Aux termes de la loi de 1833, le régime légal actuel en Algérie est le régime des ordonnances; tout ce qui s'est fait sous ce régime et en vertu dès ordonnances est donc légal, parfaitement légal, et doit être maintenu.
M. Odilon Barrot. — Je ne vais pas jusque-là.
M. le ministre, — Maintenant ce régime doit-ii êti'e modifié? Et, s'il doit être modifié, Comment sera fait lé départ entie ce qui est du domaine de la loi et ce qui estera du domaine de l'ordonnance? C'est une question, ou plutdt^ c'est une se-
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rie de questions que les Chambres auront à examiner^ que le gouTerneinent n^a point Tintention d'éluder, et dans leâ<> quelles les principes que vient de rappeler I^lionarabie M. Barrol trouveront leur place.
• Ce que je tiens à affirmer et à bien établir, c'est que le régime légal actuel, en Algérie, est le régime des orcjonnancies, et que nous n'avons rien fait d'illégal en l'appliquant.
Si, des réflexions qu'il vient de présenter, l'honorable M. Odilon Barrot entendait tirer cette conséquence que, par exemple, les concessions qui ont été faites en Algérie, sous le régime de l'ordonnance^ ont un caractère précaire et provisoire, je repousserais vivement, fortement, une telle conséquence {Oui! auil — Très-bien l), car, en prétendant affermir l'état des choses en Algérie, Thonorable M. Barrot commencerait par tout ébranler. (Oui! oui/ — Très-bien! très-bien f)
Je maintiens donc que tout ce qui s'est fait est légal et stable autant que si cela avait été fait en vertu de la loi. {Très-bien/ très-bien!)
Maintenant, je ne conteste pas qu'il n'y ait certaines matières qui sont plus essentiellement du domaine de la loi; et, comme le disait tout à l'heure l'honorable M. de Tocque- ▼ille, il y a tel but vers lequel il faut tendre, dont on doit se rapprocher de jour en jour, même quand on ne peut pas l'atteindre immédiatement. Je reconnais qu'il y a là des questions qui devront être posées par le gouvernement et résolues par les Chambres, de concert avec le gouvernement; les principes que vient de rappeler l'honorable M. Barrot trouveront là leur place.
C'est dans ce sens que le gouvernement a entendu l'article additionnel proposé par votre commission. Si cet article avait été une restriction , une abrogation du pouvoir légitime qui appartient à l'administration, nous t'aurions repoussé. Nous ne l'avons pas repoussé, parce que nous y avons vu et nous y voyons ce que sans doute la commission a voulu y mettre , l'engagement, de la part du gouvernement comme de la commission, d^accompiir et de discuter, dans la session pro-
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chaiae, les réforineii nécessaires à Padministratiou cÎTilede l'Algérie. Cest à cette discussion que nous n'avons aucaoe ntention de nous refuser. (Aux vaimf)
Les crédits extraordinaires demandés furent adoptés par 931 yoix contre 30.
iDterpellâttons sur les affaires de Portugal. — Cbamtet d« députés. — SéaDoe du 14 Juin 1847. —
Aroccasion de l'iiisurrection qui avait éclaté en Por* tugal oontee la reine dofia Maria, M. Crémieux, député dlndre-et-Loire, adressa au gouvernement des interpellations. Je lui répondis :
H. GoizoT, ministre des affaires itrangèreê^^^LBi Chambre troarera bon, je pense, que je me renferme dans la question portugaise; elle a été la seule indiquée dans les interpellations, elle est le seul objet du débat. Le jour où il conviendra à l'honorable membre de m'adresser des interpellations sur les affaires de Suisse, je serai prêt à y répondre; mais je crois qu'il ne conviendrait pas, pour la clarté du débat, de mêler aujourd'hui l'une et l'autre question.
Je ne remonterai pas non plus aussi haut que l'honorable préopinant dans l'histoire du Portugal; je n'entrerai pas aussi avant que lui dans les affaires intérieures du Portugal. S'il ne s'était agi que d'une hitte entre la Charte de dom
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Pedro et la constitution de 1837, je puis assurer la Chambre que ce débat ne se serait jamais ëlevé^ et qu'elle n'aurait jamais entendu parler d'interyention en Portugal.
Je ne ferai pas non plus passer devant les yeux de U Chambre , soit pour les blâmer^ soit pour les louer^ tous les hommes qui ont joué un rôle depuis quelques années dans les affaires du Portugal. Je veux me renfermer dans la question même et dans Texamen de notre propre conduite sur cette question.
Au moment où l'événement de 1846 a éclaté^ au moment où, par suite des mesures de la reine de Portugal^ la guerre civile s'est déclarée dans le royaume, où une insurrection s'est élevée contre la reine, qui venait de suspendre, je ne veux pas dire d'anéantir toutes les garanties. . . [Murmuret à gauche.)
Je reprends. . . D'une part^ la reine, par un décret ill^time^ à mon avis^ a suspendu les garanties et les libertés constitutionnelles du pays; d'autre part, au même moment, une insurrection a éclaté contre la reine.
Qyand nous avons appris ces avènements, nous tvai»i l'insti^t proclamé notre neutralité. Nous avonsprocUmila politique de non intervention. C'est là le droit commur^ personne ne le reconnaît plus haut que moi. C'est le droit commun des nations , c'est le devoir des gouvernements entre eux. . . (Agitalion aux extrémités,)
M. BiLiiuLT, au milieu du bruit — C'est comme en 18Î3.
M, le ministre, — Je vous demande pardon , mais Je ne puis pas suivre toutes les interruptions...
H. biLLAULT. — Je disais que c'est comme cela qu'on parlait en 1823.
Voix nombreuses. — N'interrompez pas!
M. le ministre.'^ Je n'ai pas entendu l'intcrrufition.
Je continue. Je dis que le principe de non-intervention est le droit commun des nations et le devoir commun desitm** vernemenls entre eux. Nous l'avons respecté et proclamé à l'instant dans cette occasion.
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< Noos «vions encore «n attire motif. La France n'a en Portugal pofnt d'intërèts assez grands, assez pressants, assez impérieux pour qu'elle regarde de très-près aux affaires intérieures de ce pays. Tant que les affain^s du Portugal sont propreœept.portugaifie$, spéciales, intérieures, ia France a peu de motifs de s'en occuper. C'est sa politique depuis longtemps.
D'aiîleurs, quand nous voyons un souverain, ne fût-ce qu'en apparence et dans son langage, prendre la route du ponvoir absolu, au milieu d'un peuple qui est entré dans tes voies du gouvernement libre, nous n'avons (jue des (iressentiments sinistres. Lorsqu'un peuple s'est engagé dans les voies du gouvememont libre, on ne le fait pas rétrograder Tcrs le pouvoir absolu. {Très-bien!) Les souverains qui s'en flatteraient se tromperaient ; ils sont plus intéressés que personne à éviter les apparences, le langage du pouvoir absolu; car c'est là une faute énorme, et qui attire sur eux les mêmes dangers et peut-être les mêmes maux que la prétention au pouvoir absolu réel pourrait produite. [Très-bien/ très-bien !)
Nous avons donc proclamé, quant au Portugal, la non-intervention, et nous l'avons pratiquée. Depuis le 6 octobre jusqu'à la lin du mois de janvier, pas un mot, pas un acte dans notre conduite ne s'est écarté de cette règle
YersJaiin de janvier 4847, des faits nouveaux ont éclaté. Le parti miguéliste s'est développé et a joué un rôle actif dans l'insurrection. L'bonorable prébptnant vient de le nier; je vais l'établir avec la dernière évidence; et je ne l'établirai pas par des preuves arrangées après coup, par des preuves empruntées à des personnes qui aient pu avoir quelque intérêt à l'établir ; je rétablirai par des témoignages donnés au moment même, sur les lieux, par les hommes tes plus intéressés à le contester; je l'établirai par des faits, par les actes du prétendant lui-même. '
Voici ce qu'écrivait à l'amiral Parker, le 14 octobre, au moment où commençait l'insurrection, le chargé d'affaires d'Angleterre à Lisbonne, M. Southern, qui ne passe pas, ni
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son gouTernement non plus, pour avoir voulu croire plus
tard à Tinfluence du parti miguëiiste dans l'insurrection :
M. Souihem auvice'^miral sir William Parker,
Lisbonne, li octobre 1846.
« En même temps les masses, qui sont principalement miguëlisles, sont dans un état d'effervescence^ et dans plusieurs parties du pays elles s'assemblent en nombre formidable au nom de dom Miguel.
«c Aussi près de Lisbonne que Cintra, 4,200 paysans ont, la semaine dernière , chassé les autorités et quelques troupes envoyées pour maintenir Tordre.
a I e cri de ces gens était Vive dom Miguel et mort à la reinel
Le 28 novembre , M. Southern écrivait à son gouvernement :
M* Southern au vicomte Palmerston,
Lisbonne, 28 norembre 1846.
« Jusqu'ici M. Johnston , dans ses communications avec lord Howard de Walden et moi, nous a toujours donné à entendre qu'il y avait peu à craindre que les miguélistes se soulevassent pour leur propre compte. A présent, il i^araît que les efforts du général Hacdonnell et d'autres agents h;
servant du nom de Miguel ont été plus heureux
Je lis dans d'autres lettre» publiées par le gouvememciii anglais lui-même.:
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Extraits de lettres de personnes respectables d^Oporto.
18 novembre 1846.
«... Le gouvernement n'a pas fait grande attention au parti miguéliste; il aura à s'en repentir, car les miguélistes augmentent joamellemenl au milieu de ces eaux bour- ^ beuses . . . . D
37 novembre 1846.
a ... Je suis vraiment alarmé pai* votre indifférence et celle du gouvernement quant au parti miguéliste; car, croyez-moi, il est bien plus à craindre qu'on ne se l'imagine. Tout le Minho^ influencé par les gentilshommes qui ont leurs propriétés de ces côtés, suit cette bannière qui est déjà déployée. »
Le 21 mars, un magistrat écrit au maréchal Saldanha :
« J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que, dans la matinée d'aujourd'hui, il est venu chex moi un homme qui, étant d'intelligence avec les miguélistes^ m'a fait néanmoins des révélations particulières, mû par un esprit de reconnaissance et de gratitude pour quelques services que je lui ai rendus.
« 11 m'a dit qu'il savait personnellement que le parti miguéliste travaillait maintenant avec ardeur^ et qu'il y avait, sur divers points de ce district, des réunions de ceux qui étaient les plus influents^ qu'on tramait sourdement pour porter de nouveau les peuples à un soulèvement, et que, dans ce but, il y avait des agents de tous côtés, que le plan général^ combiné avec les mécontents d'Espagne et dici, était de placer sur le trône les prétendants. »
Enfin, le 6 avril dernier, dom Miguel lui-même adressait de Londres à son parti en Portugal cette lettre :
Dofn Miguel à M, Alvarez de Figueiredo e Lima.
a Moi^ le roi^ vous envoie saluer; attendu qu'un grand nombre de Portugais, de ceux qui désirent la restauration légi.tiipe et nationale de noUe patrie^ seul moyen d'y rétablir ia paix ef. l'ordre^ hésitent encpre k se joindre aux fprces actuellement soulevées contre le gouvernement intrus, par la crainte honorable de voir considérer cette démarche^ par moi et par TEuropo, comme une dérogation aux saines et* nobles doctrines qui nous guident et nous font respecter ; comme^ d'autre part, il en est qui, non moins loyaux dans leurs sentiments^ se sont déjà prêtés à cette coopération dans le but de renverser un ennemi commun ; je juge convenable, pour mieux détruire des doutes et des divergences nuisibles, de déclarer de nouveau mon opinion et mon désir dé nous Voir tous prendre parti , autant qu^l nous sera possible, et sans perdre de vue notre grand objet et notre premier devoir, dans la lutte qui s'est engagée contre un gouvernement atssi anticonstitutionnel. Quand cet obstacle aura disparu de notre $o1, on verra renaître promplement parmi nous la concorde et Tunité sociale, et nous ne larderons pas à terminer la noble entreprise de la restauration nationale de notre très-sage et libre constitution portugaise qui, seulement ainsi^ pourra se réformer légalement, et s'adapter convenablement aux conditipns de l'époque dans laquelle nous vivons,
a Que Dieu Notre-Seigneur vous ait en sa sainte garde!
a Londres^ le 6 avril' 1847. s
Certes, messieurs , voilà des actes qui ne permettent pas de douter que le parti miguéliste jouait un rôle de plus en plus actif et important dans l'insurrection. {MouvemerUt divers.)
Ce n'est pas tout. Ce n'était pas le parti seul qui agissait. Est-ce que dom Miguel lui •même n'avait pas quitté Rome? est- ce qu'il n'était pas venu à Londres, comme aa
point <lk»ù il lui était ^us facilerd'agîr.aur son parti an PoriBgal ? E0t«-€e que rinvasion de iom Miguel n avait pas coin** eidé avec les faits que je viens de mettre sous les yeux de la Chambre? . . ,
Et que faisait au même moment la reine de Portugal? Elle si'adreasait à la reîxie d'Espagne^ au nom du traité de laqua* draple allianoe , ppur lui demander secours contre dom Miguel et le caractère que prenait TinsuiTection^ -,
Ces trois faits ont changé pour nous la situation ; ilsl'ont eliaogée en droit et en fait. Kn droit, à côté du principe de non-intervention, est venu se placer le traité de la quadruple aUianœ qui était le droit convenu, le droit spécial de la question entre l'Espagne, le Portugal, l'Angieterre et la Fcaaçe.
Permettes-moi de vous dire qu'il est facile aujourd'hui de n'attacher aucune importance au traité de la quadivpla alliance. (Rires d <^aticJbf . ) Mais souvenez^vous queee4niilé est notre* garantie diplomatique contre le carlisnie en-Ealïagne. Or la cause de dom Miguel en Portugal et celle de don Carlos en Espagne ont toujours été étroitement liées: on n'a jamais vu Tooe se releva sans que l'autre se relevât au nUne moment; on n'a jamais vu Tune décliner sanst que Tautre déclinât en même temps 9 elles sont unies aujourd'hui cérame il y a dix ans. Et lorsque nous voyons le eomte- de Montéjnolin à Londreset dom Miguel à i^ndres^ est-ce que nous ne serons pas frappés et attentifs? Quand le comte de Meniémab. lin était à Bourges etdom Miguel à Rome, on était tranquilla sur leur compte; en Espagne et en Portugal, on ne redoutait pas leurs entreprises. Mais le comte de Montémolin à Landres^ accueilli comme il l'a été {IvUemtpUon), a dû relever le courage de ses partisans en Espagne , et ranimer les inquiétudes des partisans de la reine Isabelle.
La présence de dom Miguel a dû produii'e le même effet en Portugal.
Ces faits ont modifié profondément pour nous la situation, et nous ont déterminés à modifier notre conduite. . . >
Qu'avons-nous fait? Âvons-noue, comme on le disait tout
4tfO U18Ï0IKK PAKLEMENXAIKE DE FHANCK.
à l'heure, avons-nous proposé rintenrenUon au gouvemenienl anglais? Non : nous avons^ au nom de la quadruple alliance, offert de délibérer en commun, pour voir ce qu'il y avait à faire dans la circonstance nouvelle. Ce n'était pas là l'intervention. Nous avions en vue^ en ce moment^ la médiatioD. Une médiation offerte en commun par les grandes puissances ne pouvait guère, à cette époque de la question, manquer d'agir sur les insurgés eux-mêmes.
L'autorité des quatre puissances, une déclaration expresse en leur nom, aurait agi puissamment pour arrêter rinsurrection et amener la pacification.
Remarquez qu'une médiation ainsi offerte n'avait pas pour la junte, pour la portion libécaie de l'insurrection portugaise, un caractère personnellement irritant. C'était contre le miguélisme que cette médiation se dirigeait ^>écialenient ; c'était sous ce drapeau qu'elle se présentait.
Elle serait arrivée d'ailleurs dans un moment où aucun parti ne se croyait assez vainqueur pour n'avoir pas besoin de ménager l'autre; il est probable qu'elle aurait été efficace; c'était là le moyen et le jour le plus propre à amener la pacification du Portugal.
Messieurs, on en a jugé autrement à Londres. On a pensé que le traité de la quadruple alliance n'existait plus, qu'il ne fallait plus l'invoquer, qu'on ne pouvait plus y puiser aucun droit. On désirait, je crois, que ni l'Espagne ni la France ne jouassent aucun rôle dans les affaires du Portugal; on désirait y rester seul et agir seul. Nous en avons eu bientôt la preuve.
Le 15 mars, la reine de Portugal s'est adressée officiellement, non plus seulement à l'Espagne, mais à tous les signataires du traité de la quadruple alliance, pour leur demander leur concours, aux termes du traité.
En même temps, j'ai eu lieu de croire qu'il se laisait, de Londres à Madrid, un travail pour déterminer un arrsngement, une convention, entre l'Espagne et l'Angleterre, dans le but d'intervenir en Portugal, sans qu'il fât question de la France.
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M. Emile dr Girardin. — L'entente cordiale! M. le ministre, — On a dît que, nous aussi, nous avions offert à la reine de Portugal notre inlervention isolée. On s'est trompé. Dès que j'ai su que ce bruit se répandait à Londres, je Taî fait formellement démentir, et la dénégation a été reconnue parfaitement fondée. Dans aucun moment, à aucune époque, nous n'avons offert à la reine de Portugal notre intervention isolée; nous n'avons jamais fait que lui offrir rintervention des quatre puissances^ aux termes du traité de 1834.
Voici la lettre que j'ai trouvée dans les documents publiés pour le parlement, et que l'honorable préopinant ne parait pas avoir connue. Voici , dis-je, la lettre par laquelle, le 46 février dernier, le gouvernement anglais engageait TEIspagne à intervenir sans la France dans les affaires de Tortugal.
M, le vicomte Palmerstan à M, Bulwer.
Foreign-Office, 16 février 1847.
t Monsieur,
« Le gouvernement de Sa Majesté a appris avec une vive satisfaction, par votre dépêche du S courant, que le gouvernement espagnol désire s'entendre avec celui de la Grande- Bretagne sur la marche que les deux gouvernements pourront juger convenable de suivre quant aux affaires de Portugal, si dom Miguel retournait dans ce pays pour soutenir par la force des armes ses prétentions à la couronne.
« Le gouvernement de Sa Majesté est entièrement d'accord avec celui de Sa Majesté Catholique pour croire qu'en pareil cas il conviendrait aux deux gouvernements d'aider la reine de Portugal à maintenir ses droits si, à défaut de ses propres moyens, elle trouvait nécessaire de leur demander leur secours.
« Les intérêts communs de la Grande-Bretagne et de l'Espagne, et l'esprit des engagements du traité d'avril 4834, leur
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indiqueraient naturetlement une telle marche ; pendant que, d'un' autre côtë^ la violation par dora Miguel de la confention d'Evora^Monte le mettrait virtuellement en état dliostiiité avec les puissances dont les agents' ont éonclu ce traité.
«c J'ai donc h vous prescrire de dire au duc de Sotomt^poir que, si dom Miguel paraissait à la tète des troupes enPoHu* gai, ou fei quelque force considérable s'assemblait en armes dans ce pays pour soutenir ses prétentions au trône, et si It reine de Portugal était contrainte de demander ém secours aux gouvernements de la Grande-Bretagne et de TEspagne, le gouvernement de Sa Majesté serait prêt à entrer immédiateinenten communication avec celui d'Espagne, pour cotadure i^e convention à l'effet de régler la matiière dont les efforts de 4a reine de Portugal pour expulser le prétendant efpoUr soumettre ses adhérents pourraient être aidés par les fones navales de la Grande-Bretagne, et par tel nombre de troupes qu'il pourrait convenir au gouvernement espagnol d'envoyer sur le territoire portugais pour soutenir les troupes de la reine de Portugal dans leurs opérations contre les forces de dom Miguel.
«Vous direz toutefois au duc de Sotomayor que dom Miguel est à présent à l^ndres, vivant caché ; qu*il est venu d'Italie en Angleterre à travers le continent, déguisé en domestique du ca|Mtaine Bennett, un de ses adhérents; que son înteatMO avait été, dit-on, de partir par le paquebot de demain, de débarquer quelque part dans le' nord de l'Espagne oa du Portugal, et de joindre les troupes sous le commandement du général Macdonnell-, dont la force et le succès paraissent avoir été fort exagérés par les 'partisans de dom Migud dans ce pays-^ci. , . .
« Mais il parait maintenant certain que le général Macdonnell a été entièrement défait «par un corps de troupes 4e la reine vers le milieu du mois dernier, que son pebt eavps d'armée a été dispersé et que lui-même a été grièvement Méssé ou tué.
* «Daûs cet état de choses, il est fort peu probable que dom
Miguel aille pour le moment en Portugal^ où il aurait à courir de grands (kngers personnels, sans la compensation d'aucun arantage pour sa cause.
a Mais comme les lois de l'Angleterre ne donnent au gouver* neoKBt britannique aucun pouvoir de contrôler ses roouTen ments^ et comme il peut dès lors se transporter en Portugal à n'importe quelle époque, si ses adhérents en Portugal sont en nombre suffisant pour le recevoir, je vous enverrai comme précaution, d'ici à quelques jours, le projet d'arrangement que le gouvernement de Sa Majesté voudrait proposer au gouvernement espagnol pour le but de la question.»
U était impossible, messieurs, qu'en présence de ces faits nous ne renouvelassions pas notre appel au traité de la quadruple alliance; nOusTavons fait. Cette fois, le gouvernement anglais a reconnu le traité en principe, mais il a dit qu'il n'y avait pas lieu à rappfication, et qu'il valait mieux esshyer d'ime transaction que la reine de Portugal proposerait aux insargés par l'intermédiaire d'un agent anglais. t
Nous ne nous y sommes nullement refusés : nous ne cou** rions pas du tout après l'intervention ; ce que nous voulions, c'était la pacification du Portugal. C'était le but que nous voulions atteindre dans l'intérêt de l'Espagne comme du Por* tngal, de la France comme de l'Espagne.
Noos nous sommes donc prêtés à la transaction, d^aulant qu'elle nous a paru sensée et équitable. Elle donnait ilne aitinislie générale; elle révoquait loii^lcs décrets du pouvoir absolu;- elle rétablissait les cortès; e(le assurait de-prochaines élections; enfin, elle proposait la formation d'un cabinet étranger aux partis violents qui venaient de se combattre.
Nous avons dit au gouvernement anglais : Poursuives votre but^ att^gnez-le; nous apiprouvobs. la transaction; noutf ne OKttons à votre médiation aucun obstacle.
La transaction a été rejetëe par la junte. La médiation isolée de l'Angleterre n'a pas réussi.
Qn'a-t-il faUu faire? Il a fa^lu revenir au moyen que nous avions proposé dès l'origine; il a fallu revenir à Faction corn''
464 HISTOIKK PAKL£MKNTAIK£ DE FRANCS.
mune des quatre puissances; il a fallu revenir au principe fondamental de la quadruple alliance. Nous étions dans le vrai dès Torigine de la question ; nous avions indiqué le vrai moyen' d'arriver au but qu'on poursuivait, à la pacification du Portugal. Et après avoir essayé de tous les autres moyens^ après avoir essayé de Tattente et de rinaction, après avoir proposé une tentative d'intervention à deux^ après avoir essayé d'une médiation isolée^ il a fallu revenir à ce que nous avions proposé dans le premier moment.
Est-ce qu'il y a là, messieurs, quelque chose d'embamssant pour la France et son gouvernement? Est-ce que vous trouves que la France ait, dans cette occasion, été à la remorque de telle ou telle puissance? Est-ce que vous trouvei que la France ait complètement méconnu les nécessités de la situation et les moyens d'action? Non! non!... D'autres ont été plus équitables et plus sensés que vous; d'autres ont reconnu, par leurs actes même, qu'il n'y avait pas autre chose à faire que ce que nous avions proposé en commençant, et c'est par là qu'on a fini. (7V^-6ten/ très-bien!)
Maintenant est-ce là un crime ? Est-il vrai que ce mode d'intervention, ce mode d'action, le seul possible, qui s'est trouvé le seul efficace, est-il vrai que nous l'ayons employé au profit du pouvoir absolu pour opprimer les libertés portugaises? Est-il vrai que nous, gouvernement de Juillet..... {Rires ironiqîies à gauche. — Au centre : Oui ! oui !)
Messieurs, voilà bientôt dix-sept ans que la politique que vous n'avez cessé d'attaquer est aux yeux de la Frimœ, aux yeux de ses Chambres, aux yeux de ses électeurs, la vnie et bonne politique du gouvernement de Juillet. {Nomoellte récUmations à gauche.— Au centre : Très-bien! très-bien!)
M. Bureaux de Post. — La politique de concession!
M. le ministre. — Ce ne sont pas vos attaques qui lui osit manqué. Vous avex usé, largement usé, selon votre droit, de toutes les libertés du pays, pour démontrer à la Chambre, pour démontrer à la France que cette politique était maovaise, contraire aux véritables intérêts du pays, contraire
aux principes du gouTernement de Juillet. Ni la Chambre^ ni les électeurs, ni le pays ne tous ont crus. Nous avons bien le droit de dire que nous sommes la bonne et vraie politiipie du gouvernement de Juillet. {Agitation à gauche.)
Mais parce que nous sommes le gouvernement de Juillet^ nous ne sommes pas liés à soutenir toutes les insurrections. M. Odilon Bareot. — 11 ne s'agit pas de les soutenir, il s'agit de la non-intervention !
M. le ministre. —Il ne nous est pas interdit, là où la guerre civile désole un pays ami, de nous employer pour y mettre un terme. (Interpellations diverses à gauche.)
J'écoute les interpellations sans pouvoir les entendre; je regrette de ne pas les entendre.
M. ÉiuLB DE GiEAEDiN. — AUez OU Gallicic 1 Soyex conséquent atec vos principes! (Agitation.)
M. le président, — Personne n'a le droit d'interrompre ; les interruptions sont interdites par le règlement.
If. le ministre des affaires étrangères, — Nous avons dit souvent que le gouvernement de Juillet ne croyait ni de son devoir ni de son droit d'entreprendre le redressement de tous les maux qui peuvent exister dans le monde... (Nou~ velle interruption. — Écoutez I écoutez I)
Nous avons dit souvent qu'il ne le faisait et ne devait le faire que lorsque les intérêts véritables, clairs, directs et pressants de la France le lui commandaient...
A gauche. ^^Quand vous êtes arrêtés par un goutemement absolu !
if. le mtfiMtre. — Nous n'avons en Tue que les intérêts français. Il y a tout autre chose en France que des intérêts révolutionnaires... (Au centre : Très-bien! — -Rire* ironiques à gauche.) 11 y a les intérêts nationaux, il y a les intérêts français, il y a la politique française, la politique du pays, les intérêts du pays qui sont au-dessus des intérêts de parti. (Réclamations à gauche.)
Ce sont les intérêts du pays, c'est la politique traditionnelle de la France que nous soutenons en Espagne...
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M. MAUcmii. — Vous soutenei la reine de Portugal avec l'ADglelerre!
MélepréêiderU, — N*interrompei pas.
J'invite M. le ministre à tio reprendre la parole que lors« que les interruptions auront cessé. -
J#. le ministre, *^iB prie la Chambre de croire que> lorsque Je suis asseï heureux pour entendre les interruptions, je choisis celles qui roe paraissent mériter une réponse, et je laisse tomber les autres. {Au centre : Très-bien!)
C'est une politique traditionnelle de notre [nijs que nom avons soutenue en Espagne; cette politique était compromise par les événements de Portugal. La France a deux grands intérêts dans la Péninsule : l'un^ qu'il y ait là des goutemeitients amis et une politique amie; l'autre» que nous ne soyons point exclus des affaires de la Péninsule^ que nous y ayons la part qui nous appartient. Eh bien, cette part, nous l'avons eue dans les affaires du Portugal, et nous l'ayons eue selon les principes et par les moyens que nous avions indiqués dès l'origine de la question.
Messieurs, je suis heureux quand il se trouvequelqueoocasion de pratiquer avec le gouvernement anglais ces rapports de bonne entente et d'action commune que je regarde, toutes les fois qu'on peut les avoir sans sacrifier un grand et légitime intéi^ét , comme euentiels à la paix et à la cÎTilisation du monde.
11 y a deux choses que je prie la Chambre de regaider comme certaines de notre part. Toutes les fois qu*il y aura uta grand intérêt national à soutenir, dans quelque partie du monde que ce soit, nous le ferons. {Rires am> extrimiiés.)
M* le président, — Ces interruptions sont inconvenanics.
M, le ministre. — ^Je puis assunir les honorables membres que si je me permettais de sourire ou d'interrompre toutes les fois que ce que je leur entends dire ne me parait ni vrai ni convenable, cela reviendrait trop souvent* (Vi^mhilmité «u cenire.) C'est pour cela que je m'en abstiens absolument. (Dé9iégatUms à gouehe,}
Je reprends^ et je dis en terminant que^ toutes les fois que nous aurons quelque part un grand intérêt national à soutenir^ nous le soutiendrons, quels que soient les embarras qu'une politique différente pourrait nous opposer. Nous l'avons fait en Espagne; nous l'avons fait en Afrique; nous le faisons en Grèce; nous le ferions ailleurs^ s'il y avait lieu. {Trés^en!)
Toutes les fois, en revanche, que nous trouverons une occasion de prouver au gouvernement anglais notre disposition de bonne intelligence et de bon vouloir sincère, nous saisirons avec empressement cette occasion. Elle s*est rencontrée dans les affaires du Portugal. Nous ne croyons avoir fait aucun sacrifice, ni de principes, ni d'intérêts^ ni de dignité.
Nous nous félicitons de la bonne entente des deux gouvernements dans cette question; nous sommes convaincus que le Portugal et tous les partis en Portugal^ le parti insurgé comme le parti du gouvernement, en recueilleront les fruits ijDhuchotemerUs à gauche) ; nous sommes convaincus que les mêmes influences qui se sont unies dans une médiation vraiment pacifique et équitable, que ces mêmes influences s'uniront pour recommander et appuyer en Portugal l'exécution fidèle de cette transaction.
Il ne suffit pas d'avoir mis'fin, fin matériellement et pour quelques jours, à la guerre civile; il faut que le gouverne- Bient régulier, constitutionnel ^ qui succédera à cette guerre civile, rétablisse vraiment la paix dans l'intérieur du pays, qu'il panse efficacement les plaies de ce malheureux petit pays qui souffre depuis si longtemps.
C'est le voeu que forment les puissances médiatrices; c'est le but qu'elles se sont proposé. J'espère que ce but sera atteint, (iépproêolton au centré.)
Ditcuttion du budget des affaires étrangères pour 1848. Affaires de Suisse.
—Chambre des députés.— Séance du 94 Jalo 1817.—
A l'occasion de la discussion du budget du ministère des affaires étrangères^ des questions furent adressées au cabinet sur sa politique et son attitude eh Suisse au milieu des troubles qui agitaient la confédération. Je répondis :
M» le ministre des affaires étrangères, — Messieurs^ la diète helvétique s'ouvrira sous peu de jours ; les questions auxquelles rient de faire allusion Phonorable préopinant y seront posées^ débattues, résolues. Je ne yeux rien direqai puisse exercer là une influence fâcheuse et irritante.
Je saisis cependant l'occasion qu'on me fournit pour caractériser nettement la politique du gouvemeroent du roi dans celte question.
Personne n'est plus intéressé et plus attaché que nous à l'indépendance de la Suisse. Nous la regardons comme un intérêt de premier ordre pour la France; nous avons, je ne
veux pas dire besoin, mais nous avons intérêt à avoir devant nous ce bouclier de rochers, de glaces et de braves gens. {Approbation.)
Ce n'est pas seulement Pintérét de la France, c'est sa politique traditionnelle, et nous l'avons constamment pratiquée. On sait en Suisse mieux que partout ailleurs quel appui^ à toutes les époques, et particulièrement depuis 1830, au milieu des vicissitudes que la Suisse a traversées, quel appui, dis-je^ la France n'a cessé de donnera l'indépendance helvétique.
Et quand nous parlons de l'indépendance de la Suisse, nous y comprenons le droit de réviser son pacte fédéral , d'introduire dans son organisation intérieure les changements qu'elle juge nécessaires et convenables pour ellemême. Non-seulement nous le disons aujourd'hui, mais nous Pavons pratiqué en 1832 et 1833, lorsque la révision du pacte fédéral occupait réellement la Suisse.; nous avons, autant qu'il était en nous , à cette époque , appujé la révision de ce pacte. Nous sommes donc fort loin de vouloir porter aucune atteinte à Tindépendance de la Suisse.
Mais, messieurs, toute indépendance a ses limites, et la Suisse en particulier se trouve dans une situation qui n'est pas tout à fait semblable à celle des autres Ëtats de l'Europe.
La constitution de la Suisse a été reconnue , sanctionnée, et jusqu'à un certain point garantie par TEurope. C'est au prix de certains termes, de certaines conditions que la neutralité, ce privilège qui appartient à si peu d'États, a été officiellement et solennellement reconnue à la Suisse, à la Suisse telle qu'elle était quand on a traité avec elle, à cette confédération de vingt-deux États jouissant chacun d'une réelle souveraineté.
S*il arrivait que cet état de choses fût radicalement changé, qu'à la place de la confédération helvétique avec laquelle l'Europe a traité, à laquelle l'Europe a accordé tel ou tel privilège qui n'appartient pas de droit à tous les États indépendants, s'il arrivait, dis-je, que cette organisation fût ra-
dicalement changée, et qu'à la confëdëratioD avec laquelle nous avons traité, un l!Stat tout nouveau, fondé sur des bases toutes différentes y vint se substituer, dirions-nons que la Suisse n'a pas le droit de faire ce cbangement? Non, messieurs; mais nous dirions que les traités qui avaient été bits en vue de l'ancien état de choses ne subsistent plus; nous dirions que les puissances étrangères ont le droit de se considérer comme déliées envers la Suisse, et de lui dire ce qu'on lui a dit: a Nous examinerons ce que nous avops à faire, a On n'a pas dit un mot de plus; on n*a point parlé d'intervention; on a dit simplement: «Nous examinerons.» On en avait plein droit.
Ce n'est pas seulement un droit, c'est un devoir. Ne crayei pas qu'il soit indifférent pour la France d'avoir à côté d'elle, sur sa frontière, un État organisé de telle ou telle maniera. (Mtmvement,) Ne croyes pas qu'il soit indifférent pour la France d'avoir là un État bien organisé pour la défense et point organisé pour l'agression, il y a là un intérêt national très-pressant, et dont nous devons tenir grand'compte.
Et que serait-ce, messieurs, si les changements dont je parle dans la constitution de la Suisse, ces changements radicaux qui altéreraient profondément la constitution de l'État, que serait-ce si ces changements, au lieu d'arriver par les voies régulières, constitutionnelles, arrivaient par la guerre civile, par des moyens violents, et que je me permettrai d'appeler anarchiques? {MouvêwmUt Hven.)
M. LBDBU-RoixiN.-»Je demande la parole.
H. U mtfitsirtf.— Ce serait à coup sûr, pour les voisins de la Suisse , une raison de plus d'y regarder et de preodie toutes leurs précautions.
Aujourd'hui, tout ce que je veux établir, c'est que, si m tel changement se laissait entrevoir, nous aurions la droit et le devoir d'en avertir la Suisse e1le*mème; car le premier devoir de la politique envers des voisins, c'est d'être &«aehe et prévoyante, de dire d'avance ce qu'elle se croirait obligée de faire, la position qu'elle se croirait obiifée de
prtndre. C'est ee devoir que nous ayons voulu remplir.
Quoi qu'on puisse dire, il n'y a, dans les paroles de l'bo* norable ambassadeur du roi en Suisse auxquelles on a fait allusion^ il n'y a rien qui aille au delà de ce que j'indique ainsi; c'est un avertissement donné franchement, loyalement, avant l'ëvënement, tel qu'il convient de le donner à des voisins, à des amis.
On s'est étonné de rencontrer dans cet avertissement le nom de l'Autriche. Messieurs, si la politique de l'Autriche à l'égard de la Suisse était différente de la nôtre, si elle se montrait moins amie que la nôtre de l'indépendance de la Suisse, nous ne marcherions pas avec elle; nous n'avons eon* tracté à cet égard aucune espèce de lien. Mais quand la poli* tique de l'Autriche se montre modérée et bienveillante envers la Suisse, comme la nôtre, quand elle ne demande k la Suisse que ce que nous lui demandons « quand elle ne lui donne quA les mêmes conseils, les mêmes avertissements que noua lui donnons, quelle raison pourrions-nous avoir {Bruil) de ne pas agir de concert avec cette puissance?
Savez-vous quel est le plus grand danger pour la Suisse, comme pour d'autres Étals placés dans une situation analogue? Ce sont les rivalités des grands États avec lesquels elle est en relation; c'est le parti que les factions intérieures croient pouvoir tirer de ces rivalités étrangères pour le succès de leurs desseins.
Lorsque deux puissances voisines n'ont au fond que les mêmes intentions, lorsque ni l'une ni l'autre ne veut réelUment de mal à la Suisse, il y a un grand avantage, dans l'intérêt de la Suisse elle-même, à ce qu^ l'unilé des deux politiques soit évidente et prévienne les illusions, l^s fausses espérances et les égarements qui pourraient résulter de l'opinion conti*aire. (Très-lnm/)
Soyei certains ^ue si, par exemple, à Athènes, nous étions parvenus à maintenir, dans la politique des États qui traitent avec la Grèce, l'accord et l'unité, nous aurions épargné à la Grèce beaucoup de difficultéi et de déchirements intérii^urf.
Nous n'avons pas, quant à la Suisse^ une autre intention. Rien ne nous fera dévier de ]a politique nationale de la France envers la Suisse; rien ne nous fera porter atteinte à Tindë* pendance de la Suisse ; rien ne nous fera méconnaître les droits de cette indépendance. Si d'autres les méconnaissaient, nous ne serions pas avec eux, nous ne serions ni à leur suite, ni à côté d'eux. Mais quand ils ne les méconnaissent pas, quand ils se bornent, comme nous, à donnera la Confédération helvétique des conseils de paix intérieure, de fidélité aux traités, le conseil de ne pas apporter violemment, par la guerre cirileet Tanarchie, des changements radicaux, essentiels, dans sa constitution intérieure, dans la constitution qui lui a marqué st place en Europe, et qui lui a fait accorder les privilèges dont elle jouit, quand, dis-je, la politique des grandes puissances qui touchent à la Suisse ne fait que cela...
M. BARaoT.— Je demande la parole.
M» le ministre. — ... Il est de Tinlérèt de la Suisse ellemême que l'unité de cette politique soit évidente, et il faut s'en féliciter au lieu de s'en plaindre.
Au centre. — Très-bien I très-bien !
(H. Durand (de Romorantin) et M. Odiloa Barrot prirent successivement la parole.)
if. le président.—'Je consulte la Chambre. {Mwrmurei à gauche.)
Plusieurs membres. — Comment! on ne répond pas!
M. Ternaux-Compans. — Je demande la parole.
M. le président. — Sur quel objet?
M. Ternaux-Compàns.— Ce n'est pas sur la Suisse.
M. le président. — ^Vous aves la parole.
Plusieurs membres à gauche. ^M. le ministre ne répond donc pas!
M. Trrhadx-Cohpaiis. — Je toulais adresser une simple question à M. le ministre des affaires étrangères.
En présence des éTénements qui se passent actuellement au Mexique. .« {Interruption.)
Voix nombreuses. — Laissez répondre sur la Suisse !
M. Tbrnaiix-Gompans.— J'avais prévenu que je parlais sur un autre sujet.
M. LuiiEAU. — Le gouvernement n'a donc rien à répondre? Rien du tout! rien ! rien I {On rit.)
M, le ministre des affaires étrangères, — C'est à Thonorable M. Luneau que je veux répondre un seul mot. {Ah/ ah!)
J'ai exposé ce que je crois nécessaire aux intérêts et à la politique de mon pays^ il est de mon devoir de ne pas entrer plus avant. Si je suivais l'exemple qu'on vient de me donner tout à l'heure, si j'entrais dans la voie où on est entré, que ferais-je? Je parlerais des affaires intérieures de la Suisse. Cest ce que je ne veux et ne dois point faire. {Interruption.)
M. OniLON Barrot. — Il vaut mieux le faire par des notes diplomatiques.
M. le ministre. — Je ne l'ai fait ni par des notes ni en aucune manière.
A gauche. — Mais par un ambassadeur.
M, le ministre, — J'ai maintenu ce que je regarde comme l'intérêt et la bonne politique de la France envers la Suisse.
Si je siégeais dans une assemblée suisse, si j'étais membre de la diète, j'aurais à débattre toutes les questions que vient de traiter-ou plutôt d'indiquer Thonorable M. Barrot ; j'aurais beaucoup de faits inexacts à relever dans ce qu'il a dit ; j'aurais à montrer que, par exemple, la ligue dont il parle n'est pas la première, à beaucoup près, que des ligues faites entre d'autres cantons, entre des cantons d'une opinion différente, ont précédé celle-ci.
M. Odilon Barrot. — Elles avaient un caractère tout différent.
M. le mmûtre.— Je ne veux pas entrer dans l'examen de ces faits; je ne veux pas montrer ici, à la Chambre et à la France, à quel point les différents cantons de la Suisse sont aux prises les uns avec les autres; je ne veux pas montrer
comme imminente, presque comme fatale, k guerre cÎTileet toutes ses conséquences. Je ne le dois pas, je ferais du mal à la Suisse autant qu'à la politique de la France. Je l'ai dit en commençant, je ne veux pas prononcer un mot qui aggrave le trouble dans cette Suisse déjà si agitée, si violemment passionnée, sur le point de se précipiter dans la déplorable carrière de la guerre civile et de Tanarcbie ; je ne veux pas jeter de nouveaux ferments sur ce sol qui nous est cher, avec lequel nous sommes liés par des liens si anciens et si respectable^.
H. Garnibr-Pagès. — Il fallait vous taire!
M. le ministre. — Voilà le motif, Tunique motif de ma réserve. Je n'ai pas autre chose à répondre,
H. Gaenibr-Pagès. — Il fallait observer plus tôt ces réserves .
M. OoiLON Barrot. — Je ne dirai qu'un mot : c'est que j'aurais désiré vivement que la réserve que M. le ministre montre aujourd'hui devant la Chambre, il l'eût montrée daoi ses relations diplomatiques avec la Suisse.
M. le ministre des affaires étrangères. — Elle y est pleinement! .
A gauche.— î^on !.non!
M. le ministre. — ^Je soutiens qu'elle y est!
M. Odiloh ^rrot, avec force. — Le sentiment universel de la Suisse vous donne un démenti à cet égard. (Vivê offrobation à gauche.)
M. le ministre des affaires étrangères. — C'est vous qui vous trompez ! C'est à vous que les faits donnent un démenti !
Dttciii*ma du budget de I8d8. — Attiqiie contra )â politiqn» géû^ï'ale du gouTerneniËiiL
A la fin de la session, dans le débat élevé à la Chamhni des pairs sur le budget de 1818, M. le eomtâ de Montalembert; résumant les travaux et les résultats de la session, attaqua vÎTement la fjolitîgue et la conduite générale du caliinet Je lui répondis r
Ij^ GcrizoT* ministre deê affaire» éf ranger es, — Le di^cûiii-s quê Toun \cmz A'cnienôt^ eit d'une opposition bien netle, bian Tive. J'frn remercia pouilant rhûnorable préoprnatilp C'€*t une opposition qui a le «entirnent de l'honneur ^ et pour fies adversîiircs et pour elle-tnême. (As^mtment,) Nous nV ïiQiiiineit p^ aecoulumés depuLs quelque tenifis. Il j a des dioi^esdoul on ne iedylend pa^, comme il y a des choses doût on oâ se vante pas. Pouv mon compie^ j'ai i^oqvent gardé le ffilence dans deis occanons où il m'aurait peut-être été utile de parler. Aujnurdliiii, m eiHendanl rUonorable comte de Monialembert eipoiiej layalenient| bonorablemeni^ ce qu'il
appelle les fautes du gouvernement^ les maux du pays, les remèdes qu'on y peut apporter, je me suis senti à l'aise, j'ai respiré librement. Encore une fois, je remercie M. de Montalembert du caractère de la lutte qu'il vient d'ouvrir devant vous.
11 a commencé par ce qu'il a appelé l'oraison funèbre deln session qui va finir. Il trouve que rien n'a été fait dans cette session. Que l'honorable comte de Montalembert me permette de le lui dire : ce reproche-là n'est pas digne de lui et de son esprit. Une session dans laquelle une Chambre nouvelle et un ancien cabinet se trouvaient en présence, dans laquelle l'action commune et intime de ces deux éléments était difficile à établir, comme il arrive toujours en pareil cas, une session pareille ne pouvait produire beaucoup de résultats immédiats. Cependant d'importants travaux ont commencée de nombreuses lois ont été présentées. Personne ne peut mieux apprécier que M. de Montalembert la grandeur des questions posées dans la session qui est près de finir, questions offertes, préparées par le gouvernement, et qui seront débattues, et, j'espère, résolues dans la session prochaine. Il les a rappelées ; il y en a quatre. La question de la liberté de l'enseignement, la question de l'émancipation coloniale, la question du régime pénitentiaire, la question du régiine des douanes. Voilà les questions posées par le gouvernement, devant les Chambres qui vont se séparer, étudiées par les Chambres, de telle sorte qu'elles auraient pu être discutées immédiatement si votre session eût duré plus longtemps. Elles le seront à l'ouverture de la session prochaine. Ce n'est pas là une session qui n'a rien fait.
L'honorable comte de Montalembert n'apprécie pas bien l'influence de notre forme de gouvernement sur le cours et la mesure du temps. La précipitation, l'impatience, le désir d'en finir, tel est le sentiment qui nous est inspiré, en quelque sorte, à chaque instant, par cette forme de gouvernement; et . cependant comme elle élève beaucoup de questions, suscite beaucoup de difficultés, elle retarde les solutions en même
iempa qu'elle donne Timpatience de les obtenir. Elle éloigne le but auquel on doit arriver, en même temps qu'elle pousse vÎTement ceux qui y marchent et leur inspire le vif désir d'y atteindre. 11 ne faut s'étonner ni de cette impatience, ni de cette lenteur. Les solutions ne sont pasobtenues aujourd'hui aussi vite qu'elles Tétaient et pouvaient l'être sous un gouvernement absolu, qui en délibérait seul dans l'intérieur d'un conseil d'État ou dans le cabinet d'un ministre. Les solutions, aujourd'hui, s'obtiennent lentement, difficilement, laborieusement^ à travers mille obstacles qu'il faut lever, mille sentiers qu'il faut parcourir pour atteindre le but. Elles n'en sont que meilleures; elles entrent beaucoup mieux dans le sentiment général, dans l'opinion générale du pays. Ayons donc un peu moins d'impatience ! Sous cette forme de gouvernement, il faut contenir le sentiment très- naturel que le feu de la discussion, la lutte des partis anime et soulève en nous; il faut savoir attendre au moment même où tout nous pousse à vouloir marcher vite. Je dis que la session actuelle a beaucoup commencé et préparé^ et qu'à l'ouverture de la session prochaine, l'honorable comte de Montalembert s'en convaincra lui-même, comme vous tous, en entrant dans les grands débats qui s'ouvriront alors. Voilà pour les choses.
Quant aux personnes, l'honorable comte de Montalembert a reprochéaucabinetde n'avoir pas profité des faits nouveaux qui se sont produits à l'ouverture de cette session; il y a vu un nouveau parti conservateur, sous le nom de conservateur progressiste, un démembrement de l'ancienne opposition qui , à l'occasion des mariages espagnols , semblait vouloir se rapprocher du cabinet et faisait des pas vers lui. Je puis assurer l'honorable comte de Montalembert que^si nous avions trouvé, soit dans ce qu'il appelle le parti progressiste, soit dans les hommes qui paraissaient se détacher de l'ancienne opposition, des idées, des volontés politiques réellement conformes aux nôtres, à nos principes, à la politique que nous avons pratiquée et que nous voulons pratiquer, nous les aurions accueillis avec empressement. Personne ne
renvoie de ion camp des amîi sAn et utiles. Sa?es-¥ga8 ce qui nous a déterminés dans la conduite que nous avons tenue à cet égard? C^est la fidélité à notre politique^ h nos principeSi à notre parti. Nous ne nous payons pas^ nous ne too- Ions pas nous payer d'illusions, de moyens termes, d'apparences. Quand quelques députés^ sous le nom de progressisteii nous ont posé des questions comme celles de la réforaïc électorale et de la réforme parlementaire, nous aTons jugé la convenance actuelle de ces questions selon nos principes, selon les intérêts de la politique conservatrice, sans nous inquiéter de savoir si cela nous faisait perdre ou gagner quelques voix. La fidélité ft nosprincipes, à notre parti, voilà le motif, le sentiment qui a réglé notre conduite dans les relations avec les personnes que l'honorable comte de Mootalembert rappelait tout à l'heure. Point d'amertumey peint d'antipathie à accueillir des amis nouveaux, point de disposition à nous séparer de quelques amis anciens, mais une résolution bien décidée de ne sacrifier , de ne subordonner ni à nos amis nouveaux, ni à nos amis anciens, nos principes, notre politique, notre situation, notre parti. (AêêetUiment,)
Après avoir passé en i*evue la session qui touche à son terme, l'honorable comte de Montalembert en a résumé ce qu'il regarde comme le mal essentiel, fondamental, auquel il ramène tous les autres : il a prononcé le mot de corraption.
En Pentendant prononcer ce mot J'éprouvais un sentiment d'inquiétude; je craignais que l'honorable comte de Moata* lembert ne s'engageât, lui aussi, dans cette voie triste et honteuse,' honteuse pour tout le monde, dans laquelle tant d'autres se sont engagés. Je le remercie de ne l'avoir pas bit
a même écarté ces imputations odieuses, vagues, fiasses, de corruption, qui sont jetées depuis quelque temps à la tMe du gouTcmemenl, du pays tout entier. Je l'en remercie; eela était digne de lui, de son caractère et de son esprit. D s'est attaqué à une corruption, la seule qui, dit-il, csiste
CHAMBRE DES PAtRS.— 2 AOUT 1847. 479
rëellement , la seule qui soit grave^ qui soit particulière à notre époque^ la corruption électorale. Ceci peut se discuter ! on peut se défendre ^ on peut contester, on peut demander des preuves. Hais pensez-y , messieurs; la corruption électorale, ce n^est pas à cette Chambre qu'elle s'applique, c'eM à l'autre Chambre; c'est le procès de l'autre Chambre, de la majorité dans l'autre Chambre et du gouvernement qui, dit-on, a formé, par la corruption, cette majorité, c'est là le procès qu'instruit M. le comte de Montalembert. Qu'il me permette dé lui dire qu*aux termes de la Charte et de nos lois ce procès, c'est à la Chambre des députés à le juger, et qa*élle l'a jugé. [Mouvement.)
Si la Chambre m'écoute jusqu'au bout, elle terra qu'il n'y a rien dans ma pensée dont elle puisse s'étonner ni se plaindre. Quel est le juge des élections, de la légitimité, non-seulement légale, mais morale des élections?...
Une Vùix.-^C/esi tout le monde.
M. le ministre. — Oui, sans doute, c'est tout le monde^ c'est le public tout entier; mais, avant tout, c'est la Chambre des députés, devant qui les élections sont débattues. A moins que tous ne teniez dire que cette majorité, par cela seul qu'elle est majorité et qu'elle se juge elle-même , est corrompue, que sa corruption est présumée, il faut bien que tous admettiez son droit et son jugement.
Eh bien , ces élections dont on parle, elles ont été soigneusement débattues, examinées, contestées. L'opposition, le public ont dit tout haut ce qu'ils pouvaient avoir à dire. Les preuves qu'ils pouvaient fournir, ils les ont fournies. Je demanderai non-seulement à l'honorable comte de Montalembert, mais à des hommes moins impartiaui, moins équitables que lui, de vouloir bien nous indiquer^ s'indiquera euxmêmes , au fond de leur âme, lesquelles entre ces élections ils regardent comme l'œuvre de la corruption. Je voudrais qu'ils passassent en retue les quatre cent cinquante-neuf élections jugées par la Chambre des députés, et qu'ils nous dissent, qu'ils se dissent à eui-mémes : Gelle-ei, celle-là est
entachée de corruption, quoiqu'on ait décidé le contraire dans la Chambre des députés. Ils ne trouveraient pas d'élections contre lesquelles ils pussent porter un pareil arrêt. Ce sont donc des assertions vagues, des imputations générales dont on se sert , qu'on emprunte , soit à la presse, soit k la conversation , mais qu'il serait impossible de ramener à des faits précis, clairs, dont il serait impossible de donner, je ne dis ^as une preuve juridique, mais une de ces preuves morales qui satisfont les esprits et leur laissent la conviction. J'ai donc le droit de dire, je n'hésite pas à dire qu'il n'est pas vrai que les élections aient été entachées de corruption. Lorsqu'il s'est rencontré une élection sur laquelle la corruption paraissait probable , sur laquelle des preuves , des semblants de preuves paraissaient s'élever, est-ce qu'elle n'a pas été à l'instant même abandonnée par tout le monde, livrée aux tribunaux? Est-ce que justice n'a pas été faite>? Est-ce que ce qui s'est passé pour une élection ne se serait pas passé pour trois ou quatre , si des faits semblables s'étaient produits ?
L'honorable comte de Montalembert se trompe, les honunes qui disent comme lui se trompent. Sans doute, il y a, dans notre pays comme ailleurs , un grand nombre d'influences qui s'exercent, se croisent, se combattent au moment des élections. Est-ce que l'honorable comte de Montalembert ignore que, dans la république des États-Unis, tous les fonctionnaires quelconques, les plus petits, les plus inférieurs, les facteurs de la poste aux lettres , sont changés à chaque changement de président ; qu'il y a rénovation, transformation complète de l'administration en pareil cas, tant la politique domine et entraîne l'administration. Et pourtant on n'appelle pas cela de la corruption !
Rien de semblable n'existe chez nous. Sans aucun doute, les influences administratives ont leurs abus et leurs excès. Je dirai plus tard un mot de la centralisation sur laquelle M. le comte de Montalembert a tant insisté; mais qu'il soit bien convaincu que les élections anglaises et américaines
sont entachées d'infiniment plus d'abus, soumises à infiniment plus d'influences illégitimes^ et sont bien moins l'expression sincère de ]a volonté^ de la pensée, du dessein des électeurs que chez nofis. Chez nous, je n'hésite pas à le dire^ quoiqu'on puisse découvrir quelques abus, l'élection est réellement l'expression de la volonté, de la pensée, de l'intention du corps électoral.
Il n'est pas plus vrai, quoi qu'on en dise depuis quelque temps, que l'esprit politique se soit éteint au sein du corps électoral.
On peut citer quelques phrases d'une circulaire, quelques mots d'un discours, quelques abus, quelques écarts de tel ou tel fonctionnaire, de tel ou tel député, de tel ou tel électeur; mais lorsqu'une Chambre se partage entre deux tiers et un tiers, quand l'opposition y est encore avec la force qu'elle possède aujourd'hui, quand presque toutes les élections, celles même contre lesquelles on s'élève le plus, celles des petits collèges oii il n'y a que cent cinquante électeurs, quand toutes ces élections ont été contestées vivement, ardemment, tenez pour certain que l'esprit politique n'est pas éteint, que la liberté politique est bien vivante chez les électeurs.
Et qu'arrive-t-il aussi au sortir des collèges électoraux? Est-ce que les députés ne se partagent pas entre les grands partis politiques qui existent dans les Chambres? Est-ce que ces grands partis ne se sont pas formés, n'ont pas grandi au sein de cette prétendue corruption électorale, de celte prétendue absence d'esprit politique dont on parle?
C'est depuis 1830 que le gouvernement représentatif a grandi, s^est développé, s'est fortifié, que les Chambres ont été appelées à prendre dans le gouvernement l'influence qu'elles y possèdent aujourd'hui;^ c'est depuis 1830 que l'esprit politique s'est développé, affermi, enraciné dans ces assemblées, bien plus qu'il ne l'avait fait auparavant.
Et vous venez dire que l'esprit politique s'est éteint, qu^il n'existe plus au sein des corps électoraux, qu'il n'existera bientôt plus dans les Chambres ? Cela est faux, radicalement
faux. Voici ce qui est vrai. Quand les grandes questions politiques sont résolues, quand ies grands intérêts politiques sont satisfaits^ ia pensée publique ne s'en préoccupe pas arec la même passion ; les hommes ne se groupent pas avec ie même empressement; on pense à autre chose^ aux affaires locales 9 et quelquefois trop à ses intérêts privés. Je ne conteste pas le mal qui peut se rencontrer alors dans une certaine mesure; mais je dis que cependant l'esprit politique, loin de s'éteindre, se régularise, qu'il prend d'autres formes que celles qu'il avait suivies jusqu'à présent, qu'il se discipline, qu'il s'accoutume à ne pas se manifester avec la même passion, le même emportement, mais qu'il n'en existe pas moins, qu'il s'adapte au temps, aux convenances nouvelles de la société. (Approbation.)
Voilà ce qu'on peut affirmer quand on regarde au fond des choses, et quand on ne s'en tient pas seulement aux apparences. {Nouvelles marques d'approbation.)
Un seul mot, en passant, sur un fait que j'ai entendu avec quelque regret dans la bouche de M. le comte de Montalembert. Je m'attendais à le rencontrer dans celte discussion; l'aurais mieux aimé qu'il vint de quelque autre que de l'honorable comte de Montalembert. Je veux parler du choix qui a appelé à la cour de cassation un homme aujourd'hui tombé. Je n'en dirai ^qu'un mot; je serai plus coifrt que M. de Montalembert.
Il y a un an , si je ne me trompe , la Chambre à laquelle j'ai l'honneur de parler a appelé aux honneurs de secrétaire de son bureau un autre homme qui se trouve aujourd'hui dans la même situation. Pourquoi? Parce qu'elle n'avait pas le moindre soupçon de ce qui devait se révéler plus tard.
Ce qui est arrivé à cette Chambre elle-même est arrivé au cabinet. Ni la capacité ni les anciens services de la personne dont il s'agit ne pouvaient être contestés; elle fut appelée a d'autres fonctions par une erreur que personne ne déplore plus que le gouvernement , mais dont personne n'a le droit de s'étonner et de se plaindre.
Après avoir discuté les maux, j'en viens aux remèdes qu*a indiques M. le comte de Montalembert.
Le premier, a-l-il dit, et ce n'est pas moi qui lui reprocherai d'avoir mis celui -là au premier rang, c'est le progrès de la liberté et d* la foi religieuse. Je pense, comme Thonorable préopinant, que, pour toutes les maladies morales de la société, c'est là le premier des remèdes, et celui auquel le gouYernement doit avant tout son appui; mais ce que je ne puis accorder, c'est que la liberté religieuse n'existe pas chez nous.
Comment! l'honorable M. de Montalembert nous décrivait avec éloquence les efforts des chefs du gouvernement et des chefs de ^opposition dans un pays voisin , de lord John Russell et de sir Robert Peel , pour introduire chez eux et conquérir à grand'peine, sur les préjugés et les passions de leur pays, la complète liberté religieuse. Mais, messieurs, ce que ces hommes travaillent si noblement à conquérir, nous l'avons; cette égalité religieuse qui admet toutes les croyances dans nos Chambres politiques existe chez nous. Pourquoi nous donnerions-nous de la peine pour conquérir un résul* tat que nous possédons?
Toutes les grandes vérités, toutes les grandes libertés de ce genre que nos voisins travaillent à se donner, nos pères nous les ont léguées, ou nous-mêmes les avons conquises à la sueur de notre front; nous n'avons plus qu'à en jouir paisiblement et régulièrement.
Je ne puis trop m'élonner d'entendre dire que la liberté religieuse manque à ce pays. La liberté religieuse, non pas seulement s'occupant de son domaine propre, des dogmes, des pratiques, de Texercice du culte, mais la liberté religieuse travaillant à conquérir, dans le domaine politique, la part qu'à tort ou à raison elle croit lui appartenir, cette liberté-là se déploie chez nous avec toute son énergie. Est-ce que l'épiscopat ne porte pas devant le public, devant le gouvernement, toutes ses plaintes, tous ses reproches, tous ses désirs sur toutes les questions dans lesquelles il se croit in-
téressëî Est-ce quMl y a une foi sincère , une crojanoe sérieuse qui ne se manifeste pas libremenl? Il est vrai que nous n'avons pas voulu être dupes de Thypocrisie; nous n'avons pas voulu souffrir que^ sous le nom d'Église française, par exemple j on vint déshonorer^ avilir, profaner les dogmes et les mystères de la religion. Est-ce que c'était la liberté religieuse que l'abbé Ghâtel? C'était la profanation. (Approbation,) Oui, en toute occasion, nous distinguerons la profanation de la religion. Nous ne nous laisserons tromper ni entraîner par de beaux noms, par défausses apparences; nous poursuivrons la fausse^ la prétendue liberté religieuse qui voudra tout autre chose, qui se proposera -un tout autre bût, qui fera de la politique et non de la religion; qu'elle s'appelle Châtel ou Saint-Simon, nous rappellerons par son vrai nom. Mais la liberté religieuse vraie, sérieuse, s'occupant de foi, de piété, de pratique, de morale religieuse, elle est entière chez nous; elle est respectée par tout le monde, respectée par le gouvernement autant que par qui que ce soit. Et si quelque chose lui manque, si elle a encore des conquêtes à faire, nous sommes prêts à l'y aider, nous sommes prêts à travailler avec elle pour compléter ce qui lui manque. Non! je n'ai pas la prétention de croire qu'il y a là une chose complète, parfaite; la liberté religieuse, pas plus que toute autre, n'a pas atteint son dernier terme; je n'ai pas la prétention de croire qu'elle ne soit pas susceptible d'extension, de progrès, d'élévation. Cela se peut, cela arrivera, je Tespère, pour l'honneur de mon pays. Mais n'en venez pas faire un reproche au gouvernement; n'élevez pas une accusation contre nous parce que toutes nos libertés n'ont pas atteint le point le plus élevé auquel elles puissent atteindre. Oui, elles s'élèveront , elles s'agrandiront encore, avec notre concours; mais , encore une fois , il n'y a pas là un sujet de reproche, un sujet d'accusation contre nous. Comment pourriei-vous le dire, au moment même où le projet de loi que vous avez tant demandé sur la liberté de l'enseignement vous a été présenté ?
M. LE coHTE DE MoNTALBMBERT. — Il est délcslable ! M. le ministre. — C'est ce que nous verrons; il sera discuté dans cette Chambre et dans l'autre. Nous vous l'avons apporté.
Toutes les questions que vous venez d'indiquer, d'effleurer un peu^ pardon de l'expression , un peu légèrement, à mon avis, sont plus grandes et plus difficiles à résoudre que vous ne paraissez le croire. Eh bien^ toutes ces questions seront débattues, résolues. Le gouvernement n'a pas hésité le moins du monde à en saisir les Chambres et le public. Ne dites donc pas que nous reculons devant la liberté religieuse! Elle est aussi grande chez nous que partout ailleurs; et pour ce qui lui reste à conquérir, bien loin de l'entraver dans sa marche, le gouvernement l'aidera et il s'en fera honneur aux yeux du pays; un honneur que lui contesteront peutêtre bien des gens, car, permettez-moi de vous le dire, vous méconnaissez bien souvent l'état et la pensée du pays; vous paraissez oublier quelles défiances, quelles colères vous excitez dans le pays au moment où vous manifestez toutes vos Mées à cette tribune. Si vous aviez le gouvernement entre les mains, si vous sentiez les difficultés contre lesquelles il faut lutter, — permettez-moi de le dire, vous êtes un homme sincère , un homme de courage, — eh bien , je suis convaincu que vous ne feriez ni plus ni autrement que les ministres qui siègent sur ces bancs; ou, si vous faisiez autrement, vous perdriez à l'instant même ou vous cotoproniettriez pour bien longtemps la cause et les intérêts qui vous sont chers. Le pays est susceptible et malade à cet égard depuis plus longtemps et pour plus longtemps que vous ne croyez. Il y a un mal profond dans l'état du pays, au fond de ses idées, sur la religion, sur les rapports de la religion avec la politique , de l'Église avec l'État. Vous venez nous reprocher de maintenir, de défendre ici ce que vous appelez les tyrannies des temps modernes contre la religion. Mais, monsieur, c'est sous l'égide de cette prétendue tyrannie que la religion s'est relevée en France; c'est à l'abri du concordat que les églises
se sont rouvertes; et il a fallu^ pour qu'on pût les rouvrir, pour qu'on pût les protéger, il a fallu prendre toutes les [Trécautions, toutes les garanties qui aujourd'hui vous irritent. {Marques d'approbation.)
Encore une fois, sur ce point, comme sur les autres dont je parlais tout à l'heure, prenez patience. Ayez plus de confiance dans nos institutions, et dans la liberté, et dans le gouvernement, et dans le temps. Oui, il y a encora à faire pour ramener le pays à des idées plus justes, à des influences plus salutaires, à des influences qui pénètrent dans les âmtfs. Cela se fera avec la prudence que nous y apportons, avec le temps que nous y mettons. Je le répète , si vos amis ou vous étiez chargés de cette tâche, si vous agissiez suivant les paroles que vous avez prononcées à cette tribune, vous amèneriez bieqtôt une réaction qui serait funeste à votre cause, qui la perdrait inévitablement. {Marques d'approbation.)
Voici, je crois, le second point de M. de Montalembert, c*est-à-dire le second mal, le second remède. On gouverne trop; la centralisation est le mal du pays. J'ai été bien aise, je l'avoue, de nous entendre dire que nous gouvernions trop ; on nous dit tant depuis quelque temps que nous ne gouvernons pas assez. (On rit.) Eh bien, je dirai à M. le comte de Montalembert que, s'il avait pris la peine de parcourir un peu attentivement toutes les lois qui ont été rendues depuis 1830, lois sur les personnes, lois sur les choses, il aurait vu qu'elles ont toutes tendu à diminuer la centralisation , soit par l'introduction du principe électif dans l'administration locale , soit par le renvoi d'un grand nombre d'aflaires auz autorités locales , renvois qui augmentent tous les jours. Si vous consultiez le moindre préfet, le moindre sous-préfet, il vous dirait que tous les jours l'administration centrale de Paris renvoie aux localités une multitude d'affaires. Il y a deux jours, j'entendais dire à mon honorable ami, M. le ministre de l'instruction publique, qu'il était chargé de répartir, pour la construction des écoles, une somme de 16 & 1,800,000 francs. On a coutume de dire que c'est un grand
moyen d'influence que le gouvernement a dans sa main. Eh bien, M. le ministre de l'instruction publique a renvoyé aux autorités locales les deux tiers de cette somme à distribuer. Si je passais en revue tout ce qui se pratique dans l'administration^ vous reconnaîtriez partout le même fait.
Il est très-vrai que la transition d'un gouvernement absolu à un gouvernement libre est très-difticile^ comme la transition d'un gouvernement révolutionnaire à un gouvernement Régulier. L'empereur Napoléon eut beaucoup de peine pour détruire en France l'administration révolutionnaire et y substituer l'administration impériale. Eh bien, aujourd'hui nous luttons contre un autre mal beaucoup moindre^ beaucoup moins dangereux, grâce à Dieu. Il y a eu, sous le régime du pouvoir absolu, abus de la centralisation: c'était une nécessité de sa condition. Nous luttons contre ce mal; nous l'avons déjà beaucoup diminué; il y a encore des changements à faire : à la condition qu'ils n'altéreront pas le fond de l'institution^ à la condition qu'ils ne détruiront pas ce qui fait l'unité de la société française et du gouvernement français. Je n'accepte vos reproches sur les abus de la centralisation^ je n'accepte les modifications à y apporter qu'à la condition que le principe de l'unité française, nationale et gouvernementale, sortira intact et complet des épreuves auxquelles vous le condamnez. Â cette condition, oui, nous réformerons ce qu'il peut y avoir d'abus dans la centralisation. Mais, croyez-le, quand cela sera changé, ce que vous appelez la corruption électorale ne sera pas encore supprimé; allez voir encore une fois les pays où il y a le moins d'administration centrale^ en Angleterre, aux États- Unis ; les abus, savez-vous où vous les trouverez? Dans les localités, dans le pouvoir des shériffs, des juges de paix, de toutes les petites corporations locales. Je demande pardon à la Chambre du livre que je vais lui citer; mais ouvrez les romans anglais, qui peignent la société anglaise dans sa vérité; ouvrez Tom Jones, et voyez-y ce qui se passe près d'une cour de comté, près d'un sbériff. Quels abus, quelle corrup-
lion au sein de cette administration éparse^ multiple, qui n'est pas le moins du monde centralisée^ et n'appartient pas au gouvernement général 1
Messieurs y il faut choisir ; il ne faut pas prétendre avoir tous les avantages d'un système , et ne pas supporter quelques-uns de ses inconvénients. Quand nous aurons retranché de la centralisation tout ce qui s'en peut retrancher, ii restera encore des abus; il y aura des influences qui s'exerceront indûment. J'ai l'honneur de le prédire à M. de Montalembert ; il faudra accepter ces abus, ces inconvénients. 1^ première règle de la sagesse politique y c'est de savoir supporter quelques-uns des inconvénients, je ne dirai pas nécessaires, mais inséparables du régime représentatif dans un pays de liberté.
J'ai cherché à me rappeler toutes les parties du discours de l'honorable préopinant. Il me semble que j*ai parcouru toutes ses accusations essentielles. Je crois y avoir répondu. Je ne descendrai pas de la tribune sans répondre, puisque l'occasion m'en est naturellement fournie, sans répondre, dis- je, à d'autres accusations, qui ne sont pas venues, je dois le dire, de M. de Montalembert, et qu'il a lui-même noblement et sincèrement répudiées. 11 n'a parlé que de la corruption électorale; c'est la seule dont il se soit occupé. J'ai dit à ce sujet ce que j'avais à dire. Eh bien, je yeux parler un moment, à mon grand regret, et quoiqu'il m'en coûte, de cette autre corruption plus grossière, plus énorme, dont le public et le pays se sont préoccupés depuis quelque temps. Si je n'ai pas cherché, dès le premier moment, l'occasion d'exprimer ma pensée ù cet égard, en voici la véritable cause : j'ai une entière confiance dans l'empire de lavérité; jesuis convaincu, par£iitement convaincu que, lorsque des imputations, des accusations, quelque violentes, quelque répétées qu'elles soient, n'ont pas de fondement réel, lorsqu'il n'y a rien de vrai, de sérieux dans ces imputations, je suis convaincu que de notre temps, avec nos institutions, dans nos mœurs, elles se consument, s'évanouissent et tombent d'clles-mêines.
Nous ne sommes pas les premiers à être calomniés et injuriés indignement ; nous n'avons pas cet honneur. Des hommes à côté desquels nous serions heureux et fiers d'être nommés un jour ont été tout aussi calomniés^ tout aussi injuriés^ et aussi injustement y dans leur personne^ dans leur politique. Le plus grand* homme des États-Unis, Washington^ a été pendant plus de deux ans accusé d'avoir vendu son pays à l'Angleterre^ on imprimait de prétendues lettres apportées comme preuves de cette accusation. Le temps a marche : non-seulement les noms des calomniateurs de Washington sont parfaitement inconnus aujourd'hui y mais le fait même de la calomnie est inconnu; il faut le chercher en érudit pour le découvrir, et le nom de Washington brille de tout son légitime éclat. {Approbation.]
Messieurs, tout homme qui entre un peu avant dans la ▼ie publique peut s'attendre aux calomnies, aux outrages; mais aussi il peut s'attendre à l'oubli des injures et des calomnies, s'il a réellement mérité l'estime de ses concitoyens. De notre temps, je le répète, les honnêtes gens peuvent être tranquilles , les malhonnêtes gens ne doivent jamais l'être. {Marques d'approbation,) Et s'il y a un lieu dans lequel on puisse prononcer une telle parole, c'est dans cette enceinte. Comment! On parle de corruption! On dit, car c'est là le grief le plus exploité , qu'il n'y a de justice que contre les faibles, contre les pauvres ; que les puissants et les riches échappent à l'action des lois ! On dit cela, et si ces paroles entraient dans cette enceinte et la traversaient, elles rece* vraient, à chaque pas, un démenti de tous ces bancs ! Messieurs, jamais à aucune époque la justice n'a été plus fermement réclamée, plus fermement poursuivie par le gouvernement et plus fermement rendue par les juges. 11 y a là iine réponse foudroyante à toutes ces calomnies. £t soyez certains que, dans toutes les sphères où l'action du gouvernement s'exerce, partout oii il rencontrera des faits réellement punissables et des présomptions assez fortes pour que raisonnablement ces faits soient poursuivis, soyez certains
que le gouvernement les poursuivra^ qu'il fera rendre bonne et parfaite justice contre tous, et qu'il ne s'en fera pas on mérite, car il croira n'avoir rempli que son plus strict deToif. (Marques d'approbation.)
Mais/ pour remplir ce devoir, le gouvernement ne se croil pas tenu de porter la confusion dans tous les pouvoirs, de jeter l'anarchie dans l'administration et dans la société; le gouvernement ne se croit pas tenu d'ordonner une enquête parce qu'il plaît à quelqu'un de la demander, ni de faire un procès en calomnie, parce que cela fait plaisir à quelqu'un de l'opposition. Il faut au gouvernement des motifs plus sérieux, plus réguliers pour déterminer sa conduite. Quels que soient les reproches, les calomnies qu'on lui prodigue, le gouvernement n'intentera pas des procès auxquels il ne trouvera pas de motifs suffisants. 11 remplira son devoir, et il fera son office en ne laissant pas périr en ses mains les règles et les droits du gouvernement.
De même qu'il défendra les droits et les règles du gouvernement, de même il défendra les droits et les libertés des citoyens. N'avons-nous pas entendu demander qu'il fui interdit à des citoyens, parce qu'ils avaient Thonneur de siéger dans cette enceinte ou dans l'autre, d'user librement de leurs droits, de leur fortune, de leur liberté civile? N'avons-nous pas entendu réclamer l'interdiction de certains actes de la vie civile contre des hommes par cela seul qu'ils siégeaient clans l'une ou l'autre enceinte?
Comment ! ils ne pourraient pas être actionnaires dans de grandes entreprises, dans de grands travaux ! Cela leur serait interdit! Mais à quoi pense- t-on? Parce qu'il y a des gens qui peuvent faire un mauvais usage, un usage coupable de leur fortune^ de leurs droits, de leurs libertés civiles, vous iriez interdire l'usage de ces mêmes droits, de ces mêmes, libertés aux honnêtes gens ! Ce n'est pas tolérable. 11 faut que la liberté subsiste, que les droits civils comme d'autres soient exercés aux risques et périls de ceux qui \efexercenU S'ils ' en font un mauvais usage, ils en seront punis, punis par les
lois s'il y a lieu, punis par l'opinion publique s'il y a lieu. Allez consulter ce qui se passe en Amérique^ en Angleterre : qui donc a jamais pensé à apporter aux droits civils, dans ces pays libres, de semblables restrictions? Il faut que chacun^ dans cette matière comme en toute aulre, porte la responsabilité de sa conduite et de ses œuvres. On juge tout le monde. Il y a des honnêtes gens et des fripons. C'est une distinction que la liberté met au jour. (Mouvement,)
Messieurs, on se fait sur le pays aussi bien que sur lé gouvernement, les plus fausses idées. Il n'est pas vrai, et Fhonorable comte de Montalembert le disait tout à l'heure, et je le remercie encore d'avoir dit cela, il n*est pas vrai que le pays soit corrompu. Le pays a traversé des temps de grands désordres, le règne delà force, et souvent de la force anarchique ; il en est résulté un certain affaiblissement, je le reconnais, des croyances morales et des sentiments moraux ; il y a moins de force, moins de vigueur, et dans la réprobation et dans l'approbation morale. Mais la pratique dans la vie commune du pays est honnête, plus honnête qu'elle ne l'a peut-être jamais été. Le désir, le désir sincère de la moralité dans la vie publique, comme dans la vie privée, est un sentiment profond dans le pays tout entier. Pour mon compte, au milieu de ce qui se passe depuis quelque temps, au milieu, et il faut bien appeler les choses par leur nom, au milieu du dégoût amer que j'en ai éprouvé, je me suis félicité de voir mon pays si susceptible, si ombrageux, si méfiant; j'ai été bien aise, au prix de ces calomnies, de ces injures, de ces outrages, que le désir de moralité et de pureté dans le pays se manifestât avec tant d'énergie. Oui, ce sentiment est profond, ce sentiment est universel, et il portera ses fruits ; il rendra aux croyances, aux principes de moralité, cette fermeté qui leur manque de nos jours.
Voulez- vous me permettre de vous dire comment nous pouvons y contribuer d'une manière efficace? Nous croyons trop vite à la corruption, et nous l'oublions trop vite. Nous ne saTons pas rendre assez justice aux honnêtes gens , en
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même temps que uoas ne faisons pas asses justice des malhonnêtes gens. •
Je voudrais que nous fussions un peu moins empressés dans notre crédulité au mal avant de le connaitre^ et un peu plus persévérants dans notre réprobation quand nous le connaissons. {Très-bien! trèi-bien!)
Soyons moins soupçonneux et plus sévères. Tenes pour certain que la moralité publique s'en trouvera bien. [Vifs mouvemenis d^approbtUian,)
OLXXXVII
Discussion du budget de 1848.— Affaires de Suisse et d'Italie. - Chambre des pain. —Séance du S août 1847. —
A Toccasion du budget du ministère des affaires étrangères pour 1848^ M. le comte de Flavigny m'ayant adressé quelques questions sur l'état des affaires de Suisse et d'Italie et sur la politique du cabinet à leur sujet, je lui répondis :
M . GuizoT, ministre des affaires étrangères, — Ni Flionorable préopinant^ ni la Chambre ne s'étonneront^ à coup sûr, de la réserve que j'apporterai en répondant à ses questions ; c'est mon devoir aussi bien que mon droit. Heureusement^ dans les deux questions dont il s'agit, comme dans toutes^ j'espère, la politique de la France n'a rien à cacher. Peut-être même aurait-elle quelque avantage à se manifester hautement. Je ne refuse donc point de répondre; mais la Chambre ne s'étonnera pas que ma réponse soit courte.
Quant à la Suisse, je tiens à écarter, d'abord, deux idées tout à fait fausses et irritantes. On dit que nous youlons nous
mêler des affaires intérieures de la Suisse^ que nous la menaçons d*une intervention étrangère. Rien de plus faux. Nous n'avons rien tant à cœur que de ne pas nous mêler des affaires intérieures de la Suisse^ que de prévenir, de détourner toute idée, toute apparence d'intervention. Non pas que j'adopte à cet égard le principe absolu qu^on s'efforce d'accréditer. La non-intervention, comme la paix, est le droit commun, l'état normal entre les nations; mais on ne peut pas dire que jamais il n'y aura lieu à un acte d'intervention comme à un acte de guerre. Je maintiens hautement le principe ; mais je réserve, en même temps, si le cas arrivait, les grands intérêts de mon pays.
La seconde idée qu'on sVfforce de répandre, c'est que nous voulons empêcher les Suisses d'apporter dans leur organisation intérieure, dans leur pacte fédéral, les réformes dont il^ peuvent avoir besoin; cette idée est également fausse. A d'autres époques , pas bien éloignées encore , en i832eten 1833, nous avons prêté notre appui, l'appui moral de la France et de son gouvernement , aux idées, aux travaux qui se préparaient pour la réforme du pacte fédéral de la Suisse. Nous n'avons aucune prétention de nous opposer aux progrès que cette organisation peut faire , aux modifications que la Confédération helvétique peut apporter dans son propre gouvernement. Ce que nous entendons maintenir^ ce sont les bases du droit inteinational en vertu duquel la Suisse existe en Europe et est liée aux autres puissances de TEurope. Voilà ce qu'il est de notre devoir comme de notre droit de surveiller exactement.
J'écarte donc ces deux accusations absolument fausses. Maintenant, voici notre politique bien simple, notre politique positive et pratique quant à la Suisse. Nous honorons, nous respectons infiniment la Suisse, la vieille Suisse, et l'existence séculaire et glorieuse qu'elle s*est faite en Europe. Nous croyons que c'est là un grand fait qui, après avoir obtenu pendant cinq siècles l'assentiment et l'estime de l'Europe « mérite d'être respecté par tout le monde, comme
uous le respectons nous-mêmes; nous croyons que la vieille Suisse est un fait européen auquel des mains suisses surtout ne doivent pas toucher légèrement.
En même temps que c'est le fait^ c^est aussi le droit. Les bases de la Confédération helvétique^ telles qu'elles existent, sont le droit national en Suisse; aujourd'hui^ comme il y a cinq siècles, c'est une confédération d'États indépendants qui ont mis en commun certains intérêts, certaines portions de leur existence et de leur puissance^ mais dont chacun s'est réservé, en même temps^ certains droits essentiels de la sou- Teraineté^ et surtout de la souveraineté intérieure. C'est là le droit national intérieur de la Suisse et le droit international de la Suisse avec l'Europe. Le fait et le droit sont donc ici parfaitement d'accord.
Us sont d'accord, de plus, avec Fintérêt de la France. Je n'insisterai pas sur ce que Thonorable préopinant vient de rappeler; il est évident que la constitution actuelle, fédérale. avec l'indépendance des cantons^ est conforme à l'intérêt européen et au nôtre en particulier, conforme à cette situation de neutralité qui a été assurée à la Suisse. Il est évident qu'un État autrement constitué, un État unitaire aurait bien plus de puissance agressive, serait bien moins rassurant pour ses voisins. Il y a donc pour nous un grand intérêt national à maintenir l'état actuel de la Suisse et les bases de la confédération.
Ainsi, le fait^ le droit, l'intérêt de la France, tout est d'accord pour nous prescrire ici notre politique.
Quand nous voyons, de plus, au nom de quelles idées et par quels moyens on travaille à changer Tétat intérieur de la Suisse, la politique que je rappelle à la Chambre nous devient infiniment plus importante. Au nom de quelles idées veut-on aujourd'hui changer la constitution de la Suisse? Au nom des idées radicales, les plus passionnément, les plus exclusivement radicales. Messieurs, je ne crois rien apprendre à la Chambre en lui disant que partout oii elles ont dominé une société, les idées radicales ont amené sa ruine et sa
honte. On les représente aujourd'hui comme une découverte de notre temps, comme un grand progrès, vers lequel toute TEurope marche. Ce sont de vieilles et honteuses idées, aussi vieilles que le monde, qui sont nées et des mauvaises erreurs et des mauvaises passions de Thumanité^ et qui ont perdu partout; je le répète, les sociétés qui s'y sont livrées; elles perdraient la société suisse, comme elles en ont perdu de plus grandes. Nous avons donc bien raison, dans l'intérêt de la Suisse comme dans notre propre intérêt, de repousser ces idées, de recommander qu'on les repousse et qu'on s'en défende. Déjà, derrière le radicalisme qui prétend envahir la Suisse, on voit paraître le communisme, cette d^énérescence du radicalisme. Et vous ne larderiez pas à voir quelque chose de pire encore derrière le communisme, jusqu'à ce que vous tombassiez dans l'abîme.
Et par quels moyens essaye-t-^n de faire prévaloir en Suisse ces idées? Par les moyens les plus violents, les plus irrégnliers, par les corps francs, par les clubs, par les associations populaires. Nous sommes sur le point de voir les pouvoirs réguliers, les forces régulières de la Confédération helvétique dominés, supplantés par les pouvoirs les plus déréglés, par les forces les plus anarchiques. N'est-ce pas là un état de choses qui doit appeler toute notre attention, exciter toute notre vigilance?
Et qu*opposons-nous, que faisons-nous en présence de pareils faits? Est-ce que nous attaquons? Est-ce que nous employons la force? Est-ce que nous menaçons? Pas le moins du monde. Nous exprimons modérément notre opinion sous la forme de conseils amis. Nous réservons notre liberté d'action dans Tavenir, si jamais il arrivait que nous eussioos à en faire usage. Nous n'avons pas été au delà. Mes dépêches, qui ont été sous les yeux de tout le monde, le prouvent. C'est à quoi notre politique s'est bornée. Il n'en a jamais été, à coup sûr, de plus nécessaire, de plus légitime et de plus modérée. Si des événements ultérieurs appelaient d'autres actes, d'autres moyens, la Chambre peut-être sûre qu'en respectant
et les droits des autres nations et les rnoxiises fondamental les du droit international, nou8 ne manquerions,- dans cette question, ni aux intérêts européens ni à l'intérêt français. {Marques dP approbation.)
Quant à l'Italie, nous n'y avons aucun intérêt territorial, immédiat, personnel ; nous ne sommes pas une puissance italienne. Nous avons là des intérêts d'équilibre européen, des intérêts de nation chrétienne, et en grande majorité catholique^ des intérêts de voisinage, de commerce, des intérêts de famille, de parenté royale; intérêts tous considérables, mais indirects, et qui nous laissent une grande liberté d'action.
Que faut-il pour la satisfaction de ces intérêts français, les seuls que nous ayons en Italie?
La paix intérieure de l'Italie d'abord ; aucun bouleversement territorial ou politique ne nous est bon au delà des Alpes.
Il nous faut aussi l'indépendance et la sécurité des gouvernements italiens. Nous avons besoin qu'ils ne soient dominés ni exploités par aucune autre puissance, qu'ils s'appartiennent à eux-mêmes, et qu'ils gouvernent paisiblement leurs peuples. L'indépendance et la sécurité des gouvernements italiens sont aujourd'hui à une condition, messieurs, à la condition de leur bonne intelligence avec leurs peuples. Je n'entends pas recommander telle réforme plutôt que telle autre, telle forme de gouvernement plutôt que telle autre. Je me borne à dire qu'aujourd'hui il y a partout une certaine mesure de bon gouvernement, de bonne administration, d'intelligence et de justice dans la conduite des intérêts publics et privés, qui est indispensable pour la sûreté des gouvernements et le repos des nations. Les hommes aujourd'hui, sous quelque forme qu'ils soient gouvernés, de quelque nom que les gouvernements s^appellent, ne peuvent pas supporter, ne supporteraient pas le degré de mauvais gouvernement qu'ils ont supporté longtemps. C'est là, je le reconnais, une grande difficulté pour les gouvernements; c'est un grand hon-
nenr pour notre temps. (Nouvelles marques d*approhalm,)
Maintenant, messieurs, cela étant notre seule politique, notre seul véritable et grand intérêt en Italie, un souTerain italien, le souverain qui est le représentant ëminent du principe d'autorité, d'ordre, de perpétuité dans le monde, ce souverain a compris les changements survenus dans la société, Tesprit nouveau des hommes. Il a annoncé l'intention de faire la part légitime de ces besoins, de cet esprit, de ces intérêts. Le représentant par excellence de Tauloritë sonreraine et incontestée entrant dans une telle voie, témoignant de telles dispositions, c'est là un des plus grands et des pins beaux spectacles qui aient encore été donnes au monde. [Marques d'approbation,) On ne peut pas, on ne doit pas craindre que le pape oublie jamais les besoins et les droits de ce principe d'autorité, d'ordre, de perpétuité, dont il est le représentant le plus éminent. C'est I& sa mission fondamentale; c'est, à proprement parler, sa nature. Non, il ne Toubliera pas un moment ; il saura maintenir, il saura défendre les droits et les intérêts du principe d'ordre et d'autorité. Mais en même temps, puisqu'il se montre disposé à comprendre et à satisfaire, dans ce qu'il a de sensé et de légitime, l'état nouveau des intérêts sociaux et des esprits, ce serait une faute énorme de la part de tous les gouvernements, je ne veux pas dire que ce serait un crime, ce serait une faute énome de ne pas seconder Pie IX dans la tâche difficile qu'il entreprend. Ce n'est pas ici un intérêt momentané, particulier, de telle ou telle nation, de tel ou tel gouvernement; c'est le devoir de toutes les nations, de tous les gouvernements chrétiens, de prêter leur appui à la tâche difficile et sublime que le pape veut entreprendre. (Vif assentiment.)
Et, par une circonstance qui s'est produite récemment, nous sommes encore plus encouragés dans cette politique, car elle parait avoir aujourd'hui, plus qu'il y a quelques moi^, des chances de succès. Messieurs, quand il s'agit de réforme» comme celles dont les États romains sont préoccupés, le plu5 grand danger, ce sont les partis extrêmes, les partis extrf-
mes ayec la folie de leurs théories et la violence de leurs
nions. Aux partis modérés seuls il appartient d*accomplir elles réformes; aux partis modérés seuls il appartient de prëTenir ou de terminer les révolutions. Quand je dis aux partis modérés, je n'entends pas parler simplement d*intentions modérées^ de vœux modérés. A toutes les époques et dans tous les pays, on a abondé en intentions et en désirs modérés : il faut plus que cela; il faut des partis modérés qui aient le courage d'agir^ de se mettre en avant^ d'accepter la responsabilité, le courage de soutenir les gouvernements qu'ils ne veulent pas voir renverser. Voilà les vrais partis modérés; voilà ceux qui sont indispensables dans des temps comme ceux où nous vivons, comme ceux où se trouve Tltalie aujourd'hui. Eh bien, un parti modéré semblable apparaît : je n'ose pas affirmer davantage ; je n'ose me livrer à des espérances prématurées ; un parti modéré semblable commence à se montrer dans les États romains. Dans ces derniers temps^ au milieu des incidents qui se sont produits, le danger de Texplosion des partis extrêmes s'est révélé ; les forces intelligentes et modérées de la société romaine se sont mises en avant; elles ont compris que, pour réussir^ il fallait qu'elles s'alliassent intimement au gouvernement, qu'elles soutinssent le pape et son gouvernement. Nous nous trouvons ainsi aujourd'hui en présence des deux circonstances les plus favorables dans une pareille situation^ en présence d'un gouvernement modéré qui veut accomplir les réformes nécessaires, et en présence d'un parti modéré qui veut soutenir le gouvernement qui entreprend ces réformes.
Dans un tel état de choses, messieurs, c'est notre politique naturelle, notre devoir essentiel de venir en aide à une telle entreprise^ de soutenir le gouvernement qui la forme et le parti modéré qui y concourt. C'est la mission naturelle de la France aujourd'hui en Italie comme dans le reste du monde^ et là plus qu'ailleurs, puisque c'est là que les questions les plus vives éclatent en ce moment, c'est, dis-je^ la mission naturelle de la France de ne point chercher sa force et son
point d'appui dans l'esprit d'opposition et de réTolution, mail dans l'esprit de gouvei^nement intelligent, sensé, et dans le concours des partis modérés avec de tels gouvernements. C'est là ce qui apparaît dans les États romains; c'est ce qui tara notre sincère appui. {Marques prolongées d*apfr<^tion.)
CLXXXVIII
Discussion de TAdresse à la Chambre des pairs. Affaires de Saisse.
— Chambre des pairs. — Séances des 14 et 15 janrier 1848. —
La session de 1848 s'ouvrit le 28 décembre 1847. La discussion de l'adresse commença dans la Chambre des pairs le 10 janvier et se prolongea jusqu'au i8. Les dissensions intérieures de la Suisse et la conduite du cabinet dans cette circonstance y tinrent une grande place. Dans la séance du 14 janvier et à l'occasion du paragraphe 7 de l'adresse qui s'y rapportait^ M. le comte de Montalembert fit un discours remarquablement éloquent et qui, tout en attaquant, à certains égards, le cabinet, soutenait au fond les mêmes principes et tendait aux mêmes résultats politiques. Je ne voulus pas entrer, sur-le-champ, en discussion avec lui, et je dis par quel motif j'ajournais ma réponse, en exprimant à la fois ma sympathie et mes réserves.
M. GoizoT, présidéni du conseil ^ ministre 4es affaires étran^
gères, — Messieurs , je ne prendrai point la parole en ce moment. Je ne partage pas toutes les idées exprimées par l'honorable préopinant ; je n'accepte point les reproches qu'il a adressés au gouyernement. Mais il a dit de trop grandes, bonnes et utiles vérités, et il les a dites avec un sentiment trop sincère et trop profond pour que je veuille élever en ce moment un débat quelconque avec lui. Je ne mettrai pas, à la suite de tout ce qu'il vous a dit , une question purement politique, et encore moins une question personnelle; j'attendrai que le débat ait continué et pris un autre tour. Je n*ai rien à répondre à M. le comte de Montalembert. {Mouvement marqué d' approbation,)
^ Séanee du 16 janyier 1848. ~
Dans la séance du lendemain 15 janvier, H. Fulchiron m'adressa, sur les affaires de Suisse, cette questicML*
M.FoLcdiRON. — . . .Je demanderai donc à H. le ministre des affiiires étrangères si , indépendamment des grandes qneitions générales, des questions politiques, il s'est occupé spécialement de cette question sous le rapport du droite du droit que la France peut avoir pour réclamer la restitution de l'amende imposée à ces religieux et la réparation des destractious qu'a subies le Saint-Bernard; et enfin s'il aJ'espérance que cet hiver les moines pourront revenir dans leur hospice au secours des voyageurs.
H. GuizoT, président du conseil et ministre des affaires étrangères.Se n'avais pas attendu, comme l'honorable préopinant lui-même le présume, la réclamation qu'il vient de porter devant la Chambre, pour élever en Suisse la voîi en faveur des religieux du mont Saint-Bernard. Nos droits à cet égard sont les droits de toute l'Europe, de tous les amis de l'humanité. Nous puisons de plus un droit particidîer
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darts lés avantages qui avaient été faits par Temperëttr Napoléon à l'hospice du montSaint-Bertiard,etdansIa pension qui lui était payée. J'ai ordonné que le payement de cette pension soit suspendu jusqu'à ce qu'il me soit démontré qu'elle ira dans les mains des religieux auxquels elle était destinée. (Marques d'assentiment.)
Tai réclamé^ non-seulement pour l'hospice du mont Saint- Bernard , mais pouf les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul , et pour les corporations religieuses qui^ par leui*s liens avec la France^ nous donnent le droit d'élever de telles réclatnations.
Dans l'intérêt de l'hospice du mont Saint-Bernard et de ses religieux, je ne crois pas pouvoir mieux faire que de donner connaissance à la Chambre de la protestation que \'é\ reçue hier^ et qui vient d'être adressée au gouvernement du Valais; elle est signée par le prieur claustral et le procureur général du Grand-Saint-Bemard :
Le prévôt du Grand^Saint-Bemard au ffrésident du gouvernement provisoire du canton du Valais et aux menibrês de la constituante,
a Messieurs^
c Ayant pris connaissance des décrets portés par l'assemblée populaire qui a eu lieu à Sion> le 9 décembre 1847^ par lesqaels les immunités ecclésiastiques sont abolies, lès biens des couvents placés sous la haute surveillance de VÈtat ety au be- <otfi, régis par lui; la collation des bénéfices paroissiaux dont jouit le Grand-Saint-Bemard lui est retirée; les frais de guerre des événements politiques, à partir de 4844^ et la réparation des dommages qui s'en sont suivis, sont, autant que possible, mis à la charge des couvents, etc,;
c Ayant pris connaissance d'une lettre du gouvernement provisoire^ signée M. Barman, président; Bonvin, secré-
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taire adjoint^ laquelle nous signiâe que l'hospice du Grand- Sain t-Bernard^ dont nous sommes supérieur, est frappé d'une coBtribution de 80^000 fr.;
a Ayant la conscience que la maison du Grand-Saint-Bernard a exactement rempli les devoirs qui lui sont imposés par le but de son institution, et qu'elle n'a jamais rien lait qui puisse motiver les mesures violentes et arbitraires ({w Ton vient de prendre contre elle, mesures qui ne peuvent faire péricliter aucun droit;
a Considérant que les décrets 2, A, 5 et 7 de rassemblée populaire sont contraires aux lois de TÉglise, à laquelle nous serons toujours soumis;
a Considérant que les biens de la maison du Grand-Saiot* Bernard; de quelque nature qu'ils soient et en quelques lieux qu'ils puissent être situés, ainsi que ses bénéfices pa* roissiaux^ sont destinés à Tentretien de l'hospitalité et aux besoins du culte catholique;
a Nous prolestons , au nom de la religion, de rhumanilé et de nos bienfaiteurs j contre ces décrets et contre les conséquences que l'on pourrait en tirer. Ces décrets, qui ont déjà reçu un commencement d*exécution par l'invasion armée du Grand-Saint-Bernard, s'ils venaient à recevoir leur complément, nous mettraient dans l'impossibilité de continuer l'hospitalité générale que nous exerçons depuis près de neuf siècles, et supprimeraient de fait un établissement jusqu'ici toujours protégé par l'État du Valais, soutenu par la bien£ûsance de toutes les nations , de la Suisse en particulier, des princes anciens et actuels; établissement respecté par la Révolution française et conservé par Napoléon , qui lui avait accordé des privilèges uniques dans PEmpire.
« Nous approuvons dans toute sa teneur la protestation adressée en notre absence à M. Barman, président du gouvernement provisoire, datée du 16 décembre, et signée Jean- Nicolas Hubert, prieur claustral, etG.-J. Dorraz, procureur général du Grand-Saint-Bernard. Nous approuvons aussi la protestation faite, le 17 décembre, par le chapitre claustral.
contre TinTasion de I^ospice du Grand-Saint-Bernard par des commissaires du gouvernement provisoire et par la force armée, le 15 décembre^ et contre Tinventaire qu'ils y font des avoirs de Thospice.
« Recevez, etc. »
Je n'ai rien à ajouter à cette protestation.
M. LB coHTB DR PoNTOis. — ...I! importe à la Chambre, il importe au pays de savoir si M. le président du conseil prétend demeurer fidèle aux anciennes maximes, et je pourrais dire aux axiomes de la politique française, en ce qui concerne le pacte fédéral de 1815, ou s'il adopte la doctrine opposée, Ja doctrine autrichienne, dont la conséquence logique et rigoureuse est que, les puissances ayant garanti le pacte, elles se reconnaissent le droit d'en interpréter la lettre et Tesprit, d*en interdire, ou d'en autoriser, ou d'en limiter la révision ; de tracer la limite entre les droits de la confédération et ceux de la souveraineté cantonale; de décider, comme dans le cas dont il s'agit aujourd'hui, que telle question est ou n*est pas de la compétence de la diète, et d'intei-venir, le cas échéant, pour donner force à leurs décisions.
J'espère que M. le président du conseil voudra bien donner à la Chambre quelques explications sur ce point impor- Unt.
M> GuizoT, président du conseil, ministre des affaires éiran' gères. — Je ne prends pas la parole en ce moment pour traiter le fond des questions que vient de rappeler l'honorable préopinant.
S'il ne s'agissait que de savoir si, à tel ou tel jour du temps pendant lequel il était ambassadeur en Suisse, M. le comte de Pontois a eu le mérite de bien prévoir les événements et de bien informer le gouvernement du roi, je ne sentirais aucune envie ni aucune nécessité de lui contester ce mérite.
Maïs il y a des points de fait que je tiens à rétablir) et puisque l'honorable préopinant ^ sans la lire textuellement, a porté à la tribune une de ses dépêches que rien ne le provoquait à y porter^ je donnerai connaissance à laOïambre d'un ou deux fragments d^aulres dépêches de l'honorable préopinant^ dans lesquelles la Chambre trouvera des opiuions et des informations bien contraires à celles qu'il vient de mettre sous ses yeux. {Mouvement,)
M. LE COMTE DE PoNTois. — Je demande la parole.
M, le président du conseil. — Je répète à la Chambre que j'étais fort loin d'avoir aucun dessein de mettre ces pièces sous ses yeux^ et je ne le ferais pas si l'on ne m'en avait pas imposé la nécessité.
L'honorable préopinant écrivait à la fin de Tannée I8A4 :
M. de Pontois à M. Guizot.
(Extrait.)
Berne, 16 décembre 1844.
a Si les cantons qui sont à la fois conservateurs et protestants sont amenés à faire, en cette circonstance, cause commune avec les cantons radicaux^ il peut se former une majorité en diète (12 États contre 10), pour forcer Luceme à révoquer la mesure qui appelle les jésuites dans son sein. Et quel serait l'effet d'une pareille décision? Ce ne serait certainement pas d'amener la soumission de l'État à qui elle serait signifiée. Luceme, qui n'a pas écouté les représenta» tiens amicales et confidentielles qui lui ont été faites, à diverses reprises et de divers cdtés, contre l'appel au moins inopportun des jésuites, alors que cette mesure n'était encore qu'à i*état de projet, voudra-t-il, maintenant qu elle est un fait accompli, en accorder la révocation aux injonctions de la diète, dont la compétence à cet égard est tellement douteuse qu'il y a moins de cinq mois la motion d'Argovie, deoiaodaiit
l'expulsion des jésuites du territoire helvétiquej a été repoussée, à la presque unanimité^ comme portant atteinte à la souveraineté cantonale? Agir ainsi, ne serait-ce pas^ de la part de Lucerne , un désaveu de sa propre conduite, et une sorte de justification de l'insurrection qu'il vient de réprimer? 1! ne faut pas se le dissimuler , toute résolution comminatoire de la diète^ dans la question dont il s'agit^ ne pourrait avoir d'autre effet que de provoquer une protestation énergique de Lucerne et des autres cantons catholiques qui unissent leur cause à la sienne, une séparation encore plus profonde entre les deux communions, et, dans un avenir plus ou moins éloigiié, la dissolution du pacte, but avoué du parti radical, qui voit dans l'établissement d'un gouvernement unitaire) fondé sur le principe d'une représentation nationale conforme à la population, le plus sâr moyen d'arriver à ses fins. Je n'ai pas besoin de signaler à Votre Excellence les inconvénients et les dangers qui résulteraient pour l'Europe monarchique, et en particulier pour la France, de la réalisation de pareils projets. »
Dans cette première dépêche, comme la Chambre le voit, l'honorable préopinant ne croyait pas à la compétence de la diète pour imposer au canton de Lucerne l'expulsion des jésuites.
En voici une seconde de l'année suivante 1845 :
M. de Pontois à M. Gunoi.
Zurich, 11 avril 1845.
« Au milieu du chaos que présentent, en ce momeni, les affaires générales de la Suisse, et en attendant que les événements se soient dessinés de manière à y faire pénétrer quelque clarté, on peut dès à présent, ce me semble, regarder comme généralement admis par tous les hommes sensés les trois points suivants :
ai* Que Tétat actael des choses n'offre aucun gage de sécurité pour ravenir^ puisque l'œuvre de bouleversement et de destruction que n'a pu, cette fois^ accomplir la force brutale^ va se continuer sous le voile de la légalité^ et ne tardera pas à s'effectuer à l'aide d'une interprétation abusive du pacte et par l'action oppressive de la majorité ;
<K ^0 Que, pour arrêter les progrès du mal et prévenir ie danger imminent de la guerre civile et la destruction des institutions, il est de toute nécessité que la minorité trouve, dans un retour sincère à l'esprit du pacte, c'est-à-dire dans la reconnaissance formelle et explicite du principe de la souveraineté cantonale et de la non-compéteuce de la dicte en tout ce qui touche aux questions confessionnelles^ des garanties effectives contre le renouvellement des actes d'injustice et d'oppression dont elle a été victime;
a 3^ Enfin, que la Suisse elle-même^ ou plutôt la Suisse seuUy est hors d^état d'atteindre ce but de réconciliation et de pacification , et que l'intervention amicale d'un arbitre respecté et puissant^ qui saurait au besoin faire respecter ses décisions, est devenue indispensable. »
Que contenait la dépêche dont l'honorable préopinant vient de nous donner l'analyse? Deux choses : l'une que la dièic était compétente dans la question...
M. LE cours DE PoNTOis. — Je demande la permission de faire observer à M. le ministre que je n'ai pas dit cela.
M. le chancelier, — Laissez parler; vous n'avez pas été interrompu tout à l'heure, veuillez ne pas interrompre.
M. le président du cof»ei7.— Je reprends. L'une, que U diète était compétente dans la question; l'autre, qu'il n'y avait rien à faire, et qu'il fallait laisser le parti radical s'user par ses propres excès. La Chambre voit , par les deux autres dépêches que j'ai eu Thonneur de mettre sous ses yeux, que l'honorable préopinant n'a pas été toujours de cet avis et na pas toujours donné les mêmes informations au gouvernement. Je répète que je regrette d'avoir été oblige de relever les assertions de l'honorable préopinant. Il n'avait été provoqué
par rien à de semblables assertions^ et si j'avais eu besoin d'une circonstance nouvelle pour me démontrer que j'ai eu raison de prendre le parti que j'ai pris à son égard , il y a dix-huit mois, celte confirmation me viendrait pleinement aujourd'hui. (Mouvements divers.)
M. LB COMTE DE PoNTois.— La Chambre appréciera la convenance des paroles qui viennent d'être prononcées. Je dirai seulement que^ dans la dépèche dont j'ai donné l'analyse à la Chambre^ je n'ai pas dit que la diète fût compétente^ j'ai dit que^ dans le cas où l'on serait amené à reconnaître^ quelque regrettable que fût le triomphedu radicalisme en Suisse, à reconnaître, dis-je, que l'on ne saurait dénier à la diète le droit de décider souverainefnent dans ses affaires, il fallait s'abstenir de toute démarche propre à encourager, par de trompeuses espérances^ la résistance de la minorité, et amener par conséquent une lutte dont nous connaissons la triste issue.
Voilà ce que j'ai dit, et ce n'est pas ce que m'a fait dire H. le ministre des affaires étrangères. Mes principes^ émis dans la dépèche précédente, sont absolument conformes à ceux de la dépèche dont j'ai donné connaissance à la Chambre. [MouvemenL) J'ai cherché à éviter en Suisse le triste résultat qu'on a laissé s'accomplir.
Jf. le président du conseil. — Si la Chambre le désirait, je lui donnerais lecture du texte même de la dépèche. (Non/ non!)
Je ne crois pas cela nécessaire.
cmxzii
—Chambre det pain.— Séance da 16 janner 1848.—
DitcuBsion de l'Adresse à la Chambre des pairs. Affaires de la Suisse.
H. le comte de la Reporte ayant continué, d^ h ^nce du 15 janvier, le débat sur les affaires de Suisse^ je lui répondis, et je revins en même temps sur le diteours prononcé la veille par le comte de Montalembert.
Messieurs, avant d^entrer dans la discussion, j'ai I d'ëclaircir )in fait que M. le comte de la Redorte a indiqué tout à l'heure, et de rassurer YOtre commission, et la Chambre elle-même, sur l'emploi qu'elle a fait, dans son projet d'adresse, du mot les cantons suisses. C'est le mot consacré; c'est le mot qui se trouve dans les lettres de créance des ambassadeurs du roi en Suisse, non-seulement des ambassadeurs français, mais aussi de la plupart des ambassadeurs étrangers. J'ai sous les yeux les lettres de cré^ce de M. le comte de Pontois, de M. le comte de Bois-le-Comte, et elles portent : a Nous l'avons nommé pour résider près des louables
cantODS composant la confédération suisse, avec le caractère de notre ambassadeur. » Ainsi^ quand la commission de la Chambre^ dans son projet d'adresse^ se sert du mot cantons suisses, elle ne fait qu'employer un terme usité et légal dans nos relations avec la Suisse.
Messieurs , si quelque chose pouvait m'inspirer un s6ntiment qui, j^espère^ ne m'atteindra jamais^ c'est-à-dire le regret d'avoir voulu faire^ dans une circonstance importante et compliquée, tout mon devoir, et accomplir toutes les obligations d'une saine et juste politique, ce serait ce qui m'arrive dans ce débat.
# Je suis en butte aux reproches les plus contraires : j'ai fait trop ou trop peu ; j'ai agi trop tôt ou trop tard, trop vite ou trop lentement; j'ai eu de bonnes intentions; j'ai pratiqué de bons principes, mais pas assez, pas efficacement.
Pourquoi ces reproches contradictoires? Parce que j'ai voulu ne pas m'attacher à une idée fixe et exclusive, parce que j'ai voulu tenir compte de tous les droits, de tous les intérêts, de tous les faits ; parce que j'ai voulu avoir sans cesse présente à Tesprit la question tout entière, tous ses éléments, toutes ses phases, et l'avenir aussi bien que le présent. Je reconnais qu'il est résulté de là certains inconvénients; il a fallu faire certains sacrifices. Je n'en persiste pas moins à penser que j'ai eu raison, que j'ai fait mon devoir, et que l'avenir, peut-êire un avenir prochain, le démontrera.
Je ne veux point rentrer dans le fond de la question. Quoique f aie entendu tout à l'heure l'honorable comte de la Redorte et l'honorable comte Pelet de la Lozère, j'avoue que je tiens encore pour acquis les points de droit et les points de fait établis par mon honorable ami M. le duc de Broglie. Je tiens également pour acquise l'adhésion que l'honorable duc de Noailles a donnée aux principes que lé gouvernement a suivis dans cette affaire. Je tiens encore pour acquises les vives et vertueuses impressions que l'honorable comte de Montalembert a suscitées hier dans vos coeurs. Ce sont là les
grandes causés de cette affaire; je les liens toutes pour gagnées, et je ne sens aucun besoin d'y revenir.
La question dont j'ai encore à entretenir la Chambre est bien petite à côté de celles-là; c'est uniquement la question de prudence et de convenance dans la conduite que le gonvemement a tenue en Suisse. Mais, quelque inférieare qu'elle soit aux grandes questions que, je le répète , je tiens pour gagnées dans votre esprit, je suis obligé de la soutenir et de prouver que le gouvernement a agi sagement et dans le sentiment des véritables intérêts du pays. (MouoemaU d^approbation,)
Messieurs, depuis 1830, la politique de la France envers la Suisse a été constamment favorable, d'une part, à Tindépendance de la Suisse au dehors; de l'autre, à ses libertés au dedans, et au progrès de son gouvernement intérieur. Je n'en veux que deux preuves irréfragables : c'est l'attitude et la conduite que nous avons tenues envers la Suisse dans deux grandes occasions.
D'abord, en 1830 et 1831, au moment où se sont accomplies en Suisse les révolutions intérieures qui ont suivi la nôtre. Ces révolutions ont rencontré notre appui net, décidé, appui qui a contribué à leur assurer la sécurité qu'elles ont promptement obtenue 'en Europe.
Dans la seconde occasion, en 1832 et en 1833, quand il s'agissait de la révision du pacte fédéral, quand cette réfision occupait la confédération tout entière^ nous y sommesnous opposés? Bien loin de là : nous avons appuyé, autant qu'il nous appartenait, cet exercice légitime du droit de la Suisse dans son propre sein.
Voilà la politique que nous avons pratiquée depuis 1830, et je n'entends certainement pas Tabandonner aujourd'hui, car je ne l'ai point abandonnée dans la conduite de Faffiire qui nous occupe.
Mais où en étions-nous en 1832, en 1833, lorsque la question de la révision du pacte occupait toute la Suisse? Nous étions en présence d'un parti, je me sers de
ce mot dans sa meilleure et dans sa plus patriotique acceptioiiy d'un parti modéré, libéral et gouvernemenla), qui n'entendait point prolonger, renouveler, continuer les révolutions, mais au contraire les terminer, les régler et gouverner régulièrement son pays. C'était en présence de ce parti qac nous agissions et que notre politique se développait.
Malheureusement, à côté de ce parti et pendant qu'il gouvernait, des faits nouveaux se développaient en Suisse. Alors apparaissait avec une grande vivacité le réveil de Tesprit religieux; je dis de Tesprit religieux, dogmatique, ardent, et je ne dis pas cela pour le qualilier d'une manière fâcheuse. Je reconnais les dangers, les écarts de Tesprit que je caractérise; mais, à tout prendre, je crois qu'il fait plus de bien à la société qu^il ne lui suscite de dangers. De notre temps surtout, quoique je n'aime pas plus le fanatisme et les écarts du sèle religieux que je ne les aurais aimés auxvi* siècle, j'avoue que je ne les crains pas beaucoup. Je ne crois pas que la société, telle qu'elle est aujourd'hui constituée, ait beaucoup h les redouter.
L'esprit religieux se réveillait donc en Suisse, de 1815 à 1830 et de 4830 à 1840, avec une extrême vivacité, chez les protestants et chez les catholiques; se révélant chez les uns par des sectes dissidentes , chez les autres par l'activité des corporations n^ligieuses et en particulier des jésuites.
A côté de ce réveil de l'esprit religieux se plaçait le progrès de Tesprit radical. Si les sectes religieuses s'étaient trouvées en présence de ces gouvernements modérés, libéraux, éclairés, qui administraient la Suisse, \ous n'auriez probablement entendu parler de rien de ce que vous avez vu. CVst par la paix et par la liberté religieuse quo l'on contient le zèle excessif des partis religieux; c'est par la paix et la liberté ri'ligii'use que des gouvernements niod«>rés auraient assuré tous les bienfaits de l'esprit religieux à la Suisse et en auraient conjuré les dangers. Mais le parti radical qui se développait, grandissait et prenait peu à peu le pouvoir dans divers cantons de la Suisse, procéda tout autrement. Le parti T. v. 33
radical est naturellement anarchique^ tyrannique, querelleur, et, de nos jours ^ irréligieux^ profondément irréligieux. La lutte s'est donc promptement déclarée entre le parti radical vainqueur dans la majorité des cantons de la confédération et l'esprit religieux , actif et ardent dans les autres cantons.
C'est là, messieurs^ ce qui a fait la situation actuelle de la Suisse; c'est là ce qui nous a obligés à modifier notre attitude envers la Suisse. Au lieu de ces gouvernements sensés^ modérés^ avec lesquels nous avions vécu jusque-là , nous nous sommes trouvés en présence de gouvernements radicaux qui ne dissimulaient ou ne réprimaient guère ^ je suis bien forcé de le dire, Thostilité de leur parti contre notre monarchie, contre la politique conservatrice du gouvernement de Juillet. Dans un grand pays, il n'y a pas à tenir grand compte du langage des journaux ni des écarts de telle ou telle personne dans une assemblée publique lorsque, à côté de ces écarts, il y a des gouvernements forts qui les répriment, qui ne s*y associent en aucune façon , et qui peuveut répondis au dehors de la conduite du pays. Mais , -lorsque les clubs pèsent.évidemment sur le gouvernement, lorsque les hommo qui gouvernent sont eux-mêmes gouvernés par les journaux, comment voulez-vous ne pas tenir compte de ce qui se dit dans les journaux et de ce qui se fait dans les clubs? C'est ce que nous avons été amenés à faire par les changement?, je pourrais dire par les révolutions opérées dans le gouvernement de la plupart des cantons suisses.
Qu'avons-nous fait cependant alors, messieurs? A^onsnoDS menacé la Suisse? Avons-nous pris vis-à-vis d'elle une attitude belligérante? Pas le moins du monde. Au môme moment oîi nous avons senti la nécessité de prendra envers la Suisse une attitude d'observation et d'avertissement, à ce même moment nous avons rendu hommage au principe de l'indépendance des nations et des gouvernements étrangers.
M. le comte de Montalembert et M. le duc de Noailles nous ont reproché hier de n'avoir pas été assez loin, de n'a-
Toîr pas parle assez haut dès les premiers moiuenls^ de n'avoir pas pris ou provoqué en Europe des mesures préventives et eflicaces contre ce qui se passait en Suisse. Pourquoi ne Tavons-nous pas fait? Par respect pour l'indépendance des Suisses et de leurs gouvernements. Ces ménagements qu'on garde, ces lenteurs qu'on accepte dans les relations avec les ' autres Étals, ce sont autant d'égards pour leur liberté, autant d'hommages rendus aux principes qui président aujourd'hui aux relations extérieures des peuples comme à leur gouvernement intérieur; c'est par respect pour la liberté des Suisses que nous avons commencé par les avertissements amicaux et bienveillants^ que nous nous sommes refusés, non-seulement à toute idée prochaine d'intervention armée, mais à toute démarche qui aurait annonce et presque néces. sairement amené l'intervention armée à sa suite.
Telles ont été, de 18M à 1847, les limites que nous n'avons pas voulu dépasser. Tant que la question s'est débattue régulièrement en Suisse et entre les Suisses eux-mêmes, tant que les députés des cantons en dissidence avec d'autres cantons ont siégé dans la diète, discutant là leurs intérêts, cherchant à faire prévaloir leurs opinions, à défendre leur indépendance au sein même des institutions du pays, tant que cela a existé, de quel droit aurions-nous proposé une médiation? Ils travaillaient à s'accommoder entre eux, en vertu de leurs institutions et par leur propre droit. Tant qu'il y a eu des chances pour que les affaires de la Suisse se réglassent entre les Suisses eux-mêmes , nous n'avons pas voulu dépasser la limite des avertissements et des conseils. Nou$ avons pris les précautions nécessaires pour que l'entente s'établit promptement, si le cas arrivait, entre les puissances de l'Europe ; mais nous n'avons rien fait de plus, nous n'avons rien dû faire de plus : le droit et le respect du droit nous interdisaient d'aller plus vite.
Quand est arrivée l'explosion , quand la conciliation des Suisses entre eux et par eux-mêmes a été évidemment impossible, quand les députés des sept cantons dissidents se
sont retirés de la diète, avons-nous perdu un jour alors pour offrir la médiation? Non; nous avons à Tinstant provoqué Taction commune des grandes puissances européennes. ïk toutes^ il est vrai, car nous avons m\< une grande importance à ce que cette action fût unanime. Dans Tintérêt de la Suisse^ d'abord : ce que nous avons toujours désiré, c'est que toute intervention matérielle fût éloignée de cette question, que rien ne se fit que par l'influence morale. Or, pour que l'influence morale des puissances européennes fût efficace sur la Suisse, il fallait qu'elle fût unanime, et c'est surtout dans ce but, dans l'intérêt suisse que nous avons recherché avec tant de soin cette unanimité.
Nous l'avons recherchée également par une raison française , dans l'intérêt de notre politique générale ; et, avant d'aborder ce côté de la question, je demande à la Chambre la permission de rappeler qu'il y a trois jours, à cette même tribune, sans prétendre restreindre aucunement les libertés parlementaires dont on fait dans les pays libres un fort large usage, j'ai réclamé , pour les grandeurs et les convenances sociales, quelque réserve: j'ai demandé que les noms des hommes d'État étrangers ne fussent pas jetés et compromis dans nos luttes. Les convenances sont les mêmes pour tous et envers tous. Ce que j'ai demandé il y a trois jours, je le redemande aujourd'hui pour le nom qui a été mêlé hier dans ce débat. (Marques d'assentiment.)
Je reviens à la question même. Il est vrai qu'indépendamment de l'intérêt suisse dans l'unité européenne de l'action, nous avons mis, j'ai mis une grande importance à ce que l'Angleterre entrât dans cette action. J'ai fait, dès le premier moment, des sacriiices pour arriver à ce résultat. Je crois avoir le droit de dire que l'Indépendance de notre politique à l'égard de l'Angleterre est maintenant bien prouvée (Mouvement)] il est bien prouvé que, toutes les fois que nous rencontrerons un grand intérêt national ^ nous n'hésiterons pas à faire tout ce qui sera en notre pouvoir pour le faire prévaloir. Mais nous n'en avons pas moins continué, nous
n'en continuerons pas moins à mettre aux bonnes relations, à la bonne intelligence entre la France et l'Angleterre, une extrême importance; nous n'en continuerons pas moins à penser qtie, dans les grandes occasions, dans les causes de la civilisation et de la justice, l'action commune de la France et de TAngleterre est puissante et salutaire pour la paix du monde. Ce que nous pensions à cet égard il y a un an, il y a deux ans, il y a trois ans, nous le pensons également aujourd'hui. Toutes les fois qu'en maintenant et l'indépendance de notre politique et la dignité de notre pays et de son gouvernement, il se présentera une occasion d'amener l'action commune de la France et de l'Angleterre dans une de ces grandes causes dont je parlais tout à Tlieure, nous le ferons; nous provoquerons celte action commune, dussions-nous même avoir quelque inquiétude sur le lésultat de nos provocations . ( Très-bien I)
Dans la question qui nous occupe, nous devions penser que l'action commune de l'Angleterre avec les puissances continentales ne rencontrerait pas de grandes difficultés. Cette question , les intérêts et les droits de la souveraineté cantonale, les rapports de la Confédération helvétique avec l'Europe, tout cela n'était pa^ nouveau ; tout cela s'était présenté, comme je l'ai rappelé tout à l'heure, en i832 et en 4833, à l'occasion de la révision du pacte. Le principal secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique ^vait alors manifesté son opinion et caractérisé sa politique. Voici une dépêche que^ le 9 juin 1832, il avait adressée au ministre d'Angleterre près la Conféiléi^tion helvétique, avec ordre de la communiquer à la diète. Mon honorable ami M. le duc de Broglie y a fait allusion dans son discours. Je demande à la Chambre la permissiou de la lui lire.
Lord Palmerston écrivait à M. Percy le 9 juin i832 :
Lard Palmerston à M. Perey.
Foreign-Office, 9 juin 1883.
a Les événements qui se sont passés en Suisse pendant la deraière session ont attiré l'attention du gouveraenient de Sa Majesté.
a La Grande-Bretagne ayant été partie dans les traités de 1814 et i8i5^ par lesquels la neutralité et Tinviolabilité de la Suisse ont été garanties, et par suite desquels a été établi le système qui unit les cantons séparés dans une confédération générale, il est impossible que le gouvernement de Sa Majesté puisse voir sans inquiétude la perspective de changements importants quelconques dans le pacte fédéral, qui pourraient adTecter les relations politiques de la Suisse par rapport aux États voisins.
a Le gouvernement de Sa Majesté a été informé par vous qu'une proposition sera faite à la diëtCi lors de son assemblée prochaine, pour la révision du pacte fédéral. Le gouveroement de ,Sa Majesté n'a pas appris quels changements dans ce pacte on peut s'attendre à voir proposer. Il se pourrait qu'il y eût peut-être des changements à faire avec avantage dans les dispositions réglementaires du pacte fédéral , et contre lesquels aucune puissance étrangère ne pourrait élever d'objection raisonnable; mais toute altération qui tendrait à détruire la souveraineté indépendante des cantons séparés, et à les soumettre tous à Tautorité arbitraire d'un gouvernement central^ produirait un changement si important dans la condition politique de la Suisse, par rapport à ses relations extérieures, et serait tellement en désaccord avec les stipulations sous lesquelles la neutralité et l'inviolabilité du territoire suisse ont été garanties, que les puissances garantes seraient indubitablement autorisées à élever des objections contre un tel changement.
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« La neutralité de la Suisse est essentiellement liée au système fédéral actuellement établi dans ce pays; et en conséquence, lorsqu'en 1815 les grandes puissances de l'Europe ont proposé, dans l'intérêt général de tous, non moins que pour le bien particulier de la Suisse^ d'investir son territoire du caractère d'inviolabilité et de neutralité perpétuelles, les puissances contractantes ont exigé, comipe préliminaire indispensable d'une pareille garantie de leur part^ que tous les cantons, sans exception^ souscrivissent au pacte fédéral.
a Vous ne devez donc pas perdre de temps pour faire les démarches nécessaires aGn de faire connaître à qui de droit les sentiments du gouvernement anglais. Â ce sujet, vous direz qu*il est bien loin des intentions du gouvernement de Sa Majesté d'intervenir dans Icsaiïaires purement intérieures des gouvernements suisses; mais que, dans une matière oui a un rapport si direct avec les stipulations des traités dans lesquels la Grande-Bretagne est partie, le gouvernement de Sa Majesté se persuade qu'une expression franche et sans réserve de ses opiniuns sera reçue comme une preuve d'intérêt et d'amitié.
« Vous direz que, si les changements que l'on a l'intention de proposer dans le pacte fédéral portent seulement sur des dispositions réglementaires, il pourrait être plus prudent de les remettre à une époque future, lorsque l'esprit public sera devenu moins agité qu'il ne l'est maintenant, de peur qu'en soulevant ces questions dans l'état actuel des esprits, cela ne mène à d'autres discussions plus embarrassantes. Mais si Ton a la pensée de faire des changements tels qu'ils empiéteraient sur la souveraineté indépendante et l'existence politique et séparée des cantons, vous représenterez fortement toutes les difficultés et les dangers que Texécution d'un pareil projet peut produire, comme il parait être incompatible avec les arrangements établis en vertu des traités de 1815. Vous ferez observer qu'il est tout à fait improbable que tous les cantons s'accordent sur un plan qui ferait un tort manifeste
à beaucoup d'entre eux^ et que, par conséquent, toute leo-» lative de mettre à exécution une telle réforme conduirait à une guerre civile. »
Je le demande à Thonorable comte de la Redorte , trouvet-il quelque diiTërence entre ce langage et le nôtre, entre ces principes et ceux que nous avons soutenus? Il est évident qu'il n'y en a point; il est évident que la souveraineté cantonale a éié, dans ces derniers temps^ bien au ti-ement attaquée et compromise par ce qui s'est passé en Suisse , qu'elle ne pouvait l'être en 1832, au moment où la révision du pacte se traitait régulièrement et constitutionnellement au sein de là diète elle-même.
Ainsi, en i832, le sentiment des puissances signataires des traités de Vienne sur la portée de ces traités, sur k» droits de la souveraineté cantonale, sur la relation nécessaire établie entre ces droits et la neutralité perpétuelle de la Suisse, ce sentiment était universellement admis; nous pouvions espérer qu'il le serait également dans la circonstance actuelle. Il en a été autrement; nous n'avons aucun droit de nous en plaindre; un gouvernement est parfaitement le maître de modifier sa politique ; mais lorsque nous avons fait des sacrifices de temps, des sacrifices de langage, pour avoir le concours de l'Angleterre à notre proposition de médiation, afin que, par son unanimité, elle fût efGcace en Suisse, nous avions, je le répète, quelque droit d'espérer ce résultat, et personne ne peut s*étonner que nous l'ayons recherché.
Je n'ai, pour mon compte, aucun repentir des sacrifices que j'ai conseillés au gouvernement du roi pour obtenir l'unanimité dont je parle, quoique ces sacrifices aient reianlé l'offre, et par conséquent empêché l'efficacité de la médiation. Je m'en repens d'autant moins que la question suisse me paraît bien loin encore d'être terminée, et que l'Europe ne doit«pas de sitdt cesser de s'en occuper.
Je ne retracerai point, messieurs, le tableau qui vous a été fait hier si éloquemment, par M. le comte de Montalemben,
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de l'état intérieur de la Suisse; il faut une nécessité absolue pour se résoudre à porter ici de tels faits, et dans le langage, le seul langage dans lequel on puisse en parler. Je me borne à résumer en quelques mots cette douloureuse situation.
Que pensez- vous de la liberté politique dans une confédération où une partie des États souverains est militairement occupée par d'autres^ et où des troupes et des représentants fédéi-aux président aux élections?
Que pensez-vous de la liberté civile dans une confédération où la propriété est traitdc comme vous Tavez vu^ où des exils, des condamnations, des amendes qui équivalent à des conGscations^ sont infligés sans jugement, point du tout par les tribunaux du pays, uniquement par le gouvernement provisoire lui-même, par les vainqueurs? Vraies contributions de guerre !
Que pensez-vous de la liberté civile dans un pays où les anciens chefs du gouvernement de certains cantons sont, au moment des élections, enlevés à leurs cantons parce qu'on craindrait qu'ils n'influassent sur les élections, et transportés dans un autre canton pour y être emprisonnés jusqu'à ce que les élections soient faites? (Rires d'approbation.)
Que pensez -vous de la liVerté religieuse dans une confédération où se passent les faits qui vous ont été rappelés, soit sur des protestants, soit sur des catholiques? Je n'y veux ajouter ici qu un document que je demande à la Chambre la permission de lui lire, et qui prouve en quel état sont aujourd'hui, au sein de la confédération, les relations des pouvoirs civils avec l'Eglise catholique : c'est la protestation du pape, de Pie IX, transmise en son nom à la Suisse, et adressée par lui-même à la Confédération helvétique, contre tout ce qui s'y passe. La voici :
Frotestation de Mgr le nonce MacdoUi , adressée à la diète helvétique.
« Le saint-père Pie IX a appris avec la plus profonde
dou)eur les actes funestes de violation des droits sacrés de rÉglise cathorKjue qui, après l'entrée des troupes fédérales dans les sept cantons de Lucerne, Uri^ Schwjtz, Unterwalden, Zugy Fribourg et Valais, ont eu lieu dans quelques>uos de ces cantons. 11 a dû remarquer, le cœur navré de peine, que, par des arrêtés de gouvernements provisoires, on a voulu supprimer des corporations religieuses et de pieux instituts, même de femmes, et que Ton a chassé de leurs paroisses des curés institués canoniquement par l'autorité ecclésiastique, et cela malgré les protestations de leur évêque. 11 a dû observer, les larmes aux yeux, que des militaires fédéraux, dans les premiers moments d'irritation et contre les intentions et les ordres de leurs supérieurs, ont osé commettre des sacrilèges et des horreurs dans les églises de ces mêmes cantons.
a Le saint-père, qui ne s'est pas mêlé de la question politique agitée au sein de la confédération dans ces derniers temps, n'a pas pu oublier le devoir sacré qu'il a, comme chef suprême de cette Église, de désapprouver hautement toutes ces violations. C'est pourquoi il m*a ordonné de remplir ce devoir en son nom , auprès de la haute diète fédérale siégeant à Berne.
a J'ai l'honneur donc, Excellence et messieurs, de m'adresser à vous à ce sujet. Et puisque ma tâche deviendrait infîniment plus pénible si je développais en détail tout ce qui s'est passé dans ces derniers temps, j'aime mieux le passer sous silence, étant intimement convaincu que non-seulement la haute sagesse de la dicte fédérale, mais aussi tous les hommes d'honneur de cette confédération, de quelque confession qu'ils soient, seront à même d'en apprécier la portée sous fous les rapports.
(( Dans ma qualité donc de représentant du saint-père et en son nom , je viens , par la présente, déposer, auprès des hauts repiésentants cantonaux en diète fédérale, la prolestalion formelle contre toute atteinte, par ces décrets, aux dioits inhérents au saint-siége et en opposition avec le pacte fédéral, de même que contre tous Les sacrilèges et actes impies qui
ont été commis dans des églises et autres lieux sacrés de la confession catholique.
c Ce sont là des faits que la conscience réprouve et qui seront un jour, sans doute, désapprouvés par les historiens impartiaux', et ce sont là autant d'engagements pour vous^ Excellence et messieurs^ à les désavouer d'avance, et à foire de manière que la justice et le calme reprennent parfaitement leur empire dans les gouvernements de ces cantons, et qu'on rapporte les décrets émis, peut-être dans un moment d'agitation, contre les droits du saint-siége.
a Ayant la confiance que la haute diète, protectrice des lois sacrées de la confédération , voudra bien rétablir et maintenir intacts les droits de la confession catholique réclamés par son chef le souverain pontife, je saisis avec empressement cette occasion pour vous renouveler. Excellence et messieurs^ l'assurance de ma très-haute considération, d
Je crois qu'il est difficile de s'exprimer avec plus de modération et avec une intention plus évidente de ne pds renouveler les dissensions intestines qui ont amené de si tristes résultats.
Messieurs, croyez-vous que cet état intérieur de la Suisse, cet état de la liberté politique^ de la liberté civile, de la liberté religieuse, croyez-vous que ce soit là l'état régulier de la Confédération helvétique et de ses rapports avec l'Europe? Je n'hésite pas à dire non, et à dire qu'un pareil état ne doit pas subsister. {Marques d'approbation.)
Il faut deux choses pour que cet état cesse.
11 faut que les puissances de l'Europe^ qui ont garanti la neutralité perpétuelle et l'inviolabilité du territoire de la Suisse^ continuent à s'entendre, à se concerter, et à tenir à la Suisse, dans la limite de leurs droits comme des siens, un langage clair et décidé. Il faut en même temps que^ par l'empire de la vérité, par l'influence des avertissements loyalement donnés, par l'influence de cette entente^ évidemment, efficacement établie entre les puissances, une réaction salutaire s'opère au sein de la Suisse même; il faut que les
bU HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, hommes sensés^ les honnête? gens de l'intérieur de la $uis>e i*econnaissent la mauvaise voie dans laquelle ils sont engagés^ et s^emploienl eux-mêmes, efficacement^ énergiquemenl, pour en sortir et en faire sortir leur pays. C'est à un pays libre que je m'adresse. Je sais quel est le mal^ je ne veux pas dire le vice des sociétés Irès-démocratiques^ quand elles sont tombées sous le joug des idées et des passions radicales; je sais qu'il est difficile de secouer ce joug; je sais qu'on ne s'y décide guère qu'à la dernière extrémité ^ et lorsque le mal est devenu si grave, si pressant, si lourd , si scandaleux que tout le monde le sent et est près de succomber sous le poids du fardeau. On finira par le sentir en Suisse. L'honorable M. de Montalemhert adressait hier à la Suisse, en terminant son discours^ des pressentiments, je ne veux pas dire des prédictions. Il vous arrivera, disait-il à la Suisse, ce que vous avez fait. Vous avez préféré la conquête à ralliance, vous connaîtrez les maux de la conquête. L'honorable M. de Montalembert se trompe. Non, rien de semblable n'arri\era. 11 n'y a en Europe , dans le cœur d'aucune des grandes puissances qui traitent cette grande affaire, il n'y a pas Tombre, il n^y a pas l'apparence même la plus lointaine d'un mauvais dessein, d'un mauvais vouloir contre la Suisse. L'indépendance, la prospérité, la neutralité de la Suisse sont aujourd'hui, comme en 1815, nécessaires à l'Europe; elles sont désirées et voulues par l'Europe tout entière. La Suisse n'a qu*à rentrer dans l'ordre légal, moral, régulier, établi pai les traités, dans le seul ordre qui lui convienne à elle-même comme à l'Europe. Cela dépend d'elle. J'ai la confiance, j'ai l'espérance. . . oui, j'ai la confiance que cela arrivera, que li Suisse rentrera d^elle-même dans l'ordre dont elle a besoin et que l'Europe a droit de voir régner dans son sein ; rnai^, je le répète, cela n'arrivera qu'à la condition que Tententi^, Tunion, l'action commune de l'Europe seront évidentes aux yeux de la Suisse , et donneront aux honnêtes ^cns la force de faire ce qui doit y être fait, en leur en faisant sent'u- la nécessité. (Marques d* approbation.)
Ui.scii»ftîtit) de l'Adresse k ta Chambre dei piîrt «ur U priie d'Abd-el-Kader ep Algérie et ses ciini*iquenee«*
— GhAciil»re de* pairs ^Ssaoce du 17 jimTltr 184S,—
Le neii\ième paragraphe du projet fl*Aclresse était conçu en ces termes :
B Srrcj nm princes, vos enfants bien-iimés^ animtfs d'un tHv ]m\vit)ïu[MG , nccomfïlissentj sous la direction de votre gouvcrnctnent, lei devoirs de serviteurs de TÉtat, E/ini!^tal- Utïna (lu ritmveîiti gouvenieurdt? I'x\lgt^rie vienl d'être stgnal*v |iar uu évéïit'meiit heureux. U avait élé pri^paR' fjar la guerre que mon illustre predi^ce^seur avait ci>nduite avec unt* Jiabiliî ttclivilé, par la vakureusie constance de noire arm^e et |iar la tageBse prt'vo vante qui avait prês^idé à nos rapports avec le Maroc. Une tdche non moins gloviause resfe à voire digne lits. AlF^rmir ïiotre établissemenl en Afrique» favoriser son di^velnjqjcmcnt, veilier avec une calme assiduité à sa técQrîlé intérieure, lui assurer une administration Jusioet riîguliere, tels sont les bienfaits que la colonie et la mèrepairie atlendetit de la sagesse^ de Ja fermeté et des lumières dont il H dë|a donné des preuves, u
H. le marquis de Boissy^ à l'occasion de ce paragraphe, demanda quelle conduite se proposait de tenir le cabinet envers Abd-el-Kader prisonnier^ après les promesses qu'avait faites, à ce sujets M. le duc d'Âumale, gouverneur général de l'Algérie. Je lui répondis :
M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, —-Messieurs, quand le gouvernement du roi a proposé à Sa Majesté de conférer à Mgr le duc d'Aumale le gouverDement de TAlgérie, il l'a fait dans l'intérêt du pays et avec la profonde conviction que , pour l'Afrique , pour la France, pour la paix comme poiir la guerre en Algérie, c'était, dans les circonstances où nous nous trouvions, la combinaison la mieux cboisie. Mais, en même temps, le gouvernement du roi n'a sacrifié, n'a abandonné aucun des principes de notre ordre constitutionnel ; il suffit de lire les discours de la couronne pour voir qu'il a entendu les maintenir complètement. L'occasion de les appliquer, d'en constater du moins l'empire, n'a pas tardé à se présenter. L'honorable préopinant se trompe : nous n'avons pas pensé, nous ne pouvons pas penser qu'il appartienne à un général , à un général en chef, même à un prince, d'engager politiquement, sans retour, sans examen, le gouvernement du roi. (Très-bien!) Té l'honneur de tenir ce langage devant l'un des fils du roi...
M. LB MARQUIS DE BoissT. — Je demande la pai-ole.
M, le présiderU du conseil. — ...Qui, j'en suis sûr, l'approuve et le ratifie, comme l'approuve et le ratifie certainement Mgr le duc d'Aumale dans son commandement Quand il a pris ce commandement, il a été le premier à penser et à dire qu'il le prenait comme un autre officier général pourrait le prendre, soumis aux mêmes règles, aux mêmes devoirs, servant le pays dans les conditions constitutionnelles, comme ses prédécesseurs et ses successeurs. Eh bien, dans la question qui lui est soumise en ce moment, le gouvernement du roi conserve et entend conserver la pleine liberté
de son examen et de sa décision. L'honorable M. de Boissy nie demande plus que cela; il me demande ce que fera^ ce qu'a décidé le gouvernement du roi ! A cela, il me permettra de ne pas répondre avec le même détail. 11 y a deux giands intérêts à concilier ici : le premier, Tintérêt de TÉtat, et en même temps il faut tenir grand et loyal compte des paroles dites, des promesses faites, faites dans les limites dans lesquelles elles pouvaient être faites. J'ai la confiance que le gouvernement du roi conciliera ces deux intérêts; j*ai la confiance qu'il trouvera moyen d'acquitter loyalement les promesses qui ont été faites, et de s'assurer en même Jémps de tout ce qui importe à la sécurité de la France en Afrique. {très-bien! très-bien/] L'honorable préopinant et la Chambre peuvent être sûrs que ni Tun ni l'autre de ces devoirs he seront négligés, et je répète qu'après un examen attentif de la question, de ses difficultés, des moyens de la résoudre, j'ai la confiance que cette double solution ne manquera pas. {Nouvelles marques d^ approbation.)
M. LK COMTE DE Sainte-Aulairb. — J'avais seulement demandé la parole pour répondre aux objections qui pourraient être faites contre cette phrase du paragraphe :
a Cet heureux événement avait été préparé par la guerre que son illustre prédécesseur avait conduite avec Une habile activité, par la valeureuse constance de notre armée et par la sagesse prévoyante qui avait présidé à nos rapports avec le Maroc. »
Aucune objection n'ayant été faite contre cette phrase, je crois pouvoir épargner les moments de la Chambre, et renoncer à la parole.
M. LE GENERAL Fabvier. — Messicurs, c'est avec peine que j'entends dans cette Chambre mettre dans la balance , d'un côté, des dangers supposés, et fussent-ils réels, de l'autre, Thonneur de la France. Lorsque le gouvernement avait des gouverneurs généraux en Algérie, je suppose qu'il leur donnait des instructions. Lorsque M. le duc d'Aumale est parti, sans doute il a su ce que dans un cas, si ce n'est présuinàblé.
du moins possible, il devait faire vis-à-vis d'Abd-el-Kader. Si le gouvernement n'a pas donné des instructions, il peut s'en repentir. Si M. le duc d'Aumale, gouverneur général de PÂIgérie et juge des circonstances dans lesquelles il se trouvait, a cru devoir prendre le parti qu'il a pris, c'e$t4dire accorder à Âbd-el-Kader Tautorisation de se rendre dans les pays musulmans, si en cela il a dépassé les inslnictioos du gouvernement, le gouvernement peut le punir. {Réclamations.) Qu'il donne à l'armée des dangers nouveaux, mais point de honte.
M. le président du conseil nous a dit qu'il saurait allier les intérêts et Thonneur de la France. Les intérêts de la France et son honneur seront parfaitement unis dans uoe ratification indispensable, car l'intérêt de la France ne peut être séparé de sa bonne renommée. Il u'y a ici ni raliûcatioD ni négociation à faire : Abd-el-Kader est dans nos mains, il ne peut plus négocier.
Messieurs, songez à ne pas toucher à l'honneur si précieux de la France. Rappelez -vous le roi Jean , François l*', Henri IV, ces premiers gentilshommes de leur royaume! J'ajouterai un seul mot : si vous touchez à l'honneur de la France, adieu la victoire !
M. U président du conseil, — Ce que vient de dire l'honorable préopinant me fait un devoir de répéter ce que j'avais l'honneur de dire tout à l'heure à la Chambre.
L'honneur de la Chambre, de la France et du prince nous est aussi cher qu'à qui que ce soit dans cette enceinte. Sans aucun doute il y a, dans cette circonstance, à tenir grand compte de rengagement pris et de l'honneur du pays, au nom duquel l'engagement a été pris. Mais le gouvernement a la confiance, et c'est ce que j'ai déjà dit , qu'il est possible dt concilier la loyaulé, le respect de cet engagement avec ce qui est dû à la sûreté de la France. C'est la tâche que le gouvernement s'est imposée; quand il croira l'avoir remplie, la Chambre décidera s'il a bien ou mal fait. {Marques i breuses d'approbation.)
Inlerpellajions de M. Odilon Barrut, à l'occasion du projet de loi présenté pour interdire les démissions de certains emplois de finances données à raison d'une compensation en argent.
— Chambre des députés. - Séance du 81 Janfier 1848. —
Par une pratique longtemps tolérée , quoique jamais aTouée^ par l'administration, et tantôt autorisée, tantôt réprouvée par les tribunaux, certains emplois de flnances étaient quelquefois l'objet de transactions pécuniaires. Des plaintes vives s'étaient élevées à l'occasion d'une récente transaction de ce genre. Le gouvernement du roi présenta le 20 janvier, à la Chambre des députés, un projet de loi pour les interdire absolument à l'avenir. Le 2i janvier, H. Odilon Barrot adressa des interpellations au cabinet sur le dernier fait contre lequel des réclamations avaient eu lieu. Je lui répondis :
M. Gduot, fri9idenl du conseil^ tnmistre des affairée étran" yèrea. — Messieurs , le discours que vous venez d'entendre semble me convier à deux lâchetés. Je ne les ferai point.
Voici la première.
T. V. Si
On recueille des petits faits, des circonstances accessoires; on les groupe ; on en grossit, on en aggrave le fait principi] qui occupe la Chambre ; et on attend de deux choses Toiie : ou que j'accepterai cette responsabilité, ainsi aggravée oa dénaturée, ou que j'entrerai dans le détail, dans la discussion de ces faits, de ces circonstances, pour expliquer, excuser, justifier et atténuer ainsi ma part de responsabilité pour grossir celle des autres .
Je n'en ferai rien . Parmi les faits et les circonstances qu'on rappelle, les uns sont faux , les autres sont insignifiants. L« débat et les explications qui seront données par plusieurs personnes, par Thonorable M. Lacave-Laplagne sans doute, ne laisseront aucune incertitude a cet égard.
Je ne dis pas cela , la Chambre va le voir, pour éluder It vraie question, ni pour échapper au vrai combat ; mais je ne veux pas entrer dans ce petit dédale d'accusations et d'insinuations dont, je le répète, les unes sont fausses et les autres insignifiantes. Je ne veux toucher qu'à la vraie question, à la question fondamentale, qui a ému et justement ému It Chambre.
Voici la seconde lâcheté à laquelle on m'invite.
On semble croire que,pour couvrirun scandale^j'en élèverai d'autres; que je rappellerai, avec les noms propres, avec les dates, beaucoup de faits spéciaux analogues; que j*essajerai de couvrir le fait dont on parle derrière d'autres faits du même genre. Je ne le ferai point.
M. Émue DB GiRARDiR. — ^Jc Ic crois bien!
M. le président du conseiL — J'entends dire : Je le croit bien. Je ne le ferai pas parce que je ne veux pas le faire; je ne le ferai pas, pour la -dignité de la Chambre et pour It dignité du pouvoir que j'ai l'honneur de représenter.
Au centre, — Très-bien ! très-bien !
M. Éhilb db Girabdin. — Vous n'avei pas toujoars été si scrupuleux. {Exclamations diverses,)
M, le président. — Vous u'aves pas la parole.
M. Émilb de GiRARDiN.- -Je la prends !
M. leprMderU, — C^est s'écarter des convenances que de la prendre ainsi* Vous vous en écartes^ et je vous y rappelle.
J#. le président du corueil. — Ce ne sera pas moi qui irai étaler et afficher sur le front du pouvoir le catalogue de ces erreurs et de ces mauvaises pratiques de toutes les époques. (Rumeurs diverses»)
M. Mauguin . — D'autres peuvent faire la même chose alors!
M. le président, — Je rappelle une fois pour toutes que toutes les interruptions seront sévèrement réprimées.
M, le président du conseil. — Je suis tout prêt à entrer en dialogue avec les intermpteurs; mais je ne crois pas que cela convienne ni à la Chambre^ ni à la dignité de ses débats, ni à la mienne. (Très-bien!)
J'arrive donc au fait, au fait lui-même, à une démission donnée moyennant une somme, avec la tolérance de l'autorité. Je dis cela, ni plus, ni moins; il n'y a eu ni plus ni moins. (Rumeurs à gauche,)
Messieurs, je puis le dire sans rien apprendre à personne dans cette Chambre ; le fait a été Kouvent et depuis longtemps pratiqué et toléré. D'autres ont dit qu'ils l'avaient complètement ignoré. Libre à eux de tenir ce langage; pour moi, je ne le tiendrai pas. (Mouvement, ^-Réclamations diverses.)
La première condition de ce débat, pour l'honneur de la Chambre et du pouvoir, c'est la sincérité. (Nouveau mouvement.) Ce n'est pas au moment où je repousse de fausses accusations que j'éluderai de dire moi-même la yérité.
Le fait, messieurs, s'expliquait par d'anciennes traditions, par l'empire d'une partie de vos lois actuelles. Et non-seulement il s'expliquait ainsi, mais il était , comme M. le garde des sceaux vous le rappelait hier dans l'exposé des motifs de son projet de loi, il était publiquement connu^ débattu, discuté, et tantôt contesté, tantôt autorisé. Je ne veux citer aucun arrêt; mais ils sont nombreux et positifs. Était-il peimis, était-il licite de disposer ainsi, à prix d'argent, de sa démission pour des charges de finances comme pour certaines charges de magistrature? La jurisprudence des cours
royales et de la cour de cassation fait foi de la publicité du fait et de Tautorisation qu'il aTait reçue, autorisation qu'il recevait encore, il y a trois ans^ dans une des principales cours royales du royaume, dans la cour de Bordeaux. En 1845; dans la cour de Bordeaux, il a été déclaré qne le fait était licite et ne contenait rien de contraire ni aux lois ni aux bonnes mœurs. (Chuchotements,)
Ne croyez pas que j'entende me prévaloir de ce qne je rappelle ici pour soutenir et justifier le fait en lui-même. Je ne me paye pas de subtilités, et je ne me plaindrai jamais de voir se développer les susceptibilités et les exigences morales de la Chambre et de mon pays. {Approbation ou centre.).
Je ne me plaindrai jamais de Toir de nouvelles susceptibilités morales, de nouvelles délicatesses s'introduire dans nos mœurs ; je ne me plaindrai jamais, je ne regretterai jamais de voir tomber devant la publicité, devant l'élévation progressive de nos sentiments, des usages longtemps tolérés et pratiqués, non-seulement par le pouvoir, mais par la conscience publique el par la justice elle-même.
Que la conscience publique devienne tous les jours plus difficile et plus sévère; que tous les jours elle impose aux dépositaires du pouvoir et aux particuliers de nouveaux devoirs, des sentiments plus délicats, plus élevés, je m'en féliciterai bien loin de m'en plaindre. (Adhésion au centre.) Mais cela ne m'empêchera pas d'être juste et envers le passé et envers le présent. Gela ne m^empêchera pas de réclamer justice et pour les dépositaires du pouvoir et pour tous les hommes qui ont vécu longtemps sous l'empire d'autres idées et d'autres sentiments. C'est la justice, et la justice seule que je réclame.
Qu'avait à faire le gouvernement quand il a vu se développer ces difficultés, ces susceptibilités, ces exigences noavelles? En tenir compte, en tenir grand compte, s'y conformer. C'est ce qu'il a fait. Ce n'est pas d'aujourd'hui, c'est, i ma connaissance , depuis plus de deux ans que tout abus de ce genre a cessé, a été formellement interdit par le pouvoir.
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Et maintenant que vient faire le pouvoir? 11 vient vous demander de vider cette question longtemps douteuse, de mettre fin à cet abus longtemps toléré; il vient vous demander de consacrer, par une loi formelle et positive, cette moralité plus difficile, cette susceptibilité plus élevée qui a passé dans nos mœurs et qui doit maintenant passer dans nos lois. Voilà ce que nous venons vous demander. Je désirerais savoir ce qu'on aurait fait de plus, ce que, aujourd'hui, on pourrait faire de plus.
On discutera la loi, on verra si elle ^st trop indulgente ou trop sévère ; mais c*est la seule chose, la seule chose efficace qu'il y eût à faire, et c'est celle que nous vous proposons.
Messieurs, je pourrais m'arrêter là ; je pourrais considérer la question comme vidée. (Rumeurs à gauche.) J'ai cependant quelques mots à dire encore. [Écoutez I écoutez/)
Messieurs, on n'a pas droit de demander la justice à Topposition; les partis, dans notre forme de gouvernement, ne sont pas tenus, je le sais, d'être justes les uns envers les autres, et j'aurais tort d'y songer. Cependant, en présence d'hommes qui ont voué leur vie, leur vie entière, à la cause de l'ordre et des libertés du pays, qui se sont voués à cette cause sans avoir jamais eu un autre but, une autre pensée que de la faire triompher, en présence d'hommes que jamais, dans la pensée même de leurs adversaires, aucun intérêt personnel, autre que celui du pouvoir dont ils sont chargés, n'a fait agir, en présence de tels hommes, il me semble que ce qui se passe aujourd'hui devant vous dépasse la limite ordinaire des atteintes portées à la justice et à la vérité. (Très^bien/ très^ien!)
Je ne veux me servir, la Chambre le voit, que des exprès* sîons les plus modérées, les moins offensantes; je ne veux pas parler de cette obstination à méconnaître tout le passé, à n'en tenir aucun compte, à tout recueillir, à tout entasser
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sur un seul moment^ sur un leul nom^ sur un seul homme, dans un but, permettez-moi de le dire^ dans un but évidem* ment politique, car je ne saurais en découTrir un antre. (Très-bien I)
Permettei-moî de répéter mon expression : cela dépasse la mesure ordinaire des atteintes à la justice et à la mérité. (IVàf-6i>n/)
Je n'ai pas un mot de plus à dire à l'opposition.
Quant à mes amis , ce n'est pas moi qui les découragerai jamais d*étre aussi vigilants et aussi exigeants qu'ils le pourront dans la cause de la moralitf^. publique et privée. Je n'ai pas pour eux la prétention exclusive et arrogante de dire qu'ils sont le parti des honnêtes gens; mais j'ai bien le droit de dire que le parti conservateur a essentiellement à cœur les maximes morales, les pratiques morales, qui sont la vraie base de la politique conservatrice comme de Tordre social.
Au oenire.— Très-bien I très-bien !
M. le préstdeni du congeil. — Le parti conservateur se méconnattrait lui-même, se trahirait lui-même s'il n'était pas le plus vigilant et le plus exigeant de tous dans tout ce qui tient à la morale publique et privée. Bien loin de l'en décourager, je l'y encourage et je me félicite de le voir entrer de plus en plus dans cette voie. Voici seulement ce que je lui demande : qu'il se souvienne toujours que les hommes qu'il honore de sa confiance ont recualli de nos temps orageux un héritage très-mêlé. C'est notre devoir de travailler constamment h épurer cet héritage, à en écarter tout ce qui porte l'empreinte des temps de déscurdre et de violence, et de cette immoralité que le désordre et la violence entraînent toujours après eux.
Au centre. — Très-bien 1
M. le président du conseil. — Oui, nous travaîlloDS inces^ samment à régler, à épurer cet héritage. Si vous n'avei pas, si le parti conservateur n'a pas la conBanee que c'est là en effet notre volonté comme la sienne, notre travail comme k sien, que c'est dans ce sens que notre politique avance et se
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défeloppe, s'il n'a pas la confiance que c'est le ce que nous faîaûnsy qu'il nous attaque, qu'il nous renverse^ qu'il cherche des hommes qui répondent à sa pensée^ car ce doit être là sa principale et sa plus constante pensée. {Au cmtr$ : Trèsbien I)
Mais s'il a cette confiance^ comme je n'hésite pas à dire que nous avons le droit de la lui inspirer, s'il a cette con*fiance, qu'alors il se souvienne que l'œuvre est très-difficile) quelquefois trèsHimère^ et que nous avons besoin de n'être pas un instant afiaiblis dans ce rude travail. Nous avons besoin que le parti conservateur voie toujours les choses exactement comme elles sont^ sans faiblesse et sans charlatanerie. Nous avons besoin qu*il nous soutienne de toute sa force.
Si le moindre affaiblissement devait... (Bruit à gauche) si le moindre affaiblissement devait nous venir de lui dans la Iftdie difficile que nous poursuivons , je n*hésite pas à dire que, pour mon compte et pour celui de mes amis, nous ne l'accepterions pas un instant. (TrMnen! trèâ-bient)
(M. le président du conseil^ de retour à sa place, a^i entouré par un grand nombre de députés qui lui adressent des félicitations.)
La séance est suspendue pendant vingt minutes.
Dans la même séance, et au moment où M. de Peyramont, député de la Haute-Vienne, allait proposer Tordre du jour motivé qui fut adopté, je repris la parole pour compléter, comme il suit, les explications que J'avais données.
if. le président du corueiL — Laissez-moi dire un mot d'abord.
Dans ce que j'ai eu l'honneur de dire à la Chambre, je uie
suis imposé une grande rëaerre pour tout ce qui ne m'était pas personnel j une grande sincérité pour tout ce qui m'était personnel. Je ne sortirai pas de ma réserve; je n'examinerai spécialement le passé de personne; je maintiens l'affirmation générale que f ai exprimée à la Chambre; mais je maintiens que Tabus dont la Chambre s'occupe a été toléré A pratiqué de i6U à 4830^ de 4830 à 4846, comme il a été toléré il j a quatre ans... {IrUerrupiian.)
Et j*ajoute que rien ne me fera sortir, quant aux noms, quant aux dates, quant aux faits spéciaux, de laréserre qœ je m'étais imposée, parce que je la regarde comme mon de* voir. {Mouvement.)
Quant à la sincérité, en ce qui me touche , je l'ai portée aussi loin qu'il était possible de le faire, plus loin que personne ne l'a jamais portée en pareille situation. (Chuehoiemml«.) Avec la même sincérité, je déclare que les faits particuliers auxquels on fait allusion ne se sont pas passés dans mon cabinet.
M. Émilb bb GiRARDiN. — Daus le cabinet voisin! {Sxekh mations bruyantes,) Pas de jeux de motsl
M. le président du conseil. — Quand je dis qu'ils ne se sont pas passés dans mon cabinet, cela veut dire que je ne les ai ni provoqués ni recherchés en aucune façon. {Mouvement,) Voilà ce que cela veut dire.
M. Éhilb db Girarbir.— Mais cela ne veut pas dire... {Bruyante interruption au centre, — ^A l'ordre! à Tordre !)
M. le président du conseil, — ^J'ai recommandé, j'aiappoyé la nomination de Thonorabie M . Peyre comme néférendaire; j'ai appuyé, j'ai recommandé la nomination de M. Petit comme receveur de Gorbeil. {Mouvemenl.-^ Écoutez/ éeotiki!) J'ai été parfaitement étrangère tout le reste... {Interruption auœ extrémités,) Encore une fois , je n'admettrai pas les interruptions.
M. Éhilb db GiBARBUf.— Je demande la parole. {MoueefiMnI.— Bnitf prolongé,)
M, le président du conseil, — Maintenant, de quoi s'agit-il
devant la Chambre? Il s'agit de mettre mi terme à cette pratique...
Vota? à gauche. — Il faut punir et flétrir le passé.
M. le président du cofMat7.-^J'y viendrai.
Les honorables membres qui m'interrompent peuvent être convaincus que je ne reculerai devant aucune des parties de la question.
11 s'agit de mettre un terme à cette pratique. Le gouvernement vous a proposé le seul moyen efficace d'atteindre ce but.
Quant au passé et à ce qui m'est personnel , je suis sûr parfaitement sûr^ de n'avoir rien fait ni toléré qui ne l'ait été sous les régimes précédents^ de 1814 à 1846.
M. DR Rainnkville. — Je demande la parole. (Mouvement.)
M. le président du conseil. — Je répèle mon affirmation, et j'ajoute que, s'il ne s'agit que de mettre fin à cet abus, nous sommes tous du même avis; mais s'il s'agit de blâmer spécialement et personnellement cet abus dans le cabinet actuel et en moi en particulier Je repousse absolument ce blAme, et je déclare que toute expression de la Chambre qui impliquerait un tel blâme sera ma retraite du banc sur lequel j'ai l'honneur de siéger. (i4ppro6a(ton au centre, — Rires et exclamations sur les bancs de l'opposition.)
L*ordre du jour motivé proposé par M. de Peyraramont portait : a La Chambre, se confiant dans la volonté exprimée par le gouvernement et dansTefficacité des mesures qui doivent prévenir le retour d'un ancien et regrettable abus, passe à l'ordre du jour. » llfut adopté par %5 voix contre 146.
DifcuMion de l'Adresse dans la Chambre des dépai^t. Affaires d'Italie.
-Obasibre des dépatét.-^éaaoe de SB Jaavisr IMB.—
Le tt« paragraphe du projet d'adresse avait trait au relations de la France avec les États étrangers, et spécialement aux affaires d*ltalie et à Tattitude du gouvernemenl à ce sujet. H. de Lamartine attaqua vivement notre pditique. Je lui répondis immédiatement :
M. U président du ôofwet/.-^Messieurs, plus j'ai écouté l^bonorable prëopinant, moins je me suis étonné que oeai ne nous entendissions pas. Nous différons plus qu'il ne Fa dit, plus qu'il ne le pense probablement.
Voici la base de notre conduite : le droit permanent et positif, les faits existants et reconnus. C'est la règle de tout gouvernement sensé et régulier.
Le droit permanent est ceci : point de révolution, point de guerre.... (Rumeurs à gauche.)
Je eaîs autant que qui que ce soit qu'il y a des révolutions légitimes et nécessaires ^ des guerres légitimes et nécessaires. Mais ce sont des exceptions dans la destinée des peuples. Quand ces exceptions se présentent ^ il faut les accepter et les accomplir résolument; mais il ne faut les accepter qu'à la dernière extrémité et devant la nécessité absolue... (Au centre: Très-bien 1 très-bien ! — Rires à gauche.), et il faut les limiter le plus possible et les terminer le plus tôt possible pour rentrer dans la paix et dans Fordre.
C'est la base de notre politique^ et nous nous attachons d'autant plus fermement à cette base^ que nous nous trou» vons en présence et plus près des chances de révolution et de guerre, soit au dedans, soit au dehors de notre pays.
Que font^ au contraire, nos adversaires? Qu'a fait tout à l'heure^ à cette tribune^ l'honorable préopinant? Dès qu'une chance de révolution se montre quelque part , dès qu'une semblable perspective se laisse entrevoir, il l'agrandit^ il l'aggrave; il veut lui faire produire des résultats tout autres que ceux qu'elle annonce; il veut que tout soit remis en queétion^ que tout soit remanié^ qu'un événement qui peut se résoudre pacifiquement par Tinfluence d'une politique tranquille et modérée devienne le signal du remaniement général des populations, des territoires , des destinées et des « institutions.
Messieurs^ on peut vouloir remettre l'ordre et la lumière dans le monde entier, mais il ne faut pas commencer par y mettre le chaos {Très-bien !)y car personne ne sait quel jour ni comment Tordre et la lumière y rentreront quand une fois le chaos y a été mis. Le résultat de la politique que nous a conseillée tout à l'heure l'honorable préopinant serait de commencer par créer le chaos européen. Je repousse absolu* ment cette politique; je la repousse comme aussi illégitime en principe que mauvaise dans la pratique. Et si par maU heur le gouvernement la pratiquait^ si la Chambre la lui conseillait, tenez pour certain que la cause de l'Italie serait bientôt compromise^ peut-être perdue , et que la France ne
serait pas innocente de cette perte. (Adhésion au centre.)
Voici maintenant, en y regardant de plus près, quelles sont les bases et les raisons de notre politique dans la question italienne.
La France a en Italie , comme l'indiquait tout à l'heure l'honorable préopinant, des intérêts d'équilibre européen, des intérêts de paix européenne, des intérêts de politique religieuse et des intérêts de politique libérale et modérée.
Les intérêts d'équilibre européen, que nous prescriventils quant à ritalie? Qu'aucune puissance n'y soit dominante. Nous ne pouvons pas, nous ne devons pas l'être nous-mêmes : il faut qu'aucun autre ne le soit.
Quelle est pour nous la garantie qu'aucune puissance ne sera dominante en Italie? C'est l'indépendance des puissances italiennes. Que les gouvernements italiens, que les États italiens soient réellement indépendants chez eux ; l'intérêt de la France, quant à l'équilibre européen en Italie, est pleinement satisfait.
Eh bien, que se passe-tril en Italie en ce moment? La meilleure manière d'établir, d'affermir son indépendance, c'est de la prouver par des actes. Est-ce que les actes des gouvernements italiens, est-ce que les actes du saint-siége, . du grand-duc de Toscane, du roi de Piémont, depuis un an, ne prouvent pas et n'affermissent pas leur indépendance? Est-ce que ces princes ne se sont pas montrés de véritables princes italiens? Est-ce qu'ils n'ont pas, plus peut-être qu'on ne l'attendait, fait cause commune avec leurs peuples? Estce qu'ils ne se sont pas montrés libres de toute influence étrangère, de toute prétention étrangère? Est-ce que vous ne voyez pas Tindépendance des États italiens grandir vin blement sous vos yeux? Est-ce que nous n'avons pas prèle, à ce progrès de l'indépendance des États italiens, tout notre appui , dans les limites et par les moyens qu'ils nous ont eux-mêmes indiqués? Nous avons veillé, il est vrai, à ce que notre appui ne les compromit pas au delà de leur propre volonté, de leur propre désir. Quand il s'est agi des ioci-
CHAMBRE DES DÉPUTES.— 39 JANVIER 18i8. 541 dents de Ferrare, des incidents de Fivizziano, nous ayons taiif par la voie des négociations^ ce qui pouvait seconder le travail des gouvernements dMtaiie pour assurer et établir leur indépendance. Quand ils nous ont demandé des armes, comme garantie de leur indépendance ^ nous les leur avons données, aux conditions qu'ils avaient proposées. Est^eque ce n'est pas là aider à l'indépendance des Etats italiens? Est-ce que ce n'est pas là seconder le mouvement qui les porte à raffermir?
Et il faut bien que je le dise aussi, il faut bien que je rende justice à la modération de la politique qu'on a tout à l'heure si violemment attaquée à la tribune. L'Autriche ellemôme, l'Autriche elle-même n'a pas combattu ce progrès (Rires à gauche) ; l'Autriche elle-même s'est conduite dans ces circonstances avec beaucoup de modération (Exclama^ Uùn à gauche) ; l'Autriche elle-même... (Nouvelle exclama^ tion.)
Messieurs, si, après ce qui vient d'être dit à cette tribune, il n'était pas permis de venir exposer, comme je la vois, la conduite d'un gouvernement avec lequel nous vivons dans de bons rapports, dans des rapports réguliers et paciGques, si, après qu'il vient d*être attaqué comme ennemi de toute indépendance, de tout progrès en Italie, il n'était pas permis de dire qu'il n'a point entravé les progrès de l'indépendance des États italiens, il n'y aurait plus à cette tribune ni impartialité, ni justice, ni liberté. (Très-bien! très-bien!)
J'use donc de tout mon droit, et je répète que la conduite de l'Autriche, dans cette circonstance si périlleuse et difliciie pour elle, a été modérée. {Interruption à gauche,)
Au centre. — Silence ! silence I
M. le président du conseil. — Modérée dans les principes qu'elle a exprimés, et dans les actes qu'elle a faits. (Nouvelle interruption à gauche,)
M. le président. — Je rappellerai à l'ordre ceux qui font des interruptions.
M. le président du eoti^et/.— Les honorables membres qui
m'interrompent peuvent être assurés que, comme je ne dis rien qui ne soit dans mon droit et dans les convenances d'an débat iibre^ ils ne me feront rien supprimer; ils ralentiront le débat^ ils troubleront ^attention de la Chambre, ils n'auront pas d'autre résultat. (Ju centre : Très-bien 1 )
J'affirme ces trois faits que^ dans la crise qui fermente en Italie^ l'indépendance des États italiens a fait de considérables progrès, que nous y avons concouru et aidé dans les limites de la convenance politique et du désir de ces États eux-mêmes , que le cabinet de Vienne s'est conduit avec modération et n'a point combattu un progrès qui s'accomplissait sous ses yeux, probablement contre son désir, mais que, dans sa raison, il n'a pas jugé devoir contrarier.
M. Odilom BARROT.-^Je demande la parole.
M, le président du conseil. — Les inlérêts de la France en ce qui touche l'équilibre européen ont donc été bien gardés dans les affaires d'Italie.
Voyons pour la paix européenne.
Messieurs, je n'hésiterai pas plus à parler du respect des traités que je n'ai hésité à parler de la modération du cabinet de Vienne.
En vérité, depuis dix-huit ans, nous parlons tous du respect des traités de 48iS...
Un membre à gauche, — Et Cracovie?
If. le président du conseil. — Quand l'acte relatif à Cracovie est intervenu, j'ai fait deux choses : j'ai protesté formellement contre l'acte, comme une violation des traités de 1813, la Chambre le sait. Et en même temps, j'ai dit à cette tri* bune, j'ai dit contre les honorables membres qui m'interrompent, que je ne regardais pas pour cela les traités de 1815 comme abolis, que nous prenions acte de l'infraction qu'ils venaient de subir, que nous en prenions acte pour tel ou Id jour dans Tavenir, et en tant que de raison ; mais que nous considérions les traités comme subsistants, et que nous continuerions de les respecter scrupuleusement
Voilà le langage que j'ai tenu à cette époque et que je renouvelle aujourd'hui.
Qu'on ne me parle donc plus de Gracovie. J'ai rempli à cet égard le double devoir qui était imposé au gouvernement du roi.
Je reviens à la question.
Oui, nous considérons les traités de 1815 comme la base de Tordre européen (Rumeurs à gauche),,, et nous disons...
M. Mbrcibr {de rOme).— La révolution de Juillet n'en est-elle pas la violation?
Au centre. — N'interrompez pas. {Bruit prolongé.)
M. le président du conseil,-^,.. Et nous disons que cela est dans l'intérêt de tout le monde, de la France comme de l'Europe, de l'Europe comme de la France. Pour mon compte, je regarde la France comme pleinement armée de toutes les forces qui peuvent assurer sa grandeur et ses destinées futures.
Si la France avait perdu dans les traités de 1845 les grandes conditions de l'existence et de la force des États, nous n'aurions jamais dû les accepter, nous les avons acceptés.
M. Thiers.— -Subis !
A i^atic^.— Oui! oui! subis! (Bruit.)
M. le président du cof»6t7.-^Comment 1 messieurs, vous trouvez plus honorable et plus fier de dire que vous les avez subis!...
Voiœ nombreuses à gauche, — Oui ! oui ! par la force matérielle. (Agitation.)
M. Chambolle. — Il y en a qui les ont mendiés i
if. le président. — Messieurs, ce n^est pas avec de tels mouvements que peut se poursuivre une discussion régulière. J'espère que personne ne me donnera plus occasion de le rappeler.
M. GuTtT-DBSFoifTAuiBs. — Il faut éviter d'exciter certain sentiment dans la Chambre... (Approb^on à gauche. — Murmures au centre.) L'opposition est aussi modérée qu'elle peut: mais quand on exeite chez elle certain sentiment...
if. le président. — li ne s'agit pour personne d'exprimer un sentiment; il s'agit de laisser à la tribune sa liberté; el après qu'elle aura eu son cours, tous pourrez faire parler vos sentiments à la tribune. . • {Très-bien!)
M. Gutbt-Desfontaines. — Bien entendu 1 mais il y a des sentiments qui. se font jour malgré soi I
M. le président.— M. Guyet-Desfontaines, vous n'avex pas la parole^ vous troublez l'ordre !
H. Gutst-Desfortaines. — Oui ! sans doute^ mais il est impossible de ne pas protester.
M, le présiderU du conseiL — J'entends continuellemeot exprimer par quelques-uns des honorables membres de ce côté (la gauche) des sentiments qui me blessent^ qui me choquent profondément... (A gauche : C'est bien réciproque!) Il faut au moins, messieurs, que la liberté soit réciproque.
M. Glais-Bizoin. — Le sentiment national est blessé.
Jf. le président du conseil.-^ Je me fais un devoir de respecter la liberté de mes adversaires, même quand ils expriment des sentiments qui me choquent profondément. J'ai le même droit et je le réclame.
M. Taillandier. — Parlez en votre nom!
M, le président du conseiL — C'est en mon nom qae je parle. Je ne parlerai jamais en votre uora^ soyez-en sûr.
M. Taillandier.^ Je l'espère bien !
M. IsAHBERT.^Et la coalition?
M. GuTET-DssFoiiTAniBS. — Vous n'avez pas toujours été si fier ; vous avez parlé avec nous et pour nous.
Jf. le président du conseiL — Je continue, messieurs.
Je dis donc que l'intérêt général de l'Europe, et de b France comme de l'Europe, veut le respect des traités et le maintien de la paix qui repose sur les traités. Cela n'enchaîne en aucune façon la liberté de notre patrie dans Tavenir ; cela n'enchaîne en aucune façon ses destinées; l'avenir amènera ce qu'il plaira à Dieu.
M. ÉmLB DE GiRARDiN. — Cela ne veut rien dire.
M. le président du conseiL — Eh bien^ messieurs, il D*y a
CHAMBRE DES DÉPUTES.— 39 JANVIER 1848. 545 aucun homme sensé qui ne sache qu'il n'y a aujourd'hui ' point de question de paix isolée en Europe, que tout se lie^ que tout se tient; une question de paix italienne est inévitablement une question de paix européenne. (Au cerUre : C'est yrai !) Croyez-vous ou ne croyez-vous pas que la paix italienne soit compromise? Croyez-vous ou ne croyez-TOus pas qu'il y ait en Italie un gouvernement énergique, redoutable^ qui travaille à susciter la guerre dans la Péninsule^ à chasser par la guerre FAutriche de Tltalie, à amener le remaniement de ritalie tout entière? L'honorable H. de Lamartine ne nous disait pas autre chose tout à Theure à cette tribune ; tous les faits qui sont sous vos ycux^ tous les écrits qui vous arrivent^ toutes les paroles que vous entendez, vous expriment ce dessein, cette intention, celte passion..
Ces jours derniers, un des chefs de la Jeune- Italie j M. Mazzini^ m'écrivait par la voie des journaux, par le National, pour me dire que c^était là ce qu'il voulait, ce qu'il faisait, ce à quoi il travaillait, ce qu'il espérait bien accomplir, et que lui et ses amis ne cesseraient pas de susciter toutes les populations et d'entraîner tous les gouvernements vers ce but.
Croyez-vous que l'Autriche se laissera faire? Croyez-vous qu'elle ne se ^défendra pas? Et quand elle se défendra, croyez-vous qu'elle se défendra seule? Est-ce que vous ne savez pas que les autres puissances du Nord sont irrévocablement liées avec elle sur cette question? {Mouvement,) Est-ce que vous ne savez pas que le cabinet anglais ne se détacherait pas d'elle sur cette question? (Mouvement,) Est-ce que vous ne savez pas que le cabinet de Londres a répondu formellement à la demande du cabinet de Vienne, qu'il ne pouvait pas admettre un changement au statu quo territorial en Italie?
Je m'étonne que des faits si connus ne frappent pas votre attention ou que vous n'en teniez aucun compte, comme si • vous ne les saviez pasi Dès que la fermentation de l'Italie a éclaté, le cabinet de Vienne s'est adressé aux grands cabinets
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européens pour leur dire qu'il n'entendait pas se mêler des affaire.^ intérieures de chaque Ëtat italien, qu'il n'entendait apporter aucun obstacle aux réformes intérieures que les souverains, ^e concert avec leurs peuples, jugeraient è propos d'accomplir; mais qu'il ne popvait admettre que ces f-éfprme§.allass!çr|t jusqu'au remaniement territorial de l'Italie, et qu^i) réclamait d'avance leur adhésion au maintien du statu quo territorial. L^s cabinets ont répondu en adhëraot au statu quo territorial, en lui déclarant qu'il était pleinement en son droit de le maintenir, et.. .
M. Odilon Barrot. — Contre les puissances étrangères, et non contre l'Italie. [Rumeurs, — N'interrompez pas 1)
M. le président du conseil. — Si l'honorable M. Odilon Barrot, qui m'interrompt, connaissait les pièces dont il s'agit, il verrait que c'est précisément contre les mouvements italiens, qui voudraient chasser rAutriche de Tltalie, qu'elle af ait voulu se prémunir auprès des cabinets , et que c'est précisément à propos de ces mouvements que les cabinets lui ont répondu que le statu quo territorial italien, car dans le statu quo territorial européen est compris le statu quo de l'Italie, que ce statu quo est garanti par les traités. Et il faudrait uoe imprévoyance que je ne puis concevoir, même quand je l'ai sous les yeux, même quand je la vois, pour méconnaître que, si un pareil fait arrivait, et si la France se mettait du côté du mouvement italien, vous verriez à l'instant même la coalition des quatre puissances se reformer contre nous. (Adhésion au centre,)
Oui, il faut un étrange degré d'ignorance et d'imprévoyance de la politique européeiine pour avoir un instant de doute à cet égard. {Très- bien! très-bien!)
(M. Tbiers se lève et prononce dans le bruit quelques mots qu'il est impossible de saisir.)
M, le président du conseil, ministre des affaires Hrangires»-- Je prie l'honorable M. Thiers de ne pas ip'interrompre. il
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H. Odilon Barrot. — Envoyez votre contingent dans la Lombardie, plantez-y votre drapeau tricolore. (N'itOerrompez pas/ n'interrompez pas/)
M. Ch^garat. — M. le président, maintenez la liberté de la tribune I
M. le président. — Elle est, elle sera maintenue.
M, Je président du conseil, — Messieurs, en 1831, dans cette même enceinte, au moment de l'ébranlement subit de notre pays et de l'Europe, nous n'avons pas voulu jouer, contre les traités, la partie révolutionnaire du remaniement territorial de l'Europe. Nous avons bien fait.
M. LB GiiiiÉRAL SuBBRvus. — Vous avicz 500,000 hommes!
M> le président. — N'interrompez pas, monsieur Subervie. Je ne puis comprendre une telle manière de discuter.
df, le président du conseil, — Nous avons bien fait, dans l'intérêt de la moralité et de la dignité de notre pays, comme dans l'intérêt de son repos et de sa prospérité. Ce qu'on vous demande aujourd'hui, c'est de jouer cette partie pour le compte de l'Italie ; c'est défaire, pour enlever la Lombardie à l'Autriche, ce que vous n'avez pas voulu faire pour reprendre vous même la frontière du Rhin et la frontière des Alpes. {Au centre : Très-bien ! très-bien !)
Voilà ce que l'on vous demande ; cela ne vaudrait pas mieux moralement que ce qu'on vous demandait en 1831, et ce serait dix fois plus insensé. Je repousse absolument uqe telle idée , et Jamais aucun des membres qui ont l'honneur de siéger sur ces bancs ne se prêterait à une po}iMque ausi^ 9uperficielle que téméraire. [Très-bien!)
Je tiens pour démontré que les intérêts de la paix euro-
péenne ont été bien soutenus^ bien défendus par la politique que nous avons suivie dans la question italienne.
Voyons les intérêts de la politique religieuse.
C'est à dessein que je me sers de ce mot y et que je dis de la politique religieuse, et non pas de la religion.
L'État n'est pas chargé des intérêts de la religion. Je tiens plus que personne à maintenir ce principe salutaire qui est dans nos lois et dans nos mœurs, que la religion appartient à chaque homme, à chaque être individuel et réel, qui en rendra compte devant Dieu. L'État n'en est pas chargé. Mais cela ne veut pas dire que la politique de l'État ne doi?e pas être religieuse ; cela ne veut pas dire que la religion ne doive pas tenir une grande place dans la conduite desaSaires de l'État.
Eh bien , quel est aujourd'hui évidemment le fait qui résulte de vos sentiments, de vos conversations à tous ? Quel est rintérêt dominant^ supérieur de la politique religieuse pour la France?
C'est la réconciliation, la réconciliation non pas apparente, superficielle, mais la réconciliation sincère, sérieuse, profonde, de la religion, et en particulier de TÉglise catholique, avec la société moderne, avec les mœurs, les idées, les institutions modernes. {Vive approbation au centre,)
C'est là l'intérêt capital, le besoin dominant, sous le point de vue religieux et moral, de notre temps et de notre pays. (C^est vrai! c'est vrai!)
Messieurs , on a si bien le sentiment de la nécessité de celte réconciliation, de ce rétablissement de Pharraonie entre la société présente, mortelle, temporelle, et les croyances supérieures, étemelles, impérissables des hommes {Très- !>ienl) , le besoin de cette harmonie est si profondément senti, que des efforts ont été faits de bien des côtés sans y réussir.
Mais, permettez-moi de le dire,jusqu'ànos jours, jusqu'au pape Pie IX, ces efforts ont été le travail d'esprits un peu aveuglés, emportés; c'étaient, que l'honorable M. de Lamartine me permette Texpi^ssion, je la dis sans injure. Vêtaient
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. -29 JANVIER 1848. 549 des radicaux^ des hommes imbus des idées radicales^ qui es^ sayaient d'accommoder le catholicisme à la société moderne. Jusqu'à ces derniers temps, c'est là ce que nous avons vu, et il faut bien dire que ces efforts , quoique tentés sincèrement par un assez grand nombre d'hommes, étaient repoussés, désavoués par le corps de l'Église catholique, par la masse des croyants catholiques ; ils n'atteignaient point le but qu'ils poursuivaient. 11 est arrivé, et tout à l'heure l'hono» rable M. de Lamartine appelait cela une immense bonne fortune de rhumanitc, il est arrivé que le chef lui-même de l'Église a senti la nécessité de cette grande réconciliation dont nous parlons , qu'il a compris la nécessité de faire une juste part aux intérêts, aux idées, aux sentiments de la société moderne.
Les deux plus grands faits qui se soient accomplis de nos jours à cet égard, c'est le pape Pie VII venant sacrer l'empereur Napoléon à Paris, et le pape Pie IX consacrant, par son attitude, par sa conduite, ce qu'il y a de vrai, de juste, de légitime, de moral, dans les croyances et les idées modernes. {Vive approbation au centre, — Bravo! bravo I)
Voilà les deux grands faits à la fois sociaux et religieux de notre temps.
Hais, permettez- moi de vous le dire, messieurs, vous oubliez les conditions de ces faits-là, vous oubliez les conditions de leur succès. Savez-yous ce qu'il faut pour que le pape Pie IX réussisse dans la grande œuvre qu'il a entreprise? Il faut qu'on ne lui demande pas ce qu'il ne peut pas et ne doit pas faire comme pape; il faut qu^on n'entame pas sa souveraineté, sa souveraineté spirituelle et les conditions temporelles de sa souveraineté spirituelle; il faut que la papauté reste entière. Vous pouvez bien lui demander, et elle a grande raison de poursuivre la réconciliation de la religion avec la société moderne ; mais elle ne peut pas s'abdiquer elle-même, elle ne peut pas se détruire elle-même; il faut qu'elle se maintienne dans toute sa splendeur et dans toute sa pureté. C/est l'honneur, et la gloire, et le besoin de l'Italie,
aussi bien que de la ville de Rome et de la papauté elle- même.
il faut donc qu'on ne demande au pape que ce qu'il peut fairej et, en même temps, il faut que le pape soit bien soutenu, fermement soutenu contre ceux qui voudraient lui faire faire plus ou Autre chose.
Eh bieuj vous ne pouvez vous dissimuler que le pape est aujourd'hui soumis à la pression de deux forces qui travaillent à s'emparer de lui et à faire de lui un instrument. On veut s'emparer de lui pour en faire un instrument de guerre contre TAulriche.
Vaim à ^atic^.— Quel malheur!
M. le président du conêeil. — On veut qu'il devienne Tinstrument de ce fait-là, et en même temps on pèse sur lui pour qu'il devienne, dans l'organisation des sociétés italiennes^
l'instrument d'idées, de théories que j'appellerai que je
n'appellerai pas si on ne veut pas, radicales ou révolutionnaires, mais qui ne conviennent pas à l'ordre, qui ne conviennent pas à l'organisation régulière et pacifique des sociétés. On veut se servir du pape pour le remaniement de l'Italie, et pour une organisation politique bien près d'êtit républicaine.
M. Glais-Bizoin. — Constitutionnelle! (Cris ov eenire : N'interrompes pas!)
Plusieurs membres du centre à M. le ministre, — Gontinuet continuez! ne répondez pas!
M. le président du ccmseiL — 11 y a un degré dé confosioo dans les idées et dans les termes où il est impossible de porter la lumière. {On rit.) Je ne sais comment m'y prendre pour réfuter certaines erreurs, certaines assertions qui éclatent autour de moi !
Il ne s'agit pas du tout de constitution à l'heure qu'il «st! Dé quoi il s'agira dans dix ans, dans vingt ans, je ne le sais pas; je ne suis pas obligé de traiter aujoUH'hui h cette tribune les questions que tios successeurs y traiteront. Je traite les questions actuelles. Or, quant à présent, il ne s'iigit (tes de constitutions dans les États italiens
M. GLÀis-BizoiJf .^11 ne s'agît que de cela!
M. le pr^'cKenr.— Monsieur Glais-Bizoin^ vous troublet l'ordre par vos interruptions.
M. le président du conseil, — Je reviens à mon idée, et je dis qu'il y a des influences^ des forces qui pèsent sur le pape et qui lui dematident dè^ choses qu'il ne peut pas et qu'il ne doit pas faire.
Le pape ne peut être qu'un instrument d'ordre et de pait. Et quand je dis un instrument, je lui en demande pardon à lui-même, ce n'est pas le mot dont je dois me servir; le pape ne peut soutenir que la cause de l'ordre, de la paix, dé l'amélioration régulière et pacifique des sociétés. 11 n'est pas, depuis tant de siècles, le représentant le plus émineflt des idées de conservation, de perpétuité, d'ordre, pour venir les abdiquer en ce moment et se faire un instrument de guerre, de désordre et d'anarchie ; il ne le fera pas. {Bravo/ bravo!)
Comptez sur la nature de l'institution autant que sur la caractère de l'homme; le pape, le pontife, le prêtre, s'il le fallait, sauverait le souverain qui, je Tespère, n'est pas compromis. {Nouvelle approbation au centre,)
Voilà, messieurs, ce que j'appelle la politique religieuse, et c'est celle que nous avons pratiquée et que noiis soutenons en Italie; c'est celle que tious soutiendrons.
L'honorable M. de Lamartine a étudié, décomposé, torturé quelques exgressiotis d'une dépèche pour y trouver un sens qui né se présente pas au premier astpect, un sens caché^ une arrière -pensée. J'affirme qu'il ti'y a pas d'arrière* pensée dans cette dépèche, que ce qui y est dit est réellement notre politique et notre volonté. J'affirme ([U^il n'y a point d'arrière-leltre, point de correspondance particulière qui détruise ce langage. Oui^ nous avons pensé tour à tour aux intérêt» divers; oui, tantôt nous avons appuyé l'indépendance des États, tantôt nous avons recommandé la modération, nous avons recommandé de ne pas s'engager dans des voies excessives : cela est vrai. Quelle est donc cette po)îtique-1à? Quand nous parlons de nous, de notre pays, nous appelons cela la
politique da jaste-milieu, la politique libérale modârée. Eh bien^ c'est cette même politique que nous avons portée au dehors, et qui a concouru^ dans la mesure qui lui appartenait, à préparer la solution des questions italiennes, comme elle a résolu les grandes questions intérieures de la France.
Je dis qu'elle les a résolues, et la preuve en est évidente de nos jours. Vous le voyez tous, vous le dites tous; il 7 a depuis quelques mois une grande fermentation dans notre pays^ une grande passion se manifeste dans nos débats. Je vous le demande à vous-mêmes : est-ce que Tordre en e$i troublé? Est-ce que la liberté en est supprimée? Est-ce que la paix en est menacée! Non ! noni les alarmes qu'on a apportées à cette tribune sont des alarmes excessires, des alarmes qui seront déjouées par nos institutions, par la politique du juste-milieu, comme elles l'ont été déjà bien des fois.
Oui, les banquets ont pu se réunir, il a pu en naître la fermentation que vous savez, nous pouvons débattre avec passion toutes les questions que nous débattons. Mais tenex pour certain que tant que la politique qui a prévalu depuis 4830 prévaudra, tant qu'elle sera pratiquée par les hommes qui siègent sur ces bancs, ou par d'autres, tenez pour certain que ni la liberté, ni Tordre, ni la paix ne périront dans notre pays ; tenez pour certain que ces grands intérêts prévaudront toujours au dehors comme au dedans.
Eu vérité, je ne puis assez m'étonner quand j'entends parler de Tannulation de notre politique au dehors, de l'affaiblissement de nos influences et de nos alliances. Mais, messieurs, qu'est-ce qui se passe en Italie? Quelle est la politique qu'essayent de faire prévaloir les princes^ les gouvernements, les hommes sages et bien intentionnés de TItalie? C'est la politique libérale et modérée, la politique du justemilieu, celle que nous pratiquons ici, celle qui a réussi en France, celle qui réussira'au dehors si les hommes ont assex de prévoyance et de^courage^pour en comprendre la portée et les influences.
Je le dis aujourd'hui aux Italiens, comme je l'ai dit en
1831 à mon pays : s'ils savent se contenter des réformes paisiblement et régulièrement praticables aujourd'hui, s'ils savent s'arrêter sur la penle sur laquelle on veut les précipiter, s'ils continuent d'entourer leurs princes, de fortifier leurs gouvernements, s'ils continuent de ne rien faire, de ne rien demander que ce qui |)eut se faire de concert avec leurs gouvernements, sans troubler la paix de l'Europe, s'ils savent faire cela, ils réussiront dans ce qu'ils ont entrepris aujourd'hui, et ce qu'ils auront fait aujourd'hni fera le reste, s'il jdail à Dieu, et le jour où il plaira à Dieu. (Très-bien/ irèsbieni)
M. le président du conseil reçoit de nombreuses félicitations de toutes les parties de la Chambre. - La séance reste suspendue pendant quelques minutes.
DiscuBBÏoD de l'Adresse à la Chambre des députés. Affaires d'Italie.
-Chamine des dépatés.— Sémee du 81 jaiiTi«r 1848.— >
Après M. de Lamartine^ et toujours à roccasion du 5« paragraphe du projet d'adresse qui portait au début : • « Les relations de votre gouvernement avec toutes les puissances étrangères nous donnent la confiance que la paix du monde est assurée ; » H. Thiers attaqua la politique du cabinet dans lesaffaires d'Italie. Je lui répondis:
M. GuizoT, président du cùnseiL — Je ne sus si l'honorable M. Thiers m'accordera une permission que je lui demande; c'est de retrancher de son discours un mot ^ un seul mot auquel je ne peux vraiment pas répondre convenablement pour lui et pour moi. Aucun de nous, aucun des partis qui divisent cette Chambre, aucun des hommes qui ont tour à tour tenu le pouvoir, n'a la prétention de &ire la France à son image, et aucun ne croit la déshonorer en la servant selon son jugement et sa conscience! (Très-bien!)
Je ne me permettrai jamais contre aucun de mes adver-
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Il y a dans le discours de l'honorable M. Thiers j)1usieurs points, et des plus essentiels^ sur lesquels nous sommes coniplëtement d'accord, et J'ai plaisir à le dire. Quand il a parlé, en débutant, de ses sympathies, de ses vives et tendres sympathies pour l'Italie, il a exprimé nos sentiments comme les siens. {Cest vrai! — très-bien!) Nous avons, nous aussi, la prétention de savoir tous les services que Tltalie a rendus à l'humanité, toute la reconnaissance que l'Europe civilisée lui doit, et nous nous tenons pour heureux et honorés de pouvoir payer notre part de cette dette générale. (TrM)ien!) Mais nous sommes obligés , puisque nous avons l'honneur de siéger sur ces bancs, nous sommes obligés de porter dans nos sympathies plus de réserve, de nous rendre un compte plus sévère de nos sentiments, de leur application, de leurs conséquences, que ne l'a fait Thonoralile M. Thiers dans la pleine liberté de son esprit et de sa situation. Je suis convaincu que, si l'honorable M. Thiers était à ma place et moi à la sienne, il serait aussi préoccupé que je le suis, précisément à cause de la sympathie qu'il porte à l'Italie; il serait, dis-je, aussi préoccupé que je le suis du danger que la force matérielle, la force brutale, la guerre, puisqu'il faiil l'appeler par son nom, n'intervienne dans la péninsule, et ne dérange, ne trouble, ne compromette le travail de réfoi-niie et de perfectionnement qui s'y opère paisiblement sous tids yeux. C'est parce que mes sympathies pour l'ilaiie sont vives, c'est parce que je veux, autant que l'honorable M. Tliiers, qu'elle se réforme, qu'elle se développe, qu'elle se relève, c'est à cause de cela que je tiens par-dessus tout à ce que rien ne vienne interrompre la paix, aii sein de laquelle s'opère, ce travail.
Je partage aussi les sentiments que l'honorable M. Thiers a éloquemment exprimés sur ces calamités, ces Jésaslres qui pèsent sur des villes, sur leurs populations, au sein même de
.a paixetsousdesgouvernemeiUsréguliers. Jeréprou?e comme lui œs rigueurs que j'appellerai des excès, des excès probablement inutiles et inefficaces. Seulement , que rhonorablc M. Thiers trouve bon que je ne prononce pas ici, comme lui, les mots de maîtres impitoyables, de bourreaux, de tyrans; je ne crois pas qu'un tel langage soit convenable ni utile quand il s'adresse à des gouvernements qu'on veut ramener à des sentiments de modération, de clémence et de générosité envers les peuples. (Très-bien/ très-bien I)
J'ai encore un point à éclaircir entre M. Thiers et moi avant d'aborder le fond de la question. 11 a parlé d'un renseignement que j'ai eu l'honnepr de donner à la Chambi'c, à l'occasion d'une démarche faite par l'Autriche auprès des cabinets du continent et du cabinet anglais. Ni l'honorable M. Thiers ni moi ne pouvons produire ici les dépêches. Je ne sais s'il les a; je ne les ai pas; j'en ai eu connaissance, mais elles ne sont pas en mon pouvoir, et, quand elles seraient en mon pouvoir, elles ne m'appartiendraient pas; je n'aurais pas le droit de les produire. Ce que je puis affirmer à la Chambre et à Thonorable M. Thiers est ceci : rAutriche , préoccupée et justement préoccupée, à mon avis, du danger que la question territoriale ne s'élève en Italie, c'est-à-dire du danger d'être attaquée dans ses possessions italiennes par les populations italiennes, l'Autriche s'est adressée aux cabinets européens pour réclamer, pour attester son droit de conserver ses possessions italiennes aux termes des traités, et redemander leur adhésion à ce droit. C'est cette adhésioo qui a été formellement donnée par le cabinet anglais comme par les autres. Le cabinet anglais a formellement reconnu le droit de l'Autriche à se maintenir dans ses possessions territoriales en Italie contre toutes les attaques, quelles qu'elles fussent et de quelque source qu'elles vinssent ; il a en même temps déclaré que ce droit devait être reconnu comme inviolable, et tenu pour tel par toutes les autres puissances de l'Europe. J'affirme à la Chambre et à l'honorable M. Thiers que c'est là le sens précis, et, si je ne me trompe,
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Les points de contact entre M. Thicrs et moi et les points de fait ainsi complètement vidés^ j'arrive à la question.
L'honorable H. Thiers l'a réduite à ces deux points-ci. Aux termes mêmes des traités dont vous parlez^ l'indépendance des États italiens doit être complètement maintenue, et vous devez leur prêter votre appui pour la maintenir. Vous devez en même temps^ non pas décourager^ mais encourager au contraire les princes^ les gouvernements italiens dans les réformes qu'appellent le besoin et le vœu des peuples.
Je suis, sur l'un et l'autre points de l'avis de l'honorable M. Thiers; j'af6rme seulement de plus que ce qu'il a dit nous l'avons fait.
Au centre, — Très-Uenl très-bien!
Voix à gauche. — C'est la question.
M. h président du cofuei/.— J'afQrme que l'indépendance des États italiens^ de tous les États italiens, a trouvé eti nous, dans notre langage, dans notre conduite, le patronage le plus décidé. Je ne voudrais pas fatiguer la Chambre de la lecture de pièces qu'elle connaît; voici une seule phrase de la dépêche principale qui a été écrite pour caractériser notre politique, et qui a été adressée, le 17 septembre dernier, à toutes les cours et à tous les agents :
a L'indépendance des États et de leurs gouvernements a pour nous la même importance et est Tobjetdu même respect que le maintien de la paix et des traités. C'est la base fondamentale du droit international que chaque État règle, par lui-même et comme il l'entend, ses lois et ses aflbires intérieures. Ce droit est la garantie de l'existence des États faibles, de l'équilibre et de la paix entre les grands États. En le respectant nous-mêmes, nous sommes fondés à demander qu'il soit respecté de tous. »
f^ m croîs pas qu'il soit possible de s'exprimer plus netlement.
Et j'ai l'honneur de dire à l'honorable M. Thiers que je n'entends nullement restreindre la portée de ces paroles; je ne les applique pas uniquement aux réformes administratives. Quand les iStats italiens, quand les gouvernements italiens^ de concert avec leurs peuples ^ jugeront à propos d*opérer des réformes politiques ati>si bien que des réformes administratives , nous aftirmerons et nous soutiendrons leur indépendance aussi nettement que nous Tavons fait dans les paroles que je viens de lire à la Chambre. (7Vé#-6tefi/ frà^ bienf)
Mais je ne me crois point obligé d'indiquer moi-mènie et d'ici, à chaque gouvernement italien, quel est le degré et la nature des réformes qu'il lui convient d'opérer. J'ai pour leur indépendance ce respect de les laisser^ gouvernements et peuples, juges eux-mêmes de ce qu'ils ont à faire et du moment où il leur convient de le faire. Je crois, comme M. Thiers, que la France doit avoir constamment rœil ouvert sur l'équilibre qui s'établit et qui se déplace de jour en jour en Europe entre les grands systèmes de gouvernement, entre les gouvernements absolus 6t les gouvernements coostitutionnels. Je crois, comme lui, que l'établissement d'institutions libres tourne au profit de la France^ de son in* fluence, de sa grandeur; à une condition cependant, à la condition que ces tentatives -là réussissent, à la cooditioo que ces gouvernements constitutionnels deviennent des gouvernements réguliers et durables. Savez-vous ce qu'il y a de plus dangereux, de plus fatal pour le régime constitutionnel, pour ce côté du grand équilibre européen? Ce sont les len* tatives infructueuses ou malheureuses. (Cett vrai!) Saveivous ce qui a le plus nui aux réformes en Italie^ aux progrès de l'Italie? Ce sont les révolutions de 1820 et de 1834 ; r^ volutions mal conçues, venues mal à propos, fondées sur de mauvais principes et fondant des institutions impraticables. C'est là une des principales causes qui ont retardé pendant si
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longtemps le progrès des réformes et de la liberté en Italie. Je n'ai nulle envie de voir recommencer des tentatives pareilles; j'ai envie, dans Tintërêt du régime constitutionnel et de la liberté , qu'il ne se fasse rien en ce genre qui ne soit sensé et durable. (AsserUiment au centre,)
Voilà la cause de ma réserve dans les conseils que je peux être appelé à donner aux États italiens. Quand ils se sentiront en mesure de fonder des constitutions chez eux, quand elles seront en effet praticables^ leur indépendance sera^ je le répète, afQrmée, maintenue pai* nous, aussi bien qu'elle Test aujourd'hui pour les réformes purement administratives.
M. GARNiEH-PAcàs. — Pourquoi les Autrichiens sont-ils à Parme?
M. le président du conseiL — Je demande à la Chambre la permission de répondre à une interruption que je viens d'entendre. Elle me rappelle un point que j'ai oublié.
L'honorable M. Tbiers a parlé de la présence des Autrichiens à Parme et à Modène.
Il est vrai ; nous regardons cela comme un fait irrégulier- . {Rires à gauche,)
M. le président, — Je pense que la Chambre entière a déjà fait justice de l'interruption.
il. le présida du conseil,^... Comme un fait qui doit être et qui est un juste sujet de réclamations pour tous les amis de Tindépendance des États italiens. Je dois cependant faire observer que les faits de cel^^ j^ature sont d'une gravité relative, qu'ils ne sont pas tous égaux entre eux, qu'ils n'imposent pas toujours, au gouvernement du roi et aux pays voisins, la même conduite, le même langage. Je ne dis pas du tout ceci dans une ipleption de malice, mais j'^i sous la main un écrit de l'honorable M. Thiers lui-même, qui disait en 4831...
Il s'agissait également de l'Italie et dcLcertajne^ occupations temporaires. (ÉcotUezl écoutez/)
« Engager l'Autriche à Sj8 retirer, lui interdire de séjour*
ner dans ces provinces, engager Rome à adoucir^ à améliorer leur sort, c'était tout ce qu'on pouvait ; sinon ^ on entreprenait une croisade universelle. La France avait tout risqué pour la Belgique ^ elle aurait tout risqué pour le Piémont ; elle ne le pouvait pas^ elle ne le devait pas pour Modène et pour Bologne. »
M. Tanas. — Nous avions alors tonte l'Europe sur les bras! Vous n^avez donc fait aucun progrès depuis dix-sept ans? (Bruits et mouvements divers,)
M, le président du conseil, — J'en demande pardon à l'honorable M. Thiers; le progrès, quel qu'il soit, ne peut pas faire que Modène soit devenue l'égale de Rome, et qu'une entrée des troupes autrichiennes à Modène ait pour nous la même importance et nous impose la même conduite qu'une entrée des troupes autrichiennes dans les États romains ou dans le Piémont; la question se réduit à cela.
M. Thieks. — La situation n'est pas la même ! (Bruit,)
M. le président du conseil. — ^J'arrive au second point sur lequel ont porté les reproches de l'honorable M. Thiers, ce sont les réformes. Il nous a dit: Conseillez^ encourages^ soutenez les princes dans les réformes.
Je puis assurer à Phonorable M. Thiers que nous l'avons fait, non-seulement dans les pièces qu'il a eues sous les yeux et où il aurait pu en retrouver la trac«, mais partout où se sont portées notre correspondance et notre action. Il me permettra de lui en donner une preuve à laquelle je ne pensais pas quand il est monté à la tribune, mais que je suis bien aise d'avoir l'occasion de lui fournir.
Il m'a reproché un mot que j'ai prononcé avant-hier; ce mot : a Peut-être, à Rome, le prêtre, le pontife, sauvera le souverain. » Et il en a conclu que je m'étais montré opposé à la principale, à la plus importante des réformes à faire dans les États romains, c'est-à-dire à la sécularisation d'une partie du gouvernement romain lui-même.
L'honorable M. Thiers s'est trompé. C'est précisément sur cette réforme, que je crois, comme lui, la plus importante
< HA.\IBR£ DES DÉPUTKS.^dl JANVISH 184«. 561
de toutes dans les États romains^ c'est sur cette réforme qu'ont porté principalement nos conseils; et, pour que M. Thiers et personne dans cette Chambre ne puisse m'ac* cuser de dire aujourd'hui ce que je n'aurais réellement pas fait, je demande à la Chambre la permission de lui lire une lettre adressée à M. Rossi, précisément à ce sujet et sur cette question, lettre écrite au moment oii la consulta romaine venait de se réunir, et où le pape venait de procéder à son installation. La Chambre se rappelle quel éclat eut cette cérémonie dans Rome, et quelles espérances y étaient attachées. L'honorable M. Thiers va voir quelle idée nous nous sommes form^, dès les premiers moments, des conséquences de ce grand acte.
Je demande pardon à la Chambre de la longueur de cette lettre, je n'avais pas le projet de la lire, mais je m'y suis décidé en entendant les observations de l'honorable M. Thiers* {Lisez I Usez/)
J'écrivais à M. Rossi, le i*' décembre 1847, quelques jours après Touverture de la consulta romaine :
M. Guizot à M, Rossi,
Paris, !•' décembre 1847.
« Si je comprends bien ce qui se passe à Rome , et ce que vous m'en dites dans votre dépêche et votre lettre particulière du 18 novembre, le pape touche, et nous touchons nousmêmes, dans nos relations avec le pape, à un moment critique et décisif, à l'un de ces moments où il faut absolument voir clairet prendre son {larti, sous peine de ne plus marcher qu'au hasard et de n'arriver à rien.
« Je me félicite avec vous de l'ordre qui a régné dans l'installation de la consulta f et de l'attitude que le gouvernement romain a prise pour assurer l'ordre.
ri Je comprends qu'au milieu de ce qui se passe en Italie, T. V. 36
il faille faire une large part à la vivacité des impressioai populaires et au besoin que ressentent les populations de s'j livrer et de les faire éclater. C'est pour elles le premier élan de vie publique, le premier acte de liberté. Les goaveraements doivent se montrer faciles et sympathiques pour ces >jeuBes sentiments nationaux :
a En prenant garde cependant à deux choses : « L'une, qu'il ne s'établisse pas, dans ces manifestations populaires, de^ pratiques et des habitudes incompatibles avec Tordre et Pétat régulier du pays ;
« L^autre, que le gouvernement lui-même ne disparaisie pas au milieu de ce mouvement public, et que ses droits, sei fonctions, son action ne soient pas supprimés ou Usurpés par des pouvoirs irréguliers.
a L'un ou Tautre de ces faits serait un mal immense, et créerai des embarras qu'on aurait ensuite bien de la peioe à surmonter.
« On a pu depuis quelque temps, sur divers points de ritaiie et même à Rome, craindre beaucoup ce mal-là.
c Le pape et le cardinal Ferretti ont fait à leur pajs, et se sont fait à eux-n)êmes un grand bien en sortant de cette voie, et en déployant, au moment de l'installation de la consulta , la prévoyance et la fermeté que vous me signalei. a Cette installation complète, à ce qu'il paraît, les principales réformes que le pape s'est proposé d'apporter dans les conditions et les formes générales de son gouvemement, la gavde eîvique, le municipe de Rome, la eotèsuUa. 11 y a certainement encore, dans les États romains, dans la l^siatîeo, l'admînistimtion, l'ordre judiciaire, les finances, bien des vifornles et des progrès à faire, et le pape y pourvoira sans dolile ; mais il a créé les institutions à l'aide desquelles s'accompliront ces progrès, il en a déterminé la nature et la iimite. C'est là ce que donne à penser le spéictacle des faits. « C'est aussi ce qu'indique l'allocution du pape à la cmmita. Il a vivement exprimé son intention d'améliorer de plus en plus le gouvernement de ses États et la conditioB de
CHAMBRE DES DBPUT£s.^81 JANVIER 1M0. 5«ft son peuple. Hais il a en même temps formellement déoUsé qu'il maintiendrait entière la souTeraineté pontificale^ Il a invité leè membres de la consulta à le seconder avec coniianca dans son œuviie de réforme ; mais il les a avertis de ne pas se laisser dominer par des perturbateurs qu'il entend réprimer, ni séduire par des utopistes qu'il n'entend point suivre.
tt On dit que cette allocution n'a pas produit une impression nette et satisfaisante ; on croit surtout y voir un dessein arrêté de ne point admettre les laïques dans le gouvernement romain^ et d'en maintenir aux seuls ecclésiastiques la possession exclusive.
a Je ne saurais découvrir dans le langage du pape rien de semblable, il déclare qu'il ne partagera avec personne la souveraineté pontificale; mais il ne dit point qu'il n'admettra pas dans le gouvernement, soit dans ses conseils supérieurs, soit dans les diverses fonctions, à tous les degrés, les laïques aussi bien que les ecclésiastiques. 11 fait plus quede ne pas le dire, il prouve qu'il n'entend point le faire. Qu'est-ce que la eoniulia elle-même, sinon une assemblée de laïques appelée à prendre part au gouvernement?
« Le pape leur annonce, il est vrai, qu'il ne jMirlagera pas avec eux la souveraineté; mais il n'entend pas davantage la partager avec les ecclésiastiques. Les cardinaux, le sacré collège ne sont aussi qu'un conseil de gouvernement, un conseil nécessaire dans certains cas, jamais un pouvoir collatéral et souverain pour sa part.
« Certainement, si le pape entendait conserver aux seuls ecclésiastiques Texercice du gouvernement, s'il voulait ne placer dans son cabinet et dans les hautes fonctions que des ecclésiastiques, il ferait, à nptre avis, une grande faute Bt encourrait un grand dangeri II se mettrait en lutte ouvtrte avec Tesprit du temps; il se priverait lui-môme de son plus nécessaire appui : ce n'est pas trop du concours des laïques éclairés et intéressés à Tordre, avec les ecdésiasliquesi pour tenir tète aux théories et aux passions radicales. Le pape a besoin que, sur tous les points, à tous les degrés du gouver*
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iieiDciit, à côté de lui comme dans les proTÎnces^ l'esprit i^volutionnaire et anarchique rencontre tous les éléments d'ordre^ sans abdiquer en faveur d^aucuni pas plus des laïques que des ecclésiastiques , sa souveraineté.
< S'il n*opérait pas ce ralliement, je crains bien qu'il ne se irouvât bientôt trop faible pour la lutte qu'il est appelé à soutenir, et dont son allocution prouve qu'il est déji trèspréoccupé. >
' L'honorable M. Thiers sait comme moi que le pape a déjà fait ce que nous désirions, qu'il a introduit dans son cabinet, au sommet de son gouvernement, un laïque considérable et que tout annonce qu'il en introduira d'autres. Que l'honorable M. Thiers se rassure donc ; nous ne conseillons pas plus au pape de maintenir absolument le privilège ecclésiastique dans le gouvernement romain que nous ne conseillons aox autres États italiens de s'abstenir absolument des réformes politiques. Tant qu'ils ne les croiront pas, de concert avec leurs peuples, praticables, utiles et durables, ils feront bien de s*en abstenir; quand il les croiront praticables, utiles et durables, ils feront bien de les accomplir. Et je répète ce que j'ai eu l'honneur de dire en commençant ; dans Tun et l'aotie cas, le gouvernement du roi affirmera et soutiendra leur indépendance. Nous respectons les traités, et nous entendons que les traités soient respectés par tout le monde. Nous ne nous croyons pas obligés, en déplorant ce que les traités ont en de mauvais, de douloureux pour notre pays, nous ne nous croyons pas obligés de les détester. Nous croyons que c'est la une mauvaise manière d'en conseiller le respect et de les maintenir. A cela près, il n'y a, dans ce qu'a dit l'honorable M. Thiers k cet égard, rien que je ne pense comme lut.
Messieurs, je n'en dira pas davantage. Je tenais seulement à bien établir devant la Chambre que les bons conseils que nous a donnés l'honorable M. Thiers, nous les avons suivis d'avance, que ce qu'il a dit, nous l'avons déjà fait. Je ne doute pas qu'il ne l'eût fait aussi ; il l'aurait peut-être mieux fait que nous ; il serait peut-être plus populaire en Italie que
je oe le suif. Ce serait heureux pour lui. Je îe regrette pour moi. Maisy quant au fond des choses, quant à Faction dii gouTernement en Italie, elle a été parfaitement conforme aux principes de la bonne politique française et aux intérêts de ritalie elle-même. (Très-himl très-bien/)
H. le président du conseil, de retour à sa place, est entouré d'un grand nombre de députés qui lui adressent des félicitations.
CX.CIV
DiscuBBJon de l'Adresse à la Chambre des députés. Affaires de Suisse.
'Chambre des dépatés.'^éance du 3 férrier 1818.'-
Dans la séance du 2 février, H. Thiers attaqua vh^ ment la politique du cabinet dans les affaires de Suisse et au milieu de la guerre civile qui troublait la confédération. Je lui répondis le lendemain 3 :
M. GuizoT.^-Je fais un véritable effort, la Chambre le verra bien , pour répondre aujourd'hui à l'honorable M. Thiers. Je n'en suis guère capable; mais je ne me pardonnerais pas de laisser longtemps sans contestation, sans protestation, lool ce que j'ai entendu hier.
L'honorable M. Thiers a parlé de l'irritation que loi causait la politique du cabinet dans l'affaire suisse, et de la peioe qu'il avait à la contenir. Je pourrais lui parlef à mon lourde la souffrance morale que m'a imposée son discours; je pourrais lui dire qu'à mesure qu'il parlait, le sentiment qui s'élevait en moi était celui-ci : Voilà donc où peut eo être encore un esprit si éminent! Voilà quelles traditions, quelles pi»-
CHAMBRB DBS DÉPUTBS.--8 FÉVRIER 1848. 887 81008 peiitent encore le dominer et Tayeugler si conpléument but la vérité et la moralité des ebosesl {Trèê-Hen! Mê-biên!)
Plus j'y ai réfléchi depuis bier^ plus ce sentioMBt s'est oodb-mé en moi. Je voudrais le faire partager à la Chamiire ; il n'en résulterait contre l'honoraUeM.Thiers aucune irritation, mais nous apprendrions à redoubler de vigilance contre sa détestable politique. (Approbation au cenÈre.)
Je n'entrerai point avec Thonorable M. Thiers dans la discussion de Tancienne histoire de la Suisse. Je crois le récit qu'il en a fait inexact et incomplet. Je croîs que j'y pourrais relever beaucoup d'exagérations et d'omissions, beaucoup d'erreurs. J'épargne à la Chambre cet examen. J'aime mieux convenir tout de suite avec M. Thiers qu'il n'y a rien de si facile, quand on retrace toute la carrière des partis, que de trouver contre tous des récriminations légitimes, et de répondre aux plaintes des uns et des autres par leurs propres fautes. C'est précisément à cause de cela qu'il importe tant de fermer le plus tôt possible la carrière des récriminations, et d'imposer un terme à la lutte violente des partis.
L'honorable M. Thiers voit encore aujourd'hui en Suisse, comme en France, cette lutte toujours flagrante; il y veut la victoire de Tun des partis sur l'autre. Moi je pensa que le temps de la lutte a cessé, que le jour de la justice, de la liberté et de la paix est venu pour tous les parUs, et qu'il faut la leur imposer à tous, en Suisse comme eii France. {Oui! oui!) Là est, entre Thonorable M. Thiers et moi, la véritable question. (Adhésion au centrée)
Avant de l'aborder, j^ai besoin d'éelaircir un point de fait, et de droit aussi, qui a une grande influence sur la question tout entière.
L'honorable M. Thiers disait hier que les puissances de l'Europe avaient été complètement étrangères au pacte fédéral de la Suisse, que c'était seulement au congrès de Vienne qu'elles avaient commencé à s'occuper des affaires de la Suisse^ et qu'elles s'y étaient uniquement occupées de ses affiiiris
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II y a ici une grave erreur.
Voici les hits précis et les documents authentiques sur lesquels les faits reposent.
* C'est le 6 avril 1844 que la diète des dix-neuf cantons se reconstitua à Zurich. Le 12 avril, la diète entra en rektions avec les envoyés de Prusse, d'Autriche et de Russie, qoi avaient été délégués auprès d'elle pour délibérer avec elle sur les affaires de la Suisse.
Voici les pouvoirs donnés dès les derniers jours de man à ces envoyés.
Le comte de Lebieltem était l'envoyé autrichien; ses pouvoirs portaient :
Plein pouvoir pour le chevalier Louis de L^jzeltem^ en sa qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la diète des États de Suisse,
« Nous^ François I*% par la grâce de Dieu, empereur d'Autriche^ roi de Hongrie, de Bohème^ etc., etc
« Des difficultés se sont opposées à la confection d'une œuvre aussi salutaire pour le bonheur même et la tranquillité 4e la Suisse. La diète cependant se rassemblera pour travaillera cette constitution, et nous sommes décidé a nommer pour résider près de cette diète des États de la Suisse, en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, notre conseiller aulique, le chevalier Louis de I^elneltem, chevalier de l'ordre royal de Saint-Étienne de Hongrie, etc., l'autorisant et lui donnant plein pouvoir, comme par les présentes nous Fautorisons, de faire connaître de la manière la plus solennelle l'intérêt que nous prenons aux délibérations de la diète, quels sont les principes qui nous guident, et ceux d apivs lesquels nous et nos augustes alliés LL. MM. Pemperettr fif' tMiWs les Riissir:^ et le roi Hc Prusse, nous somme? di.«po-
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Voilà le premier acte;
Les pouvoirs des envoyés de Prusse et de Russie étaient conçus dans les mêmes termes.
Quelques jours après, le 18 juin, on communiquaà la diète un article secret du traité de Pans, art. 2, ainsi conçu :
a Art. S. La France reconnaîtra et garantira, conjointement avec les puissances alliées et comme elles, l'organisation politique que la Suisse se donne sous les auspices desdites puissances alliées et d'après les bases arrêtées avec elles. »
(Communiqué à la diète par le comte Capo-d'Istria le 18 juin 1814.)
Ces envoyés européens travaillèrent en commun avec la diète à la rédaction du pacte; il y a des mémoires remis par eux à la diète à mesure qu'elle avançait dans ce travail, et dans lesquels ils discutaient les différents articles du pacte. Du 18 juin au 10 septembre, le projet de pacte fut rédigé et adopté par la grande majorité des cantons. Le congrès de Vienne se réunit; trois plénipotentiaires furent envoyés par la Suisse au congrès de Vienne, pour s'occuper des affiiires de Suisse; le congrès nomma un comité chargé spécialement de ces affaires. M. le prince deTalleyrand, alors ambassadeur de France à Vienne, nomma le duc de Dalberg pour prendre part avec ce comité au règlement des affaires de la Suisse, dans ces termes :
Le prifice de Talleijraud à M, de Rrinhardt,
Vienne, 36 octobre 1814.
a D'après le traité du 30 mai 1814, les puissances qui y ont concouru devant garantir l'organisation politique que la Suisse a dû se donner sous les auspices des puissances alliées et d'après les bases arrêtées avec elles antérieurement à la date etudit traite, S. M. 1»^. roi do France a choisi M. le duc
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de Dalberg pour conférer sur ce sujet avec Mil. Jes < saires de la Suisse qui se trouvent en ce 'moment à Vienne. Le prince de Taileyrand a Thonneur d'en prévenir M. de Rônhardt^ et de lui renouveler l'assurance, etc. > Et le comité suisse répondit à cette lettre :
À S, A. le prince de Béniéoent, ele,
Vienne, 6 novembre 1814.
a La légation suisse a Thonneur d'accuser la réception de la note, datée du 26 octobre 1814 et reçue le 5 novembre, par laquelle S. A. le prince de Bénévent lui communique la nomination de M. le duc de Dalberg pour conférer avec les commissaires de la Suisse sur les objets relatifs à elle et résultant de la paix de Paris.
a La légation suisse aura Thonneur de se mettre en rapport avec M. le duc de Dalberg, et de conférer avec lui des qu'il le désirera^ ne doutant pas que cette mesure marchera de concert avec les intentions des puissances alliées^, et qu'elle produira le plus heureux résultat pour la Suisse.
a Elle a l'honneur de renouveler à S. A.j etc. »
Ainsi c'est de concert entre les puissances et les envoyés de la diète à Vienne que l'organisation de la Suisse a été réglée.
Voici les termes du rapport du comité qui statua en définitive sur les affaires de la Suisse :
Rapport du comité institué pour ks affaires de la Suisse,
16 janvier 1815.
a Les puissances alliées se sont engagées à reconnaSlre et à faire reconnaître, à l'époque de la pacification générale, la neutralité perpétuelle du corps helvétique, de lui restituer U$ pa^s qi^i lui furent enlevés, de renforcer même, par des anfondissements territoriaux, la ligne de défense militaire
CHAMBRE DBS DÉPUTÉS.-S FETRIER 1848. 571 de cet État; mais de ne comidirer ceê engagtmenU comme obligatoires qu'autant que la Suisse, en compensation des avantages qui lui étaient réservés, offrirait à l'Europe, tant par ses institutions cantonales que par la nature de son système fédératif^ une garantie suffisante de l'aptitude de la nouvelle confédération à maintenir sa tranquillité intérieure/ et par cela même à faire respecter la neutralité de son territoire, b
Je crois qu'il est difficile d'établir en termes plus positifs que les avanti^es concédés à la Suisse correspondaient aux bases de la confédération^ telles qu'elles avaient été convenues entre la diète et les envoyés des puissances..
Je n'en veux tirer aucune autre conclusion que celle-ci. La confédération suisse a été réorganisée avec le concours et la garantie des puissances européennes. Les avantages accordés à la Suisse dépendent de l'observation des engagements qu'elle a contractés elle-même et des bases de là confédération. Si ces bases venaient à manquer, les puissances auraient le droit de considérer comme nuls et non avenus les avantages qu'elles ont accordés à la Suisse.
Voilà le droit dans la question.
Non-seulement le droit est écrit ainsi dans les actes diplomatiqueS; mais il a été, depuis 1815 jusqu'en 1830, et depuis 1830 jusqu'à ce jour^ constamment reconnu comme tel par toutes les puissances de l'Europe. Je n'ai pas besoin de remettre sous les yeux de la Chambre les différentes pièces qui le prouvent; et spécialement la dépêche du cabinet anglais de juin 1 832, qui établit formellement une corrélation étroite^ intime, entre les bases de la Confédération helvétique et les avantages qui lui ont été accordés.
Ce droit une fois établi, on pouvait en user avec plus ou moins de libéralité^ plus ou moins de facilité. Eh bien, la France en a usé^ en toute occasion, de la façon la plus libérale et la plus amicale pour la Suisse. Ainsi^ nous n'avons jamais prétendu que le pacte fédéral ne pût être changé ni revisé, dans aucune de ses parties, qu*avec le concours et le consentement des puissanc.es. Quand la Suisse a voulu reviser
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son pacte fédéral^ non-seuknient nous ne nous y sommes pas opposés, mais nous Ty avons aidée; nous lui avons donné notre appui dans ce travail. Tout ce que nous avons piétendu^ c'est que les bases essentielles de la confédération, les principes fondamentaux sur lesquels elle repose devaient, en tous cas^ être maintenus.
Dans nos derniers rapports avec la Suisse^ nous n'avons ni dit ni fait autre chose. Qu'avons-nous fait? Nous avons exprimé franchement à la Suisse notre opinion sur ce qui se passait chez elle.
Je connais, passex-moi le mot, l'arrogance des partis qui sont au pouvoir; je sais combien il leur déplaît d*entendfe exprimer une opinion qui contrarie leurs projets et leur politique. Il faut cependant que les États se résignent entre eax^ comme les citoyens dans le sein de chaque État, à entendre exprimer des opinions qui leur déplaisent ; il faut cependant que les États se résignent à supporter leur liberté de jugemen l et de langage les uns envers les autres. Nous nous sonunes exprimés envers la Suisse dans les termes les plus modérés en même temps que les plus sincères. Lui avons-nous adressé quelque injonction, quelque sommation formelle? Lui avonsnous même adressé quelque menace? Jamais. Nous lui avons dit notre avis, et nous l'avons avertie des conséquences possibles de la conduite qu'elle tenait. C'était notre droit. Ce droit, nous le puisions dans les bases mêmes de la confédération ; nous le puisions dans tous les précédents de la condailo des puissances européennes envers la Suisse.
Nous avons usé du droit, et nous en avons usé modérément, libéralement.
J'ai été très-étonné hier d*entendre ferler de ràpretéarec laquelle nous avions voulu nous mêler des affaires de la Suisse, et provoqué toutes les autics puissances à s'en mêler- Mais rhonorable pi éopinant n'avait donc lu aucune des pièces qui sont sous les yeux de la Chambre? L'honorable prdopinanl ne se rappelle donc pas que c'est nous qui avons él«' rnntinuelltininit |U(ivo<|tu»s surlrs affaires de la Siiiss4\ qu'on
rHAMDRE DKS DÊPCITES.— 3 FRVRIKK 1848. 511 iiuiLs a tiemandé de faire bien autre chose que ce que nou» avons fait^ de le faire bien plus vite^ de le faire d'une manière bien plus menaçante. Nous nous y sommes constamment refuses ;aious n'avons voulu ni injonctions^ ni menaces d'intervention. Et je dois aux autres puissances qui nous pressaient d'entrer plus vite et d'aller plus avant dans la voie qu'elles nous indiquaient^ je leur dois la justice de dire qu'elles se sont rendues à nos observations, qu'elles ont adopté notre procédé, notre langage, au lieu de nous imposer le leur; et lorsque, nu moment où la guerre civile éclatait, nous avons pris l'initiative d'une démarche en Europe à l'égard de la Suisse, nous l'avons prise dans l'intérêt de cette politique modérée que nous avions, depuis deux ans, travaillé à iÛre prévaloir.
J'affirme donc ces deux points : notre droit et la modération avec laquelle nous en avons usé.
Avons-nous eu raison d'en i\ser? En avons-nous bien usé? est-ce dans l'intérêt de la bonne cause en Suisse comme en France, des intérêts légitimes et bien entendus de la Suisse comme de la France que nous en avons usé? Là est la question pratique.
Eh bien, messieurs, j'affirme que nous avons soutenu en Suisse la cause du droit, et le nom qui s'est mêlé à cette discussion et qui y revient sans cesse, le nom des jésuites ne m'arrêtera pas.
Personne, jusqu'ici , n'avait nié que les questions d'instruction publique ne fussent une aflkiire d'administration intérieure en Suisse et dans chaque canton; personne n'avait pensé, lorsque tel ou tel canton a réglé son instruction publique de telle ou telle manière et dans tel ou tel système, personne n'avait pensé, dis- je, à en faire une question fédérale. Les exemples abondent; les lois sur l'instruction publique dans les divers cantons de la Suisse ont été fréquentes; jamais on n'avait pensé à y voir autre chose qu'une question cantonale, une question d'administration intérieure.
De plus, les jésuites étaient de droit commun en Suisse. Il
n'en était pas des jésuites en Suisse comme en France : en Francei le droit est contre eux; en Suisse» le droit était pour eux. Us y étaient, ils y étaient légalement dans plusieurs cantons; le canton de Luceme ne croyait pas faire et ne &isait pas réellement quelque chose d'inou! y quelque chose de contraire au droit, en leur confiant l'instruction théologique dans son sein.
Et remarquez l'état où se trouvaient les partis, sons le rapport de Tinstruction publique, en Suisse, à cette époque. D'abord... Je cherche un mot qui ne blesse personne... D'abord, le parti philosophique cherchait dans certains cantons à organiser l'instruction publique dans son sens, selon son esprit; il appelait à Zurich le professeur Strauss, à Berne le professeur Zeller, créant ainsi un enseignement choquant pour les croyants catholiques et protestants.
A côté de ce parti philosophique, le parti protestant ardent, le parti qu'on a appelé celui des méthodistes, oiga- BÎsaii aussi, à sa manière, avec ses procédés, un mode d'initmelion publique, d^instruction théologique, qui lui convint. Gomment les catholiques de Luceme eussènt-ils été seuls privés, se seraient-ils crus seuls privés du droit que les amtres cantons, que les autres opinions, philosophiques ou religieuses, exerçaient autour d'eux? Ils ne l'ont pas cru; ils ont cru user de leur droit en appelant les jésuites à Luceme, et en leur confiant Tinstmctton religieuse.
Mon opinion est que, politiquement, pratiquement, ils ont eu tort, et ee n'est pas ici que j'ai commencé à le dire; je le leur ai dit à eux-mêmes avant de le dire ailleurs; j'ai agi, autant qu'il était en mon pouvoir, et à Luceme et à Rome^ pour empêcher que le fait eût lieu. Mais une fois le fait accompli, une fois le canton de Luoerne persistant dans sa «ésohition, il m'a été impossible de ne pas reconnaître qu'il était dans son droit; il m'a été impossible de ne pas reconnaître qu'il ne faisait aulre chose que ce qu'aTaîent fait d'autres cantons, pour la même cause et par les i procédés.
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D'ftîlkttr», metsMirfi derrière U ({uetlioB des jésuites^ qui n'étaii pas ttn simple proteste ^ eomme on l'a dit soaiwDt^ mais une question d*intérêt religieux bien réel^ dans Topinion du moins des catholiques du canton de Lucerne^ il y atait une autre question plus grave encore.
L'honorable M. Thiers a nié hier qu'on voulût établir nne Suisse unitaire, qu'on voulût changer Torganisation fédérale de la Suisse et mettre Tunité à la place de la fédération*
Je suis, dans une certaine mesure, de sou avis ; je ne crois pas qu'il y ait en Suisse un projet arrôté de substituer utie république centrale, une et indivisible, à l'organisation fédé* rative; mais il y ià.un autre but, un autre travail qui se poursuit tràvactivement, et que voici : c'est de faire en sorte que le même esprit, la nî^me volonté, domine absolument dans tous les cantons^ quelle que soit l'organisation fédérale) de feûre en sorte que la domination de Berne, la domination radicale, s'exerce à Lucerne, àFribourg, à Bâle, comme à Berne même; la domination unique et etetusive de l'esprit radical, voilà le but qu^on poursuit, non pas sous la forme absolument unitaire, mais sous la forme fédérative. Détruire la liberté intérieure dans chaque cantoil, et quelle qu'y soit la majorité ou la minorité, quelle quei sait Topinion de ces cantons, y faire prévaloir la volonté feadicale, l'opinion radicale, c'est là le travail, c'est là rarrièrè^pensée qui se trouvent au fond de tout ce qui s'est passé en SuisK depuis quelques années.
Eh bien, les gens des petits cantons, les gens de f Aiceme, en avaient le sentiment; ils voyaient bien que ce n'était pas seulement aux jésuites, que c'était à leur indépendanee léelle, générale, permanente, que l'on en voulait; ils défendaient non-seulement leur droit dans la question des jétuttes, mais leur droit général , leur droit constant, le droit de leur indépendance cantonale; ils se sentaient menaeés fort an delà de la question des jésuites.
Voilà pourquoi ito y ont mis cette passion, cette obstination que je déplore.
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Ils ont soutenu leur droit avec cette âpreté, cet esprit exclusif qu'on apporte quand on se sent menacé dans le fond même de son existence.
Mous a?ons donc^ messieurs^ soutenu en Suisse la cause du droit.
Nous avons soutenu en même temps y et, grâce à Dieu, elles sont presque toujours liées Tune à l'autre, nous aTOos soutenu la cause de la liberté.
Je ne prends aucun plaisir à remettre sous les yeux de It Chambre le tableau de toutes les violations de liberté , de toutes les violences qui ont eu lieu en Suisse depuis trois mois. Cependant, puisqu'on s'acharne à les cacher^ à les elEicer, il faut bien que je montre quel est le r^me qu'a lait à la Suisse la victoire dont on parle.
Le Sonderbund n'avait qu'une position défensive; le Sooderbund ne demandant rien à personne , le Sonderbund ne voulait rien imposer à personne. Si le Sondeièund avait résisté efficacement, il n'aurait gagné que sa propre indépendance et sa propre liberté. La victoire qui a été remportée contre lui a supprimé sa liberté.
Je mettrai simplement par ordre de dates, sous les yeux de la Chambre , les principaux faits qui se sont passés en Sttisse.depuis trois mois; elle verra si nous avons détendu It caose de la liberté quand nous avons improuvé ce régime-
Je ne veux mettre sous les yeux de la Chambre que les actes et le langage, soit du gouvernement suisse lui-même, soit de ses amis. En Suisse, les hommes principaux qui dirigent les affaires ont des journaux qui sont leur oigane. Je ne citerai que trois ou quatre phrases de chacun; vous verrez quelles étaient les dispositions avec lesquelles on dirigeait les affaires.
Voici ce que je lis au moment où la guerre cirile allait éclater; voici dans quel esprit la guerre cirile commençait.
Le journal dont je tire ces paroles est l'organe avoué de Tun des principaux hommes de la diète. Je n*ai pa<i de^c^in
CHAMBRE DES DKPUTÉS.-a FKVUIIOK 1848. 577 de le nommer. (Mouvement.) Le â noverolire^ ce journal, VHelvétie, disait :
Extrait de /'Helvélie.
fli Le Sonderbund, par sa conduite depuis deux à trois ans, a comblé la mesure du mal^ et appelé sur lui toutes les vengeances qui atteignent les grands criminels... Son extinction est devenue nécessaire dans l'intérêt de la liberté^ de Tindépendance et de la vertu. » (On rit au centre,)
On soupçonnait la bourgeoisie de Berne d'être elle-même favorable dans une* certaine mesure à la cause du Sonderbund. Voici comment ce même journal la traitait :
Extrait de PHelvétie.
« La bourgeoisie de Berne pourrait bien lasser à la fin la patience du peuple bernois, et se faire traiter comme le Sonderbund. x> (Bruit à gauche,)
A'gauche,— Quelle argumentation !
M. Odilom Barrot. — On trouve de ces articles-là partout.
Au centre, — N'interrompez pas! — Parlez! parlez!
M, /epr^Wdent.-^N'Jnlcrrompez pas; vous anrez la parole après, si vous voulez contredire l'orateur. La liberté de la tribune a été maintenue hier, je ne pense pas qu^on me fera faire plus d'efforts pour la maintenir aujourd'hui.
M. le président du cottseil, — Je vois bien que les honorables membres de l'opposition sont étonnés que je cite des articles de journaux. S'il s'agissait d'un grand pays comme la France et de partis organisés comme les partis le sont ches nous, je ne ferais rien de semblable; mais il faut savoir qu'en Suisse^ sur un petit théâtre^ les journaux dont je parle et les hommes qui gouvernent sont dans une intimité telle que le langage des uns est l'expression des opinions et de la conduite des autres. Et cela se prouve par les faits; les faits ont répondu et répondent au langage que je cite.
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Le journal d'una aasemblëe populaire qui^ à vrai dire, domine les chefs du gouvernement suisse, le journal du Club de POurs, à Berne, tenait, le 3 novembre, le langage que yoici :
Exhraii de la Berner Zeitung.
a La dissolution du Sonderbund est bien l'objet immédiat, mais non le plus important; il faut une occupation militaire des États du Sonderbund prolongée, pour avoir le temps d'y travailler et d'y changer l'esprit des populations. Nous avons confiance que ce moyen curatif, aidé des amputations nécessaires, guérira les membres malades. » (Nouveaux rire$ au centre. — Rumeurs à gauche.)
Au moment où les repré^entanta fédéraux furent envoyés, à la suite des armées, dans les cantons qui devaient être occupés, le 10 novembre, voici comment ce mAme jounal demandait que leura instructions fussent r^lées :
E(jUr<iU de la Berner Zeitung.
« Les points suivants doivent être abandonnés aui conu missaires fédéraux : prononcer la suppression des gouvernements existants dans les sept cantons, prendre provisoirement la conduite de la haute administration du pays, k remettre ensuite à des gouvernements provisoires ou définitif inaiitnéa par emi i accorder une protection spéctab aox pi^Uîoiea, surtout dans leur travail pour ressaisir le pouvoir, ce qui entraine la convocation et conduite des landsgemeindep 9t graads oanseils.
« S^ 1^ rigueur de ^ loi militaire contient assea les
chefs de Tarmée pour qu'on ait pu, dans leur choix, se con* t^t^ 4'o(Bmra habiles, quoique coaservateun, il en est ta))t autrement pour la nomination des comraissairaa : leur action dépend de leurs opinions. »
CH4¥BitJB DKS OipUTÉS.-8 FÉVRIEB 194f . &1t Vous Toye9 4«n« quel esprit les affaires étaient eondnites. M. Odilon Bahiot.— le demande la parole. M, U présii^ du comai^,— Voici maintenant des actes. La Chambre ne me demandera pas de iea lui redire tous, mais j'indiquerai les principaux.
16 novembre : Nomination du gouvernement provisoire de Fribourg par une assemblée de 5 ou 600 personnes dans un canton qui comptait 9 à 10^000 électeurs.
|je même jour, arrêté du gouvernement du canton de Vaud pour ordonner formellement au public de ne croire et de n'écouter que les nouvelles qui seraient données par les bulletins officiels, et interdiction d'en publier aucune autre.
49 hovembre : Arrêté du gouvernement provisoii*e de Fribourg pour expulser toutes les corporations religieuses, y compris, comme tous le savez, les sœurs de la charité et les frères de la doctrine chrétienne, avec ordre d'évacuer le territoire du canton sous trois jours.
25 novembre : Décret du gouvernement provisoire de Lucerne contre les partisans du Sonderbund^ voté par S ou 300 personnes sur 22,000 électeurs.
27 novembre : Loi électorale de Fribourg combinée de telle sorte que les élections soient complètement entre les mains des préfets.
3 décembre : Décret de la diète qui met les ffai« de la guerre à la charge du Sonderbund. {Rires àgautM^)(
Je ne fais toutes ces citationsi je ne rappelle loua ces faits que pour bien montrer à la Chambre que c'est bien réellement la cause de la lil)ertë que nous avons soutenue en Suisse, (un rit à gauche»)
Les murmures qu'excitent ces citations parmi lee honorables membres de l'opposition sont la meilleure preuve de la réalité de ce que j'affirme.
Voix à gauche, — Personne n'a murmuré.
M. Havin.— C*est peut-^tre pour le besoin de votre cause; mais on n'a pas murmuré.
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M. l^ ministre, — Co n'esl pas moi qui ai fabriqua ces pièces et fait ces actes pour le besoin de ma cause.
Le 22 novembre^ voici ce qu'écrivait l'auro^nier d'un des régiments de la diète :
Extrait de la lettre de Vabbé Cuenai, aumdnifr du i4* Bernois.
a Les scènes dc^ spoliations et de sacrilèges profanations dont j'ai été témoin dans le canton de Fribourg ne permettent plus à ma conscience de faire partie de l'armée fédéiale actuelle en qualité d'aumônier. »
C'est la première démission donnée à la diète; elle a devancé toutes celles que vous avez vues depuis et qui ne seront probablement pas les dernières dont vous entendrez parler.
Le 4 décembre 9 un des professeurs les plus célèbres de l'université de Berne^ le professeur Stettler, annonçante reprise de son cours^ le faisait en ces termes : « Le professeur SleUler reprendra lundi matin ses leçons sur le droit fédéral public et sur le droit public bernois. Quant à ses leçons sur le droit fédéral suisse^ le sujet est devenu pour le moment sans objets ce droit venant d'ctre violemment décbiré. »
Le même jour, le pi-ofesseur Stettler fut arrêté, emprisonné, traduit devant les tribunaux.
Il y a là un régime de liberté moins sûr que ce qui se passe chez nons^ même pour M. le professeur Michelet. (Au centre : Très-bien! — Rires ironiques à gauche,)
Kncore deux ou trois actes, messieurs, et je finis sur ce point.
Voici comment se sont faites les éIe(:tions dans la plupart lies cantons ainsi occupés.
Les élections de ]Vaggis.
(Extrait de la Gazette de Bâte du 24 janvier 1848.) c Une compagnie de troupes d'exécution était stationnée a
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Waggis. Une seconde compagnie y arriva la veille dos élections. Contrairement aux lois existantes du canton^ la diâtribution des troupes dans les quartiers se lit par les officiers. Les radicaux restèrent entièrement exempts des logements militaires. Sur la plainte du conseil communal^ Pordre fut donné de procéder à la répartition régulière de cette conipugnie. L'ouverture de l'ass^emblée électorale se fit dans la foruio ordinaire^ le dimanche. Avant le commencement des opéi ations^ M. le capitaine Labhart s'avança et lut une pièce non signée, à ce que Ton dit^ et portant que les hommes bien pensants devaient^ après l'élection, se présenter chez le commandant de la place^ attendu qu'ils seraient libérés des logements militaires dont la charge retomberait uniquement sur ics malintentionnés, » {Mouvement et rires au centre,)
Vous venez de voir passer sous vos yeux les libertés politiques et les libertés civiles telles qu'elles existent en Suisse depuis trois mois.
Deux mots, deux faits seulement sur les libertés religieuses.
Extrait,
a Le gouvernement de Fribourg^ qui n'est pas parvenu encore à se tirer de sa loi du payement des frais de guerre^ vient de donner un.singulier témoignage de sa déférence pour le canton de Vaud. Votre Excellence connaît les rigueurs qu'on exerce dans le canton de Vaud contre les méthodistes ; un de leuis miuL^res avait cru du moins pouvoir se réunir^ avec quelques personnes qui partagent &ts idée^; à Romont, dans le canton de Fribourg, étranger à cette querelle. Le gouvernement de Lausanne a réclamé, et celui de Fribourg, consentant à appliquer chez lui une loi de persécution rendue dans un autre canton , vient d'adresser à ses préfeta la circulaire suivante :
a Informés par le préfet vaudois de Payerne qu'une réunion de momicrs avait eu lieu dirnaiichc à Uuuiont ^ et vu
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qu'un arrêM du coiifteii A^tAêi A% Vaud, «n date du t4 m»vembre dernier, interdit tdute réunion religieuse en dehon de l'Église nationale^ voulant continuer à entretenir les bonnes relations avec un canton qui a si puissamment ooiitribuë à ta rëgënération de notre canton, nous vous invitons à dissoudre ces réunions dangereuses et compromettantes pour le canton. »
Ainsi c'est une loi étrangèra appliquée par un canton ches lequel elle n'existait pas.
Voici le dernier fait»
11 j a peu de jours, le 49 jantier, dans la réunion du grand conseil du canton de Vaud, un membre , dmit je ne citerai pas le nom, a lu un discours écrit dans leljuei en trouve ce qui suit :
Extrait du (k)urrier suisse, du jeudi 27 janvier 4848. ^ Canton de Vaud. — Grand canieiL — Sssltbfi orrfifMnrif Fin de la séance du mercredi 49 jantner. — Présidence de M. Pittet.
a La liberté religieuse réclamée n'est qu'un prétexte; du i*este, on ne l'interdit pas, oq laisse subsister le culte de famille, la croyance et le for intérieur des individus ; mais la liberté ne peut grandir sous le régime des pleins pouvoirs, Porateur votera le décret. Les pintes, cabarets, etc., sont dans les mœurs des Vaudois, et même Timmense majorité du peuple a voulu qu'on les augmentât. {On rit.) Il n'en est pas ainsi des réunions religieuses : on ne peut donc pas établir de comparaison entre la liberté de s'assembler ponr boire et la liberté de s'assembler pour prier. C'est la classe à laquelle j'appartiens, ajoute l'orateur , qui gouverne maintenant : j'ai pu voir, par mes rapports avec elle, qu'elle ne voulait pas de la- liberté religieuse. Dans mon cercle, un ministre démissionnaire troublait les familles; les militaires^ à leur retour, lui ont ordonné de partir, sous peine d'èlrc
CHAMfiRE DES DÉPUTÉS.— 3 FÉVRIER 1S46. 5fô fusillé ',ei ils Tauraient fait^ si le pasicuir n'était pas parti. » {Mouvement prolongé.)
Toiis le iojet, messieurs^ ce n'est pas la cause de la liberté qui a été misé eu péril par la politique que nous aVbns suif ie en Suisse, jias plus que celle du droit.
Ce n'est pas non plus, crojez^hioi, la cause de la moralité. Les crises révolutionnaires altèrent toujours profondément la moralité des peuples; elles y jettent le trouble. Mais du moins il jf,a des biicasions où elleb font dés eokiquêtes eu échange ; elles conquièrent des droits nouveaux, des institutions utiles; c'est ce qui est arrivé dans beaucoup de pays, chez nous, par eîemple. Mais, en Suisse aujourd'hui, quel droit nouveau à conquérir, quelles institutions nouvelles à fonder? A-t*on étendu le droit du suffrage? Il est vrai que dans certains cantons on l'a appliqué aux enfants de seize ans et aux repris de justice. Est-ce là une conquête, une couquête digne d'un pa;s de liberté?
Il y a en Suisse aujourd'hui un tratail prbfond , cachée contre la moralité publique; je ne veux pas nommer les sectes ; je ne veux pas parler spécialement du comnâunisme oti de telle autre; j'affirme qu'il y a en Suisse un travail profond bontré la moralité populaire, contre les croyances religieuses, des appels fréquents, à Tavidité, à l'impiété. Les hommeë bounêteâ qui abondent en Suisse sont effrayés du travail de désorganisation ^ de détnoralisation populaire qui se poursuit chez eux.
Je sais que les hutUmès qui sont I la tête de la diète, que le gouvernement qui préside en ce moment aux destinées de la Suisse, Uë sont point complices de ce travail ; je sais qu'ils sont fort loin de s'y associer ; mais telle est leur situation que ce travail s'accomplit sans eux, malgré eux, et que les mœurs publiques s'altèrent profondément en Suisse; la vieille Suisse périt de jour tin joui*, et Je ne tois pds qu'oii forme à sa place une Suisèe nouvelle digne de la remplacer.
Mii cèfnM.— Tl'èS-bièn ! très-bien !
M. lé pr^ildenttftièèn^en.— Messieurs, je suis si fatigué...
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Voix nombreuses. — Reposez*vous !
M, le président du conseiL — Non ! j'aime mieux achever.
Je suis si fatigué que j'ai beaucoup de peine à continuer; cependant je tenais à bien montrer que^ quant à ce qui regarde ]a Suisse elle-même, la cause que nous avons appuyée |)ar nos avis, par notre influence, et non par aucun moyeu inatërict, cette cause a été celle du droit, de la liberté et de la moralité.
Je dis maintenant qu'en France, dans ses rapports avec ia Suisse, c'est également la cause des intérêts bien entendus, des intérêts légitimes de la France que nous avons soutenue.
L'honorable M. Thiers demandait hier si nous avions peur que la Suisse fût forte. Non, certainement, nous n'avons aucune crainte que la Suisse soit forte ; nous désirons seulement qu'elle le soit aux conditions et d'après les bases essentielles de son organisation. Si ces bases étaient profondément, essentiellement changées, je ne sais pas si la Suisse y gagnerait beaucoup comme force, mais je sais bien que nous y perdrions beaucoup comme sécurité. (Approhation au centre.)
Quelle est Tinfluencc (appelons les choses par leur nom) qui tend h prévaloir en Suisse? C'est l'influence des radicaux, du parti radical.
L'honorable M. Thiers disait hier que c'était la lutte de la révolution et de la contre-révolution. Je proteste contre ce langage ; le fait est faux. {Approbation au centre.) Le fait est radicalement faux ; il n'y a point de lutte en Suisse aujourd'hui entre la contre-révolution et la révolution, encore bien moins que chez nous. Chez nous, messieurs, il n'y a plus de lutte entre la contre-révolution et la révolution. (Nouvelle approbation au centre.) H n'y a plus de lutte. (Oh! oh!) H y a chez nous des restes de partis, des traces des anciens partis; mais la lutte de la contre-révolution et de la révolution est depuis longtemps terminée en France, terminée irrévocablement ; elle Test encore, si c'est possible, davantage en Suisse. Lo> aiicicns iKilricions, en Suisse, l'ancien parti aristocra-
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tique ont abandonné leur cause encore bien plus que le roéme parti ne Ta abandonnée chez nous. La lutte n'existe pas. 11 n'y a aujourd'hui de lutte yéritable en Suisse, comme en France, que la lutte entre Tesprit de gouvernement modéré, libéral et intelligent^ Conti-e l'esprit de bouleversement et de désordre. {Vive approbaiion au centre.) C'est là la seule lutte réelle, la seule lutte sérieuse; et nous avons bien assez de celle-là sans qu'on aille évoquer les anciennes luttes et leur rendre, dans les affaires publiques, une place et une importance qu^elles n'ont plus. {Adhésion au centre.)
Ce qui est redoutable aujourd'hui, ce qui tend à dominer en Suisse, c'est le parti radical.
Un des honorables membres de ce côté {le côU gauche), rhonorabie M. Carnot, si je ne me trompe, parlait, il y a quelques jours h cette tribune, des radicaux, et protestait contre la qualification de révolutionnaire appliquée à tous les radicaux ; il avait raison ; je ne commettrai pas une telle injustice. 11 y a dans tous les pays des radicaux qui sont des hommes de théories politiques et non des révolutionnaires ; il y en a en Angleterre, il y en a en France, il y en a ailleurs. Je ne regarde pas tous les radicaux comme des révolutionnaires. Mais les radicaux dominants en Suisse, l'esprit radical dominant en Suisse, c'est Tesprit révolutionnaire, c'est l'esprit démagogique dans ses derniers retranchements; le suffrage univei*sel mêmç ne lui suffit pas ; il cherche autre chose, il cherche je ne sais quelle manière d'étendre ractivité politique, les passions politiques fort au delà de ce que l'imaginai ion des hommes avait rêvé. Je n'ap))elle pas cela du progrès, messieurs , j'appelle cela un des plus grands maux qui puissent peser sur une société. {Très-bien/ très-bien!) Je dis que c'est là exciter l'orgueil, les mauvaises passions, les mauvaises cupidités, abaisser la société comme le pouvoir.
Voilà ce qui se pa^se en Suisse !
M . Garkier-Pagès. — C^est ce que ne veulent pas les radicaux! (/iumewr an cffitref.)
M, le pré.^i(lrnt tlu conseil. — J'écarte donc complètement
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de cette discussion les mots de révolution et de contre-rétbia*
tion ; ils n'y ont pas de place légitime.
Et youlez«vou8 savoir ce qu'en pensait^ il y a «lUelques années^ Thonorable M. Thiers lui-même^ et comment il traitait les radicaux suisses! Je liens i mettre ces faits sdos les yeui de la Chambre pour qu'elle juge.
Voici ce qu'écrivait^ le* 37 avril 4836 , Thonorable M. Thiers à M. le duc de Mdntebello, alors ambassadeur en Suisse :
Etirait d*une dépêche adressée par M. Thiers à M. le duc de MonUbello^
S6 arril 1888.
« Votre dépêche confirme tout ce que M. de Montigny m'avait mandé dés projets et de l'audace croissante du parti radical qui^' non content d'avoir obtenu la destitution de trois préfets et de huit maires dans le Jura, prétend exiger aujourd'hui la révocation en masse du conseil exécutif. Cette faction se montre même d'autant plus entreprenante qu'elle s'imagine qu'en dépit de ses excès et des complications où sa conduite pourrait entraîner la Suisse, la France, qui voit dans ce pays un boulevard du côté de l'est, se trouverait engagée, par son propre intérêt, à le défendre contre toute action hostile ou répressive de l'étranger. C'est une illusion qu'il importe de détruire. (Exelamations.) Voici, monsieur le duc, la vérité tout entière ; vous devez la proclamer hautement et en toute occasion.
a Le parti radical est insensé de croire qu'il y ait possibilité pour lui de s'établir en Suisse d'une manière solide et durable, lorsque, partout ailleurs, ses adhérents en sont réduits à n'oser lever la tête, en présence de la réprobation générale et du sentiment universel de répulsion dont ib sont devenus l'objet. (NoûvelU exclamation au eenire.) Il est insensé de croire que, de la Suisse, il puisse étendre son action èU son hiiluencë Sur lès aUlrès pays. Cette sorte de puissance
CHAMBRE DES DÉPUTÉ6.~S FÉTRIER 1848. 897 ne Mumit appartenir qu'à des Ëlati comme la Fffuice et l'Angleterre ; et quand len factioni anarchiques y sont terrassées, quand le poufoir y est fermement dirigé dans le sens de Perdre et de la modération, il est ridicule de penser qu'un petit pays comme la Suisse puisse, entre les mains d'Une poignée d'agitateurs, remuer à son gré le reste de TEurope...» {Sensation.)
H. Triers. — 11 faut complète!^ là citalioti.
M, le président du conseiL^C esi ce que je me dispose à faire : je suis tout prêt à lire tout ce qui conviendra ; Toici la suite :
« Les meneurs de Berne né Yoient-ils done pas que^ même en Espagne, les hommes qui s'étaient mis, des premiers, à la télé du mouTement, sont unanimes à réclamer aujourd'hui des garanties d'ordre et de stabilité? »
Est-ce là ce que M. Thiers demandait?
M. Tnifeas.*^ C'est sur la frontière et la défense de Test* Voulet-vous me permettre une explication?
M. le mmt^Ire.-^TrèS-tolontiers ! Mais permettes que j'achève la citation.
Extrait d'une dépêche de M* Thiers à M. le due de Montebelio en Suisse.
1 mai 1836.
a Monsieur le duc,
c ... La Suisse nous trouterait complètement indifférents à son sort si les etcès d'une faction enhardie par la faiblesse ou la connifence des gouTernements cantonaut venaient à ramener, au préjudice de la confédération, des complications comme celles que nos efforts ont contribué naguère à faire disparaître. Je l'ai déjà dit et j6 tie sanrais trop le répéter; il y aurait folie à croire que la Suisse ait la possibilité d'exercer une influence morale autour d'elle et de remuer les autres peuples pat Tascendant de ses doctrines. Ce i-ôle ht lui ap-
partieni pas. Une existence paisible, prospère, et pour ainsi dire inaperçuei à l'ombre des garanties qu'elle doit à TEuropei tel est son partage, et c'est à en jouir qu'elle doit borner son ambition, o [Rires au centre,) Voici la dernière citation :
Extrait d'une dépêche de M. Thiers au duc de Mantebello.
7 juio 1836.
a Vous devez donc continuer ce que tous avez fait.
Vous devez tenir constamment le vorort en garde contre les conséquences inévitables auxquelles il exposerait la Suisse en tolérant sur le territoire helvétique, au mépris des obligations contractées envers les autres États, des réfugiés tels que Maxzinî et consorts, ou en soufifrant, contrairement à tout principe de justice et de droit international, que la Suisse devint un foyer d'agitation révolutionnaire, un lieu de rassemblement pour les factieux de tous les pays, un asile ouvert aux ennemis de la tranquillité des États limitrophes, quand partout la révolution, terrassée au profit de Tordre, est impuissante et réduite à n'oser relever la tête. {Exclamations et rires au centre,) Répétez-le bien aux Suisses, monsieur le duc, dites-le leur tout haut et en toute occasion : autant nous serions disposés à les soutenir contre des exigences mal fondées et à les défendre contre d^in justes agressions, autant nous sommes décidés à leur refuser notre appui dans les querelles ou contre les mesures hostiles que les folies du parti radical ou la coupable tolérance des gouvernements helvétiques pour ses écarts attireraient à la confédération.
a Déclarez-leur nettement qu'en pareil cas elle n'aurait plus à compter sur nous, et qu'après avoir tout fait pour la prémunir contre des périls trop réels, nous l'abandonnerions aux conséquences de son aveuglement. On sait en Suisse que, sans attaquer sou indépendance à force ouverte-, les États voisins n'ont que trop des moyens de lui faire éprouver kf
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effets de leur ressentiment^ par la rupture des rapports hahitaels^ par des mesures de blocus commercial, et en quelque sorte par tout ce qui peut faire peser sur un pays une partie des malheurs de Fëtat de guerre^ sans que la guerre ait lieu. Je le dis encore ; si de pareilles éventualités Tenaient à se réaliser par sa faute^ elle nous trouverait indifférents à son sort et muets pour la défendre^ et ce n'est pas nous^ cette fois^ qui interviendrions pour la réconcilier avec ses voisins. »
Certainement^ messieurs, je n'ai jamais tenu aux radicaux suisses un langage plus sévère que celui que leur adressait rhonorable M. Thiers. (Sensation,)
M. Thibrs, de sa place. — Je remercie M. le président du conseil de me permettre de rectifier à Tinstant même sa citation en la complétant. Je ne me serais pas permis de l'interrompre, s'il n'y avait pas une espèce de droit à interrompre quelqu'un qui vous cite. Du reste, il n'y a pas de difficulté, il n'y a pas à discuter sur le droit, puisque M. le président du conseil me permet d'en user.
Je dois dire deux mots seulement de rectification sur la situation de la Suisse & cette époque, et sur le rôle que je de. Tais y jouer comme ministre des affaires étrangères et comme président du conseil.
Quelle était la situation alors? La Suisse venait, par défaut de police chez elle, par une tolérance condamnable, de laisser sortir de chez elle douze ou quinze cents Polonais, Italiens, réfugiés, armés, qui étaient allés attaquer la Savoie. Après une action très-vive de toutes les puissances contre cet attentat aux règles de bon voisinage, une nouvelle tentative se préparait contre le grand-duché de Bade. Toutes les puissances menaçaient la Suisse, et voici la conduite que j'ai tenue.
Ce n'est pas pour désavouer mon langage, le langage que je tenais contre les hommes de désordre ; je suis ce que j'étais alors (Mouvement)] je ne les aimais pas, je ne les aime pas davantage. (Rumeurs diverses.) Mais quelle était la situation? Ce n'était pas la Suisse agissant sur elle-même, c'était la Suisse agissant par l'envoi d'hommes armés sur les terri-
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toires voiiîds. Les puisiances avaient le ëroit de lui demander d'élre une bonne Toisine. Eh bien, quelle était la disposition des esprits en Suisse? On disait : il ne faut pas nous inqui^ ter de tous les conseils qu'on nous donne, car, après tont, la France ne peut pas souflHr qu'on emploie des moyens d'une certaine nature contre la Suisse. Et la Suisse, profilait de cette conviction qu^elle ayait (fvtt la France devait laisser Adre tout, la Suisse ne voulait pas même accorder aux polssanees voisines ce qu'elle leur devait, la sécurité.
Eh bien, voici ce que j'écrivais à M. de Mentebelio; voos allez- voir s'il est vrai (et c^t de cela que je me plains, de IMnexactitttde); toute citation incomplète est presque toujours une citation falsifiée. (Réclamations au centre,)
M. le ftrétident du conseil. — - J\ti hi la dépêche tout entière.
M. Thiirs. — Voici ce que jMcrivais :
AU. t^dmdeMoniê^Uo.
^ «,vril laM.
a Ce qui donne du feu à vos exaltés de la Suisse, e^est la confiance qu'une fois compromis, la France serait fereée de les épauler. H faut sur ce sujet ne leur laisser aucune îHu* sion ; la France ne ferait pas comme ces chefs de parti qui se laissent mener par leur parti. Je ne sais rien de phis déplorable que ce rôle-lè. le ne consentirai jamais à en faire jouer un pareil au cabinet français. {Mouvement en sensdivere,)
M S'il plait à messieurs de Berne de faire des folies, k France ne les suivra pas , et les laissera tout seuls, les abandonnera comme des enfants perdus. Je sais bien qœ ces messieurs ont une réplique à cette argumentation. La Suisse est tellement importante à la France que celle-ci ne poorrait pas s^empêcher de la couvrir. C'est encore une erreur grave qu'il ne faut pas laisser dans vos dures tètes des Alpes. Sans doute, si les fautes des gouvernements suisses pouvaient
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aoi^iier UB€i «rniée autrichienQe ou piémontaise^ nmis ne le souffririons pas. (Abmwofi mauvemm^,)
a Mais II. de Metleniich, qui est un homme habile, le sait bien^ et il n'emploierait pas de tels moyens.»
11 n'est donc pas vrai que j^ie pu dire, à use oerlaine époque, que la France ne couvrirait pas la Suisse. J'ai dit, au contraire, une des paroles les plus hardies qu*aucun cahinet ait prononcées depuis dix-huit ans : c'est que, si une armée autrichienne ou piémontaise pouvait menacer la Suisse, nous ne le souffririons pas.
Quant à la conduite à tenir, on m'avait proposé une conduite concertée, commune avec l'Autriche. J'ai écrit alors à M. de Hontebelio ; je ne veux pas fatiguer la Chambre de citations, j'ai la phrase-là; j'ai écrit: a Je neveux pas faire en Suisse un fragment de Sainte-Alliance, de moitié avec M. de Hetternich! 9 {Sensations diverses,)
J'ai dit que, si on voulait me laisser agir seul, comme ami de la Suisse, je lui demanderais de respecter ses voisins, de nous respecter, nous, entre autres, de ne pas envoyer des réfugiés armés sur les territoires dont elle était«environnée; que je me chargeais de lui dire, comme ami, de lui dire très-vivement que si, par sa mauvaise conduite, je puis appeler mauvaise conduite celle que tenait alors la Suisse...
Plusieurs voiœ au centre, — Et aujourd'hui ?
M. TuiBas.— Que si elle ne voulait paf accorder à ses voisins le respect qu'elle leur devait, si elle ne voulait pas suivre nos conseils et qu'elle s'attirât des mesures de séquestraticw de la part des puissances, dans certains cas nous pourrions nous y joindre.
L'honorable ambassadeur qui nous représentait alors et qui remplissait son devoir, je dois lui rendre cet homnu^e, avec esprit et courage, était cependant dans une disposition d'esprit qui n'était pas la mienne; voici ce que je lui écrivais, et vous allea voir la mesure dans laquelle je voulais agir alors à l'égard de la Suisse.
Alibaud venait de commettre son crime; M. de Montebelb
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m'aTâit moniré par des faits qu'il y avait d'ëtianges et déplorables relations entre quelques-uns des réfugiés qui étaient en Suisse et les hommes qui machinaient le régicide à Paris; nous étions fort émus de cette circonstance; c'était toot naturel. Voici ceque je lui écrivais cependant, le 27juin 1836:
« L'événement du 25 mars nous arme de nouvelles raisons pour exiger l'expulsion des réfugiés. Dites bien que nous les regardons comme les ennemis du repos commun, et que nous tiendrons la main à leur expulsion... La France, pas plus que l'Europe , ne peut consentir à ce que la Suisse devienne un repaire de propagandistes, auxquels tout est bon, l'assassinat comme l'invasion à main armée. Mais le principe posé, il faut pourtant une certaine mesure, dans laquelle je vous conjure de vous renfermer. Je ne voudrais pas que vous ûssîei des menaces de mesures coercitivesau nom de la France, et par ses propres mains.
a Voici le langage que vous avez dû tenir, si vous vous êtes conformé à mes instructions ; vous avez dû dire : La France demande à la Suisse de remplir ses devoirs de bon voisinage envers tous les États. Si elle ne les remplit pas, elle s'exposera à des mesures sévères, à une séquestration complète, par exemple, et quand la Suisse l'aura méritée, la France ne fera rien pour l'en garantir; loin de là, elle y prendra peut-être part elle-même. Elle la laissera exposée à tout châtiment qui ne sera pas une invasion armée.
« Voilà le langage vrai, utile; il ne faudra pas le dépasser. Avancer davantage, ce serait sortir de la limite. Nous ne devons pas annoncer des mesures coercitives de notre part; il ne pourrait y en avoir que deux : une invasion ou la séquestration. Une invasion par nous amènerait toute l'Europe en Suisse. La séquestration invoquée par nous, nous placerait dans une situation intolérable... •
a II faut songer qu'en jouant le rôle des puissances du Nord, elleni en profiteraient, elles recueilleraient les profits en nous laissant les charges, et s'assureraient une sorte de popularité en Suisseà nos dépens... »
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•< J ai refusé loute di^marche crimuuuie faite (»n nom coU Itu'lif. Si 1* Autriche trouve notre condui le lionne et sensée et veut rimîter^ soit! mais il ne nous convient pas de faire avec elle un petit fragment de Sainte-Alliance. )»
M. Tliiers se rassitHl.
M. le présidefU du cofiseiL t- Ce que vient de dire Thonorable M. Thiers ne change absolument rien à ce que j'avais eu l'honneur de mettre sous les yeux de la Chambre. Je croîs que personne ne dira que la situation de la Suisse soit moins ^rave aujourd'hui qu'elle ne Tétait en 1836.
M. Thikrs.— Elle ne menace pas les voisins !
m, ïe président (/ttcon^eil.—- l^ersonne ne dira que Tempire des radicaux soit moins étendu, moins actif en Suisse aujourd'hui qu'en 1836^ et doive moins uous préoccuper. Il faut rendre à la question toute sa grandeur; le mouvement excité en Europe par la révolution de Juillet s*est promené, tour à tour, dans les États européens : il a essayé de trouver quelque part un gouvernement dont il pût s'emparer. A côté de l'esprit de réforme et de liberté suscité par la révolution de Juillet a été l'esprit d anarchie et de bouleversement mift aussi en mouvement. L'esprit d'anarchie a été battu chez nous, battu eu Belgique, battu même en Espagne; nulle part il n'a pu s*emparer du gouvernement; nulle part il n*a pu prendre le pouvoir , et de là agir sur l'Europe entière, l'essayer du moins. Pour la première fois, en Suisse, l'espiit révolutionnaire sV.^l emparé, ou se croit au moment de s'emparer du pouvoir; el c^est de là, c'est de cette citadelle (|u*il prétend agir >nr l'Europe. (xMluiueinent c'est là un fait bien aussi grave et qui mérite tout aus>l bien notn* attention, et je suis bien modéré dans mon langage quand je parle ainsi, que pouvaient l'être en 1830 les tentatives des réfugiés qui faisaient tenir à riionoruble M. Thiers le lang:agc que je viens de citer.
Oui, messieurs, les fait* qui ont motive mon langage sont, r. V. :îh
504 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE, je n'hésite pas à le dire, bien plus graves que ceux qui , en 1836, motivaient le sien. (XonI non/— St7 si! — Très-bien!) L'esprit radical, messieurs, il faut le dire et le répéter sans cesse, est fatal à tous les grands intérêts, à tous les intérêts légitimes des nations, à leurs intérêts d'ordre, à leors intérêts de liberté, h leurs intérêts de paix. C'est cet espril-là qui travaille aujourd'hui à prévaloir en Suisse et à se faire de k Suisse un instrument pour agir sur l'Italie , sur l'Allemagne, sur la France, sur toute l'Europe... Cest là ce que nous avons à surveiller et à réprimer. Avons-nous essayé de le réprimer par des moyens violent;, par des forces matérielles et iniques? Non, encore une fois, non ! Nous n'avons encore essayé de te réprimer qu'en disant la vérité aux Suisses , en les avertissant des conséquences auxquelles ils s'exposaient s'ils se laissaient aller à cet esprit. Et maintenant on nous reproche de leur avoir donné cet avertissement en commun avec les grandes puissances européennes! Mais qu'est-ce donc que cette indépendance sauvage qui prétend s'isoler en Europe quand l'Europe ne demande et ne fait pas autre chose que ce que nous domanlions et faisons nous-mêmes? Si noiis avions adopté la politique, les demandes, la façon d'agir des autres puissances avec lesquelles nous avons parlé ou agi en commun, je comprendrais qu'on pût nous en faire un reproche; mais qu'est-il arrivé? C'est notre politique qu'on a adoptée... Je vous demande pardon de me servir d'un langage empreint d'une certaine fatuité dont je suis et veux être complètement exempt : je veux dire tout simplement que les grandes puissances européennes, les grandes puissances continentales se sont réunies dans un même sentiment, une même idée, une môme manière de procéder, un même langage modéré , pesant sur la Suisse moralement comme c'était leur droit et leur devoir, et l'avertissant des dangers . auxquels elle s'exposait. Pour qu'une action de ce genre seit efQcace, il faut qu'elle soit commune, qu'elle soit unanime; c'est ainsi seulement qu'elle peut espérer d'atteindre son but.
CHAMBRE DKS DÉPUTÉS. --S FÉVRIER 1948. S9^ Voilà pourquoi nous avons agi en commun. Non-aeulenient nous ne nous le reprochons pas^ non-seulement nous n'avons eu aucun tort de le faire^ mais s'il y a un moyen d'avertir la Suisse^ s^il y a un moyen de l'amener à guérir elle-même le mal auquel elle est en proie, ce n'est que par ceiie unanimité modérée^ lui tenant le même langage^ de l'Europe^ lui donnant le même avertissement; ce n'est qu'ainsi qu'on peut atteindre le but que nous poursuivoits. Ce hut est légitime, les moyens que nous avons employés pour l'atteindre sont légitimes. Je ne sais si nous l'atteindrons par ces ^seuls moyens; je Vespèro. Vous voyez déjà nn commencement de réaction se manifester en Suisse; vous voyez déjà le sentiment de l'ordre reprendre son empire. La Suisse est remplie d'honnêtes gens, de gens sensés qui sont aussi jaloux de la liberté et de la justice que de l'indépendance de leur pays. Il faut qu'ils sachent bien que Tindépendance de leur pays ne peut être assurée qu'autant que l'ordre et la liberté seront assurés en Suisse; il faut qu'ils sachent bien que les bases essentielles de la confédération helvétique font partie de l'ordre européen^ que les avantages qui lui ont été garantis l'ont été à condition que ces l)ases seraient maintenues}. que, par conséquent^ la liberté, le droit, la moralité de la Suisse, son avenir^ comme son repos présent^ sont liés au maintien de ces bascs^ et que nous leur avons rendu et que nous leur rendons service en les avertissant sincèrement et franchement des dangers qu'ils courent et dont nous voulons les sauver. (Longue et vwe approbation au centre, — La $éance reste suspendue un quart d'heure,)
(M. Odilon Barrot^ M.Thiers et M. de laRocheJaquelein prennent successivement la parole.)
M. te président du conseil, — Je demande à la Chambre la permission de lui relire simplement le paragraphe de son adresse sur lequel elle est appelée à voter. (Interruption,)
M. DR LA Ror.HFJAOUFLFiN.— lie paragraphe et le vote.
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M.* U président du cimmiL — i/eM à )a (Ihanibie, ii«ii i rhonrjrahle M. de !a Rochejaquelein que j'«î Thonn* m 4f parler et de répond ro.
a La guerre cîviK^ a (*claté chez un |>euplc vuiftiu cl âuii. Voire gouvernement s'était entendu avec les gouvernemenU d'Angleterre , d'Autriche , de Prusse et de Russie pour lui offrir une médiation bienveillante. Iji Suisse reconnaîtra, nous Pespérons^ que c'est par le respect des droits de tous et par le maintien des bases fondamentales de la Confédération helvétique qu'elle peut assurer son bonheur et conserver les conditions de sécniité que TRui-opo a voulu lui garantir. »
Voilà sur quoi la Chambre a à voter. Y a-t-il là^ de près ou de loin, directement ou indirectemenl^ aucune allusionà nne intervention?
M. Mauguin.— Je vous demande pardon, i/intervenlion y t*st. (Bruiis divers )
M, OoiLOii Barrot. — Je demande la parole.
M. le président du conml, — Je prie M. Mauguin de ncpa? m'înten*ompre. Je ne lui cède pas la parole.
La Chambre, par ce paragraphe, approuve la politique du gouvernement dans le passé, dans ce qui s'est fait jusqtt*à présent, lia Ciiambre reste parfaitement libre dans son jugement sur l'avenir, sur ce qui pourra se faire. Le gouvernement est libre dans sa conduite conime la Chambre dans son jugement; il n'y a pas un mot qui enchaîne l'avenir et qui le préjuge, ni pour le gouvernement ni pour la Chambre.
Je demande donc purement et simplement le vote du paragraphe du projet d'adresse. [Aux voix! atix voix!}
M. Thikrs. — ... Je prie donc mes honorables amis qui pourraient n'être pas complètement édifiés de se dire à euimêmes qu'ils votent^ non pas précisément le paragraphe en question^ mais une conduite qui mène ou au ridicule ou ï l'intervention. (Approbation à gauche,)
Jf . le président du conseil^ ministre des affaires étrangères, — Ije gouvernement du roi...
Un mfinbre à gauche, ^^Ihi mal ( Vices rachnnatiuns H vri» à Vwrdrel)
M. le président. — Si je cdiitiaissai^ rauiciir de celte iiiItTrtiption grossière, je le rap|)elierais k Tordre .
M, le présidêfUdu conseil. — Je répète que le gouveriieiiient du voi s'est conslanimenl appliqué dans cette queslioii, eoniine dans beaucoup d'autres, à conserver toujours son entière lîl)erlé d'action el à ne jamais eng.i'^'i'r Taveuir; il ne considère en aucune faron l'avenir comme cnj^agé; l'opinion de la Ghamlire ne le sera pas davant^i^T.
La Clianibre^ je le répète, ne l'ait que se prononcer tur ia politique actuelle, sur ce qui a été fait et dit jusqu'à présent. J'aflirme qu'il n'y a rien, absolument rien dans la noie à laquelle l'ait allusion riionorable M. Tliiers, pas plus que dans le paragraphe de l'adresse, qui engage l'axcitir, ni |Knir le ^gouvernement ni pour la Cliambre.
iV. le président. — Il va i*!rc procédé à Itipiiel nominal, el >otc|«ar di\ision :<nr le |Kirîi-rjplie du pinj^'l de la (oniini-- '-ioii.
Il est procédé à Tappt 1 nitniiiKil (Mt cnnmn'n^ant p^it la t**ttie B.
M. leprénidffii. — Voici li- i«'MdJ>il du Miutiii ;
.Nombre dch \olaul^ 33"2
Majorité absolue 167
Boules dans Tu rnc blanclie.. . . i2(Ht Boule» dans l'nrne noire \^i\
(La Ohanibre a îuloplé W iV |wu-a^niplie du proji»t
Discussion de l'Adresse. — Affaires d'Algérie. — Cbâflibre des députés. — Séance du 4 fémer 1848. —
A l'occasion du paragraphe de l'adresse relatif à FAIgérie^M. Lherbelte, député de TAisne^ attaqua virement la nomination de M* le duc d'Aumale, comme gourerneur général de notre établissement en Afrique. Je lui répondis :
M. GmzoT, pré^iident du c(/iijr«i(.— Messieui^s , quand noc actes, nos îde'cs, noire politique^ je poun-ais dire nos personnes sont attaquées ici tous les jours avec une vivacilë, avec une violence dont je vous fais jnges^ quand It presse et la tribune concentrent sur nous tous les jours lenn attaques^ nous avons 4)ien, en vérité, le droit de croire que c'est jiious qu'on attaque^ que c*est à nous qu'on en vent, que c'est notre gouvernement^ notre conduite, notre politique, qui sont Tobjet descolères, méritées ou non, de lopposition. C'est là le gouvernement représentatif.
Le gouvernement représentatif existe donc. C'est celui
que VOUS voyex pratiquer tous les jours; le gouvernement libre^ ce sont les attaques de l'honomble M. Thicrs, de riionorable M. Odiion Barrot, contre le cabinet^ contre la politique du cabinet qui siège sur ces bancs.
Quand cela éclate avec ce degré de vivacité^ de vérité^ de sincérité et de passion réciproque dont vous êtes les téinoins^ vous venez nous dire ([ue le gouvernement représen* tatif n'existe pas!
A gauche. — Cest ce que vous diriez à M. Mole !
M. le président du conseiL — Mais à quels signes voulez* vous donc le reconnailic? Indiijucz-nous d'autres symptômes^ d'autres moyens par lesquels ce gouvernement représentatif puisse se manifesler. Des ministres responsables^ qui en effet répondent de tout , des minisires auxquels tous les jours tout est reproché, tout est imputé^ en qui tout est attaqué par tous les membres de l'opposition^ dites-moi, . en grâce, où est le gouvernement repié^cnlatif, s'il n'est pas làî {Très-bien! Irès-bienl)
L'honorable préopinani, tout à Tlieurc, niait le gou\crncrocnt représentatif. Pourquoi? 11 faut bien que je me serve des mêmes mots dont il s'est 2^ervi. Parce qu'il arrive souvent que le roi préside le conseil. Mais riionorablc membre ignore donc parfaitement que cela arrivait sous M. Casimir Périer comme aujourd'hui (Oui! oui!), absolument comme aujourd'hui. 11 y a des conseils prééidos par le roi; il y en a qui se tiennent chez le roi» il y en a qui se tiennent chez moi. Cela se passait du temps de M. Casimir Périer comme de nos jours. Cela, messieurs, se passe en Angleterre comme en France, et, en vérité, Thonorable préopinant me confond par son oubli des faits; il n'a qu'à ouvrir les journaux anglais, il y verra que tel conseil a été tenu à Windsor ou à Osborne, chez la reine, et que tous les ministres s'y sont rendus. S*il était plus au courant des faits, il saurait que jamais une décision importante sur une grande question, après avoir été préparée dans le conseil par les ministres, n'est définitivement décidée en Angleterre qu'après avoir
(;uo iii^ruiuL: paulememaiki: ul fuance.
été |iurlée dt^vanl lu reine^ sanction née par elle^ eu présence
lie son conseil.
ÎJd g«)uvemcnicnlrcprësentalifn'exclatpass la monarchie. (Vive adhésiirti,) Le gouvemenoenl représentatif^ c'c&t la nmn.trcfiîc consU(utionnellc; cVst la couronne, c'est la royaolé conseillée I servie, couveiie, i*eprcsentée |»ar îles ministres (|iron attaque quand on veut , comme on le veut. Voilà le gouvurneinent représentatH' comme nous le pratiquons/ comme vous le pratiquez tous les jours. {Acclamalifjnff,)iycsi vous qui voulez le fausser! Sans inculper en aucune façon les intentions, c'est vous qui voiile/ eti evtluixî un di*> éléments les plus essentiels!
Du 1*01, je passe aux princes.
Mes» leurs, l'honorable préopinani a une iaron d'attaquer qui est en vérité bien commode. Il parle d^Qne grande maitrise de l'întillerie, d'une connétaWie, d^une \ ice-royault' d'Afrique. I^uts il nous attaque sur tout cela. Tout cela n'est pis; ptis une de ces choses u'e.xiste: mais il vous dit : cllcç seront et il nous doune ses prophéties {mmii* ilrs faits ilfuii nous sommes resjwnsables. {Oti rit,)
l*a? un de ces faits n'existe, et hm'c une prcl^abihlé fuit approche beaucoup de la certitude, je dis ipie |)as un de ce» faits n'existera, car jus(|u'ici je ne vois pas le moindre inlévH public à ce qu'ils existent, et j'en ^ois à ce qu'ils n'eli^• tcnt pas. Savex-%ous pourquoi nous n'avons pas une beule fois sérieusement jMînsé k une vicc-royautc d'Afiique? C'est précisément |)arce que nous |)ensions d'avance à vos attaques, parce que nous savions que si un tel mot était employé, on y^ verrait tout autre chose que ce qui serait réellement, on y verrait un pouvoir indépendant^ une atteinte au régime itsprésentatif; une chance de séparation de TAfrique et de h France ; on y aurait vu tout cela, et nous n'en avons pa> vouhi. Nous avons pensé^ et le prince qui a été appelé au gouvernement de TAIgérie a pen>é comme nou», que son titre. ires fonctions deraient être ex utemeiit ks ii èino que ivm lie «on honMabîe prédéceî<S(ur. Il a pirlnitemenl coinpijs
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et iiuus avons pense comme lui, qtie c'était le moyen de bien caractériser h situation, de montrer que, sauf son rang personnel, ses fonctions étaient exactement les mêmes que celles^ de Thonorable maréchal Bugeaud et qu'il entrait également dans le gouvernement représentatif et dans la responsabilité ministérielle.
Vous venez tout à riieuie, et avec raison, de mettre M. le général Lamoricière hors de la question parce qu'il avait un chef qui le couvrait de sa responsabilité.
Mettez donc également hors de la question le gouverneur ;, encrai (Tm-ttei* /), parce qu'il a un chef, le ministre qui .^iége sur ces bancs^ et le couvre de sa responsabilité. [Trèshien!) Ce qu*il a fait^ quand le ministre l'approuve, il le prend sous sa responsabilité. S'il ne l'approuvait pas, vous verriez que l'autorité ne manqiierait pis au ministre pour déjzager sa responsabilité. (Très-hifn!j
Tout à riieure, quand nous parlerons de la (|uestion à propos de laquelle vous avez élevé cet incident, de ce qui .^c rapporte à Abd-el-Kader, je >ons dirai quelle est la conduite, la pensée, la volonté du ministère h ce sujet, et >0U6 \ errez s*il prend la responsabilité de su conduite, et s'il f.nteud la pratiquer sérieusement .
Je cherche les autres points sur le»qiieU >'esl an été llinnurable préopinant, fie sont encore de pures suppositions, lia dit que, dans les comités de la guene, les princes disposaient de tout. Mais, messieurs, les coinilés ne hohI pas changés depuis que les princes y sont entrés; leurs attributions ne sont jias changées, leur mode d'action n'est pas changé ; les princes siègent dans les comités comme lieutenants généraux. Laissez-moi vous dire que vous vous faites en vérité une bien pauvre, une bien honteuse idée du caractère des hommes dès qu'ils approchent des princes. (Trèa-bim!) Comment donc, est-ce qu'il est entré dans les mœurs de notre tem])s qu'on Mc puisse pas être à côté d'un prince, lui parler^ ou parler de lui MU.- riiijnrirr ou sans ::c ujetlreà ses pieds, sans tomber • Ml •Ihu> Il .-erOlité «m il,iii> l'iosulence? IVf:f.v nrtinmnliim^
au centre. — Très-bien ! très-bien!) C'est avoir de notre temps, de notre nation^ de ses agents, de son cabinet^ de tous les hommes qui prennent part aux affaires du pays, c'est avoir, dis-je, une idée houleuse, indigne de nous, indigne de vous, indigne de ceux devant qui vous parlez, et que, pour mou compie, je repousse avec une véritable indignation. {XoucelUs acclamations. — Très-bien! très-bien !)
Vous citez des exemples étrangers; mais vous ne savei pas mieux Thistoire d'Angleterre quand il s'agit des princes que quand il s'agit des conseils de la couronne. Vous ne savei donc pas que les princes ont clé appelés de tout temps à de grandes fonctions publiques de T Angleterre; vous avez parlé du duc d'York, comme d'un exemple singulier, qui avait excité de vives réclamations; vous ne savez donc pas qu'à c6té de lui, son frère, le duc de Clarence« était grand amiral, par conséquent à la tète de toutes les forces maritimes de l'Angleterre.
Vous pouvez prendre VAlmanach royal d'Angleterre de toutes les époques ; vous trouverez fréquemment les princes revêtus de hantes fonctions dans l'État. Pourquoi? Est-ce qu'on a peur des princes dans ce pays-là? Est-ce qu'on ne sait pas les soumettre à la responsabilité qui doit couvrir leurs actes? Non, messieurs, on ne les craint pas et on les respecte. {Au centre : Très-bien! très-bien !) On sait se servir d'eux dans fintérct de TÉtat, et on sait leur résister. Voilà ce qu'il faut que nous apprenions ; voilà ce qu'il faut que nous pratiquions à Tégard des princes, à l'égard de la couronne : pour mon compte, je n'y ai jamais manqué et je n'y manquerai jamais. (Très-bien!)^
Un dernier mot sur la question même.
Savez -vous pourquoi, quand Thonorable maréchal Bugeaud a demandé à se reposer de ses travaux et à jouir de sa gloire , nous avons demandé an roi de confier à H. le duc d'Aumale le gouvernement général de l'Algérie? Tout simplement parce que nous avons jugé que, Tétat des choses donné, il était l'homme le plus propre
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.-4 FEVRIER 1848. 603 à bien servir le pays dans celte siluation^ pas par une autre raison quelconque. Parce que nous avons pensé qn^il était plus propre à réunir autour de lui dans l'armée tous les hommes considérables^ tous les chefs qu'il était important d'employer en même temps au service de l'Algérie ; parce que nous avons pensé qu'il était le plas propre à modifier le caractère du gouvernement^ à lui enlever quelque chose de ce caractère peut-être trop exclusivement militaire contre lequel on parle depuis si longtemps, parce qu'il était éminemment propre^ tout en portant des épaulettes, à faire passer plus d'ordre civil, plus d'idées civiles dans le gouvernement de l'Algérie. De plus, parce qu'il nous a semblé que, dans ses rapports avec les Arabes, sa qualité de prince, de lils du roi lui donnerait une autorité
morale, un ascendant naturel {Cest cela!) qui rendrait
moins nécessaire, moins souvent nécessaire l'emploi de la force.
Voilà les raisons d'intérêt public qui nous ont déterminés à conseiller le choix de M. le duc d'Aumale, les seules, ab* solument les seules.
Voulez-vous que j'en ajoute une dernière?
C'est vrai; nous sommes monarchiques, nous croyons que le gouvernement représenlalif n'exclut pas la monarchie; et quand nous trouvons les occasions de donner à nos princes les moyens de se signaler devant le pays, de lui rendre des services, de faii-e connaître leur valeur réelle, de se montrer tels qu'ils sont, tels que nous les connaissons, non-seulement nous ne laissons pas échapper ces occasions, mais nous les saisissons avidement. (Très-bien I très^bieti!) Et nous croyons rendre service au gouvernement représentatif en même temps qu'à la monarchie. Ce que nous avons fait dans cette occasion particulière, nous le ferons dans toutes les autres occasions, nous n'en laisserons pas échapper une de mettre nos princes en lumière, de les grandir, de les incorporer avec le pays. Nous sommes sûrs qu'ils ne manqueront pas à ces occasions, et ils peuvent être sûrs que nous ne leur man-
604 HISTOIRE PAKLEMEMAlKii DE FKANCt.
quei'ons pas davantage. [AcclanuUions vive;i H prohnyé€i,\
(M. le président du conseil^ en descendant de la tri-' bune, est entoure |»ar un grand nombre de députes qui le félicitent.^
<:xcvi
nUou.Hâion de l'Adre.48e à la Chambre des député». — Affaire» •ii*Alg<?rie ï»t d'Ahd-el -Kider prisonnier. — . Affaires Je J'oriiifiçal.
— ( hnriihre àtn (ief>ut'»s. — S'îiiM'e du 5 ferrier IKI8. —
M. de la Rocliejaquelcin ayant fiiit dans la Chambre des députés, i\ pro|K)s de la prise d'Abd-^l-Kader^ les mêmes questions qu'avait adressées au cabinet M. de Boissy dans la Chambre des |>airSy je lui répondis :
M. Gl'Izot. — Ma réponse à rhoiiorablc pvëopinant sera courte; jt* n'aurai guère qu'à répéter ici ce que j'ai défi dit dans une autre enceinte. J'ai réservé le droit qu'avait le gouYememcnt de ratifier ou de ne pas ratifier les résolutions de ses généraux , de Mgr le dur, d'Aumale comme de tout autre. C« droit rés<îi vé, j Vi ajimlé 4|ue le gouveriiefueiiL considérait comme son devoir de concilier dans ces circonstances l'engagement pris^ la parole loyalement donnée par Mgr le duc d'Aumale, et la stnelé de l'Étal; j*ai dit que ces deux faits, que ces deux intérêts pouvaient se concilier. Iji conduite que le gouvernement a tenue depuis et celle qu'il tient à l'instant même n'ont pas d'autre but.
II est vrai^ Mgr le duc d'Aumale a promis à Abd-el-Kader qu'il serait conduit à Alexandrie ou à Saint-Jean d'Acre : ce sont là les termes de la promesse, rien de pius^ rien de moins. (Bruit à gauche.)
Je réponds avec plus de précision et plus de détail que ne semblaient l'indiquer les questions mêmes qui m'ont été adressées; je le fais, parce qu'il n'y a rien, dans la conduite que se propose de tenir le gouvernement du roi , qui ne puisse être rais, dès aujourd'hui, sous les yeux de la Chambre et de la Fiance.
Je dis donc que le gouvernement se propose de tenir la parole qui a été donnée. Cette parole est celle-ci : Abd-cl- Kader serait conduit, soit à Alexandrie, soit à Saint-Jean d'Acre. Ce sont les deux points, les deux seuls qu'il ait désignés.
J'exclus à l'instant Saint-Jean d'Acre. Saint-Jean d'Acre appartient à la Porte; la Porte n'a pas reconnu notre occuputiooi i|otre possession de TAIgérie; il est impossible que nous mettions Abd-el-Kader entre les mains de la puissance nui ne reconnaît pas notre possession d'Algérie, et qui pourrait k l'instant même se servir de lui contre cette possession. {Très-bien I)
J'exclus donc Saint-Jean d'Acre.
Je n'exclus point Alexandrie. Quoique le pacha d'Egypte soit dans des liens étroits avec la Porte, quoiqu'il soit le vassal du sultan, le pacha possède héréditairement TÉgypte; il l'administre avec une large mesure d'indé[iendance. La situation n'est donc pas la même pour Alexandrie que pour Sjaint-Jean d'Acre ,. et nous pouvons avoir à Alexandrie des garanties que nous ne pouvons pas avoir à Saint-Jean d'Acre; les relations dans lesquelles nous sommes avec le pacha d'Egypte nous donnent le droit de lui demander et l'espoir de recevoir de lui ces garanties.
Qu'Abd-el-Kader, s'il persiste à le demander, comme j'ai lieu de le croire, soit conduit à Alexandrie et qu'il reste là dans des conditions de surveillance et de sAreté qui répon-
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. -5 FÉVRIER ISAS. 607 dent aux intérêts de l'État. Évidemment, et ce qne disait rbonorable général de Lamoriciëre ne permet aucun doute à cet égard , il est d'un grand intérêt pour TÉtat qu'Abd-el- Kader ne puisse {ias, au premier moment où cela lui conviendra, reparaître en Algéi*ie et reprendre ce rôle de'personnificat ion d'un principe^ d'une nation ^ d*une croyance, qu'il a joué avec tant d'éclat pendant tant d'années.
Messieurs^ une négociation est ouverte^ et des mesures sont prises pour obtenir du pacha d'Egypte , d'abord qu'il reçoive Abd-el-Kader à Alexandrie ; nous ne pouvons l'y contraindre {Mouvements divers); ensuite^ que, quand il l'aura reçu h Alexandrie , s'il l'y reçoit , il nous donne ces garanties^ ces conditions de surveillance, dans le détail desquelles je n^ai pas à entrer ici^ mais que j'établirai de telle façon qu'il y ait une véritable sûreté pour nous^ autant qu'il est possible de l'obfenir à cette distance et en remplissant les conditions de l'engagement pris. Voilà la conduite que se propose de tenir^ et que tient déjà le gouvernement du roi. Elle répond , je crois , au double but que nous avons à atteindre : nous montrer loyaux quant à l'engagement pris^ et nous ménager pour la sûreté de l'État toutes les précautions qui sont de notre devoir. (Approbation au centre,)
M. Jules de Lasteyrie ayant demandé des explications 9UP 1m pari qua nous avions prise dans les affaires de ^rtugal à l'occasion des troubles et de Tinsurrection qui avaient éclaté dans ce royaume, je lui répondis :
M. le président du conseil^ ministre des affaires étrangères, —Je répondrai très-brièvement à l'honorable préopinant, d'abord parce que je croîs qu'il y a peu de choses nécessaires à dire , ensuite parce que je serais tout à fait hors d'état d'en dire beaucoup. (Écoutez! écoutesf)
Nous sommes peu disposés à nous mêler des affaires intérieures du Portugal^ nous n'avons point là d'intérêt direct
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et prL'>s«ait qui iii»us y ap|>ehe. Il a falliu pour nous décitln à rjnterventioii qui a eu lieu dans les aflaines du Pdrtugil. il a fallu (|ue la reine de PortujB^al elle-mAnie nous le deroandàty qu'elle nous le demandât au nom d'im traité positif, en rt^clatnant un droit; que le gouvernement anglais et le gouvernement espagnol nous le demandassent également; que le trône de la reine de Portugal fût en effet en daDger, et enfin que nous eussions un intérêt, un intérêt français ,» seconder la politique de l'Espagne, notre alliée, à Lisbonne, et à empêcher qu'elle ne fût compromise dans les événemenls qui pouvaient arriver à Lisbonne. 11 a fallu tous ces motifs, dont la coïncidence est rare et difiicile, pour nous décider k l'intervention.
Elle a eu lieu. Je n*en retracerai pas les événements, rhonomble préopinant vient de le faire.'
Une fois Tintervention accomplie, nous nous sommes hÂtés d'en sortir, de mettre fm à cette situation exceptionnellc et difficile.
Gomme le disait tout à l'heure l'honorable préopînant, k protocole qui avait réglé l'intervention imposait à la couronne de Portugal quatre conditions à remplir. Quand nous avons cru que ces conditions avaient été remplies, nou« avons demandé à nos alliés , à nos colntervenants, ce qu^b en pensaient, s'ils trouvaient comme nous que les conditions étaient remplies.
J'aurai l'honneur de mettre sous les yeiu de la Chambre une dépêche de l'ambassadeur du roi à Londres, me rendaat oompte de la conversation qu'il avait eue avec lord Palmerstoo j ce sujet.
ÏmX dépêche est du 29 août 1847.
J'avais chargé le duc de Broglie de sa\oir quelle était la ponsée de lord Palmcrston sur l'état des affaires de Portu^jai, afin «le mettre un ternie, le plus tôt possible, h cotte situa* tion d*interTenlion, d'action commune et obligée, des quatre fHiissances en Portugal, dont nous étions pressés de sortir.
Voi«i les termes de la dépêche ;
rttAMnuF. hr.s i)i:prïKs.— nrKvinr.u iftjrt. non
Eriraii d^uno (h'jx'rht» de M. h duc c/r Brofflio à M, (iuizot, rn date du ^^aotU ISil.
(c ... J'ai cru devoir^ conformément ati dosir exprimé dans votre expédition du i9, demander à lord Palmerston quelles étaient ses idées sur la situation actuelle des aflîiires en Portugal... »
M. Jdlbs de Lastbyrie. — Je demande la parole !
M. le président du conseil, — Je continue :
« Regardez-vous-lui ai-jedit, Tintcrvention comme arrivée à soi; terme et le but du protocole du 21 mai comme atteint?
0 Le protocole- m'a-t-il répondu- posait quatre conditions :
(f i" Le renvoi du ministère. II a donné sa démission.
a 2o La révocation des décrets inconstitutionnels, lis sont révoqués.
(( 3^ L^amnistie. Elle est actfcordée.
u Ao Les élections et la convocation des cortès. l/époquc m est fixée.
« Tout est donc accompli.
a Ainsi- ai-je repris- nous rentrons dans IVtat normal. Plus d'action commune- chacun agissant en <:on propre nom.
0 D'accord ; à moins toutefois- que la reine ne revienne sur ce qu'elle a non-seulement promis- mais exéculé- autant que cela est possible.
« Alors comme alors; mais- quanta présent- toute action commune cesse. Cela, du reste, vous importe plus qu'à nous ; car vous avez eri Portugal des intérêts et des habitudes que nous n'avons pas. x>
Voilà donc quels étaient- à la lin du mois d'août- les n-sul-
tats de la démarche que j'avais fait faire auprès du cabinet
anghiis: il était constaté en fait et reconnu cnirc les deux
cabinets que les quatre conditions du protocole étaient
T. V. ;iO
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accomplies, que par conséquent Tintervention cessait, que toute action commune était. à son terme, et que chacune di*$ puissances rentrait dans sa situation régulière et distincte.
D*aprè8 ce fait^ je donnai au représentant du roi à Lisbonne les instructions que voici :
Extrait d*une dépêche de M. Guizot à M. h hnron ' de Varenncs (5 septembre 1847).
« Maintenant que les questions les plus délicates sont résolues et qu'un nouveau cabinet est formée il vous sera naturel et facile d'agir en toute occasion selon ces vues. Les diverses conditions du protocole du 21 mai sont accomplies ; vous n*avez plus à vous mêler ostensiblement des aCTaires du IWtugaL C'est à la reine, à ses ministres^ aux chambres portugaises, aux électeurs^ à les léglcr selon Irur pensée et lour droit.
(( Vous n'avez également plus de concert ofliciel h établir avec les ministres d'Angleterre et d^Espagne. Les trois puissances rentrent dans leur situation distincte et isolée. Il importe sans doute que la bonne intelligence subsiste entre elles et que leur influence, par l'orgnne de leurs représentante h Lisbonne, s*exerce dans le même sens. Vos excellents rapports avec sir H. Seymour et M. d'Ayllon me garantissent que cVsl là, en effet, ce qui arrivera; mais il importe également que le terme de l'intervention et de l'action commune soit clairement marqué, puisque les faits qui y ont donné lieu sont maintenant du passé. »
Voilà, messieurs, comment la situation s'est terminck* pour nous; je crois qu*il est impossible de le faire d'un façon plus ouverte et plus correcte.
Maintenant, que dit l'honorable préopinant? Toute son argumentation repose sur un seul fait, que les élections en Portugal n'ont pas été loyales et pures.
Messieurs, je ne voudrais pas ici instituer un débat sur les mcctions de Portugil ; j*ai bien assez do peine à di fendre Ivf
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. -5 FÉVRIER 1«J8. 611 nôtres {On rH)y h la manière dont ellrs sont allaqiit'cs.Mais, en vérité, une fois les corlès convoquées, une fois accomplies les grandes conditions politiques écrites dans le protocole, ▼enir nous demander de suivre l'administialion intérieure du pays, de pousser l'action commune jusqu'à l'examen de la manière dont les élections ont été faites et des reproclics qu'on peut leur adresser, cela dépasse évidemment les limites de rinlervention telle que nous l'axions conçue quand clic a commencé; c'est, comme j'avais Tlionneur de le dire tout h riieure,^c'cst un acte d'administration intérieure.
Si rhonorahic préopinant se bornait à demander au gouvernement français que son influence s'employât k Lisbonne au proiit de la légalité, de la nationalité, de la conciliation, il aurait parfaitement raison, et je ne me refuserais eu aucune façon h des démarches semblables. Ce que je liens àconsialer, c'est que rinlervenlion proprement dite, l'action commune desquatre puissances, telle qu'elle avait é:é. réglée par le protocole du 21 mai, est et dtûl être épuisée. {Motwenifnts dfvrrs.)
L'année dernière, j'étais altaq'né paicc que j*avai5 fait de l'intervention en Portugal. {Cnfninevient !) Maintenant je .suis attaqué parce que je n'en fais pas. (Julenvpiion,)
M. PE Lesskps. — Parce que vous l'avez faite pour la rtine, et que vous ne la fttites pas en faveur du peuple ! M. le président. — N'intcrrompiz pas!
M. te présnhnt dn comriL — Je ne ptiis pas admettre et je n'admets pas le double reproclie, ou \)hM{ je n'admets ni l'un ni l'autre.
J'ai accepté l'intervention en Portugal quand elle m'a paru nécessaire et légitime ; je l'ai limilé.e autant et aussitôt qu'il m'a été possible de le faire ; c'est le devoir de tout gouvernement, dans une situation ainsi exceptionnelle, d'en soi tir le plus tôt possible, de rentrer le plus tôt possible dans le droit commun. C'est ce que nous avons fait, non pas isolément, mais de concert avec les autres cabinets qui étaient entrés^ comme nous, dans l'intervention.
Maintenant^ si on nous demaQdo, je ic rëpcte, d'cin|il<»\cr notre influence au profit des idées de justice, de liberté, de conciliation^ nous le ferons de grand cœur; mais nous ne pouvons pas invoquer rintervcntion, nous ne pouvons pas la prolonger indéfiniment, nous ne pouvons pas la réclamer et nous ne pouvons pas obtempérer aux demandes d'action commune qu'on nous adresse ; ce serait prolonger la situation d'intervention fort au delà de ce qu'elle a dû être ; nous avons agi selon le droit, et nous persistons dans celte ligne de conduite.
(M. Jules de Lasteyrie, M. Crémieux et H. DrôuyQ de Lhuys prennent successivement la parole.)
M, le président du conseil. — Je ne sais si rhonorable préopinant ' est bien infermé; comme ce n'est pas moi qui l'ai informé, je ne puis pas juger des sources oii il a puisé ses renseignements.
Sans entrer dans les détails de dépêches que je n'ai pas communiquées, je rétablirai les faits, et le préopînant verra bien lui-même qu'il n'est pas du tout nécessaire de faire la communication qu'il demande.
Il est très-vrai qu'au mois d'août, comme j'ai eu l'bonneur de le montrer tout à l'heure à la Chambre, en lui donnant •communication d'une dépêche du duc de Broglie, il était résulté d'une conversation entre lord Palmerston et l'ambassadeur du roi que l'action commune cessait, que la situation de l'intervention était considérée comme à son terme, que Us quatre conditions du protocole étaient considérées comme accomplies.
M. IsAMBERT. — C'est iuexact ; le ministre a fait des réserves.
Voix nom6r«ti««f .-'N'interrompez pas !
i/. le président du cornet/.— Je prie Bl. Isambert Je ne pas
* M. Drouvn i\e Lhuys.
CHAMBRE DES DEPUTES.— 5 FEVRIER 1648. 613 u'intcrroiiipre; ilmc répondra s'il le jugea propos. L'iionoraMc M. Isambert a-t-il eu connaissance de pièces, d*actes, de dépêches par lesquels il puisse prouver ce qu'il dit?
M. IsAMBKRT. — C'est d'oprès ce que vous avez dit vousmême à la tribune !
J/. le président du conseil. — I/bonorable membre n'a pas bien compris ce que j'ai dit^ c'est-à-dire que je me suis fait ma) compi^ndre. J'ai lu la pièce même ; ia pièce établit que le résultat de la conversation a été que les quatre conditions ont paru accomplies; le ministre d'Angleterre a fait^ il est vrai, cette réserve : a pourvu que la reine ne revienne pas — j'ai lu la pièce, par conséquent je ne la conteste pas, — pourvu que la reine ne revienne pas sur ce qui est promis ou exécuté, autant que cela est possible, n Â quoi l'ambassadeur du roi a répondu : jl Alors comme alors ; mais, quant à présent, nous considérons la situation .comme terminée; chaque puissance rentre dans son action isolée. »
Voilà le teite de la dépêche, et l'honorable M. Isambert avait tort de m'interrompre, car j'ai lu la dépêche telle qu'elle est. Il est vrai que, depuis, le cabinet anglais a pensé que la i-einc revenait, nVxécutait pas, autant qu'elle avait paru le faire d'abord, ce tju'elle avait promis. Mais apparemment nous ne sommes pas liés à cet égard par l'opinion du cabinet anglais ; on n'exige pas, sans doute, que je sois toujours de Ta vis de lord Palraerston ; lorsque le cabinet anglais exprime une opinion, lorsqu'il demande quelque chose, il est bien permis, sans doute, d'avoir une opinion différente, et de ne pas faire ce qu'il demande. (Inlerrupticm.)
Les honorables membres qui viennent de parler soutiennent ici l'opinion du gouvernement anglais (Réclamations à gauche)\ cela ne peut pas êlre contesté; je pense bien qu'ils ne le contestent pas, car ils viennent de le dire eux-mêmes. Kh bien, il est vrai que nous avons différé d'opinion avec le gouvernement anglais ; il est parfaitement vrai que nous n'avons pas cru que ce qui s'est passé en Portugal nous donnât le droit do reprendre Taclion commune^ de rentrer
daQS la situation de TinlerventioD, de faire ce que nous n'avions plus fait depuis le mois de septembre. (Nouvelle interruption,)
S^il n'cbt pas possible de soutenir ici une opinion différente de celle du cabinet anglais san^ être à chaque instant interrompu... {Exclamations et rires ironiques à gauche,,)
M. Emile de Girardin.— Je demande la parole.
M. le président du conseil, — ... Je ne fais autre chose que de soutenir une opinion difft'Tente. Nous avons pensé et nous pensons que ce qui est survenu en Portugal depuis le mois de septembre ne nous donnait pas le droit de rentrer dans Taction comnyine et dans la situation de l'intervention. Nous avons tort ou nous avons raison^ mais c'est notre opinion. C'est d'après cela que nous nous sommes conduits. Oui, nous pensons que les reproches qu'on adresse à ce qui se fait dans l'intérieur du Portugal ne nous donnent pas le droit de venir, au nom des trois puissances et en vertu de Tintervention, exercer sur le gouvernement portugais une action commune, en nous fondant sur le protocole du 21 mai.
Je disais à Thonorable M. de Lastcyrie que, s'il avait recours à notre influence^ à notre action isolée. . . (Souoelle el plus bruyante interruption à gauche,)
M. le président, —Ces intcrru plions son^ intoIéraUcs.
Jl/. le président du conseil, — 11 est très- vrai que, si ce tumulte-là continuait, avec la fatigue que j'éprouve, je serais obligé de me rasseoir et de dire purement et simplement que je ne parle pas parce qu'on m'empêche de parler.
M. le président. — Cela est odieux el inconvenant.
M. le président du co»6t//.— Nous avons maintenu une politique différente, une politique indépendante. Nous avons pensé et nous pensons qu'il n'y a pas lieu d'intervenir en Portugal pour ce qui s'est passé depuis le niois de septembre, qu'il n'y a pas lieu d'exercer une action commune au nom des trois puissances. Cela ne veut pas dire que nous n'appliquerons pas notre influence dans le sens de la légalité, de la c<M)çiliatio!i ; ce à quoi nous nous refusons, ce à quoi nouis
persistons à nous refuser, cVst la continuation de rintervcnlion, c'est la prolongation de Taclion conamune des trois gouvernements.
Je dois dire quc^ d'après les dernières communications qui m'ont été faites, le gouvernement anglais ne nous le demande plus ; il agit de son côte. 11 a eu en Portugal, de tout temps, une situation beaucoup plus active que la nôtre. Nous n'avons pas, et nous ne devons pas avoir la prétention de prendre en Portugal une situation semblable. Si le gouvernement anglais, avec toute son influence, avec toute son action dans le Portugal, ne peut venir à bout de ce qu'il a entrepris, certainement c'est qu'il y a dans la nationaUté portugaise, dans Tctat des partis en Portugal, une force qui résiste à celte action exle'ricurc. (Mouvement,)
Quanta moi, je suis convaincu que l'esprit de nationalité portugaise, dans tous les partis, résiste fortement à toute inîluencc étrangère, et que l'intervention est une de ces dernières extrémités qu'on peut être contraint à employer, mais qu'il faut prolonger le moins possible : c'est ce que nous avons fait en Portugal ; c'est précisément pour rendre aux Portugais eux mêmes la liberté de leur action, pour ne.pas les metti-e constamment (n présence d'une volonté et d'une action étrangère que nous avons mis un terme le plus tôt possible à l'action commune des trois puissances.
Voilà ce que nous avons voulu; et tenez pour certain quà l'heure qu'il est, c'est la nationalité portugaise, c'est l'esprit de nationalité qui résiste à l'action anglaise, et que si nous allions nous joindre à cette action, si nous allions nous placer derrière elle , nous blesserions le sentiment de la nationalité portugaise; nous obtiendrions peut-être quelques résultats momentanés, mais nous ne favoriserions pas cet esprit d'indépendance et de politique libre que nous avons tant d'intérêt à favoriser en Portugal.
Discui%t^iun de l'Adresse à la Chambre des députés. -•Chambre dc;t députés,— Séance do IS février 1848.—
Dans le cours de la discussion du projet d'Adi^esse, le cabinet avait été plusieurs fois sommé de s'expliquer sur ses intentions en fait de réforme électorale cl parlementaire. Quand on en vint à là discussion du dernier paragraphe et de ranicndement proposé, par M. Sallandrouze, député de la Creuse, en faveur de ces réformes, je pris la parole pour déclarer quelles élaient à ce sujet les vues du cabinet.
M. Gi'izoT^ président du conseil. — Je demande la parole. (Mouvement général, — Un profond silence s'établit,)
Messieurs, si jo no me trompe, ce qui importe et ce qui coinicnt à Ijtil le iikjiKic (hii^s la Chambre, c'est qu*il n*j ail ni perte de temps, ni Qbscuiilé dans les situations et dans les paroles. ^ Très-bien ! 1res- bien !)
Je viens donc, sans que ce débat se prolonge davantage,
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Après ce qui s'est passé naguère dans le pays^ en présence de ce qui se passe en Kuropo, toute innovation du genre de celle qu'on vous indique, et qui aboutirait nécessairement à la dissolution de la Chambre^ serait, à notre avis, au dedans une grande faiblesse^ au dehors une grande imprudence.'
Plui^icurs voix au centre. — Vous avpi raison.
M, le président du conseil . — Et la politique conservatrice, nous en sommes convaincus^ en serait, au dedans et au dehors^ gravement compromise.
Aujourd'hui donc, pour des mesures de ce genre, le ministère croirait manquer à tous ses devoirs en s'y prêtant.
i.e ministère croirait également manquer à ses devoirs s'il prenait aujourd'hui à cette tribune, pour l'avenir, un engagement. (Exclamation à gauche, — Écoutez! écoutez!)
J*ai eu rhonneur de dii*e à la Chambre que je pi-endrais soin qu'il n'y eut obscurité ni dans les situations ni dans les paroles. On ne doit pas s'en étonner ni m'en blâmer. (Pat' lez! parlez!)
Je dis donc que le ministère croirait manquer à ses devoirs s'il prenait aujourd'hui^ sur la question qui occupe la Cham* bre j un engagement. En pareille matière^ messieurs , pro* mettre^ c'est plus que faire.
Voix au centre gauche. — Pas toujours ! (Bruit.)
M. le président du conseil.— Je dis que promettre, c'est plus que faire; car, en promettant, on détruit ce qui est et on ne le remplace pas. (Très-bient très-bien l)
Un gouvernement sensé peut et doit quelquefois faire des réformes; il ne les proclame pas d'avance. Quand il en croit le moment venu, il agit; jusque-là, il se tait. Je pourrais dire plus; je pourrais dire, en m'autorisant des plus illustres exemples, que souvent jusque-là il combat. Plusieurs des grandes réformes qui ont été opérées en Angleterre l'ont été l>ar les hommes mêmes qui les avaient combattues jusqu'au
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moineni où ils ont cru devoir les accomplir. (Mouvements dtvers.)
M. TE Harkier. — Cela prouve qu*elles leur ont été arrachées ! (Agitation.)
if. le président du conseil. — Je parle comme le diisirait rhonorabic M. de Horny tout à l'heure, bien clairement.
En même temps que je dis cela (Écoutez / écoutez /), le ministère ne méconnaît point Télat des esprits, ni dans le pays, ni dans la Chafnbre ; il ne le méconnaît pas^ et il en tient compte. (Rires à gauche.)
.Le ministère reconnaît que ces questions doivent être examinées h fond et vidées dans le cours de cette législature. {Agitation prolongée, — Rires ironiques à gauche.)
H. CiuuBOLLE. — Ce n'est pas une équivoque cela ! . if. le ministre.^}e demande aux honorables membres quelques minutes de patience ; s'ils veulent bien m'écouter jusqu'au bout, ils verront que je ne serai pas plus obscur ni plus incertain à la An qu'au commencement.
Ce que vous me demandez en ce moment, dans votre pensée, c'est ce que fera le mjnistère le jour où viendra cet examen à fond et dans le cours de cette législature; vous me demandez quel parti il prendra, quelle conduite il tiendra. Voilà votre question ; voici ma réponse.
Le maintien de l'unité du parti conservateur, le maintien de la politique conservatrice et de sa force, voilà ce qui sera l'idée fixe et la règle de conduite du cabinet. (Mouvements en sens divers.) Le cabinet regarde l'unité, la force du parti conservateur comme la garantie de tout ce qui est cher et important au pays.
Voix à gauche. — Cher, oui 1 (Murmures au centre.)
M. le président du conseil, — 11 y a des interruptions auxquelles je serais honteux de répondre ; je les passe donc sous silence. (Bravos au centre,)
Eh bien, messieurs, le cabinet fera de sincères efforts pour maintenir, pour rétablir, si vous voulez, sur celte question, l'unité du parti conservateur, pour que ce soit le parti conser-
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Voilà quelle sera notre règle de conduite.
Je repousse l'amendement.
[Une vive agitation succède à ce discours.)
M. le président. — Là f mole est à M. Berryer,
(M. Berryer monte à la tribune. L'agitation qui règne dans l'assemblée rempcche de prendre la parole. Vn groupe nombreux se forme autour des ministres. Plusieurs députés \ienncnt parler à M. Berryer, qui est toujours à la tribune. Le président agite vainement sa sonnette pour obtenir du silence. H. Berryer quitte la tribune. Des conversations très-animées sont engagées sur tous les bancs. MM. Emile de Girardin rt Blanqui paraissent successivement à la tribune et en descendent sans prendre la parole. Enfin, M. le président parvient à se faire entendre.)
1/. le président. — M. Berryer était inscrit; il a renoncé k la parole ; et si aucun autre orateur ne demande à la prendre, je n'aurai plus qu*à consulter la Chambre.
(M. Sallandrouze et M. Thicrs prennent successivement la parole.)
M, le jyrésident dw conseil, — Ma rcpODse à Thononible M. Thiers sera fort courte. Je n'ai certes entendu outrager ni aucun membre de l'opposition, ni l'opposition tout entière; je uelcur ai rien demandé, je ne leur ai rien promis. J'ai fait Taction la plus simple et la plus parlementaire du monde; j'ai déclaré ce que le cabinet actuel pouvait ou ne pouvait pas faire. Pouraujourd'hiii^j'ai refusé formellement; j'ai refusé de prendre aucun engagement pour l'avenir. Je répète les paroles dont je me suis servi à la tribune. J'ai dit qu'il y avait peut-être une transaction possible qui ramènerait Tunîtë sur cette question dans le parti conservateur. Je n'ai pas pris la peine de parler de la diversité d'avis qui s*y montre; l'honorable préopinant n'a pas besoin de grands efforts pour la faire ressortir, tout le monde la proclame. Mon devoir, dans l'intérêt du parti conservateur, est précisément, si cela est possible, de faire cesser cette dissidence, de rétablir l'unité dans le parti ; c'est mon devoir d'agir ainsi au nom et dans l'intérêt du parti auquel j'ai l'bonncur d'appartenir... {Vivet exclamations.)
(MM. Blanqui, Darblay et de Rémusat se lèvent et demandent la parole.)
M. DB Raikneville. — Vous êtes un gouvernement et non un parti ! Vous êtes le ministre de la couronne et non le chef d'un parti !
Voix à gauche. — C'est au nom du pays qu'on doit agir.... C'est dans rintcrct du pays."
M. le prèsident'du conseil. — Les honorables membres qui m'interrompent dénaturent étrangement et mes intentions et mes paroles. Nous agissons tous ici au nom du pays et dans rintcrct du pays. (Nouvelle interruption à gauche.) Les partis politiques ne sont que les représentants de certaines idées, de certains intérêts généraux du pays; ils n'ont de valeur qu'a ce titre^ et c'est à ce titre seul qu'on leur doit fidélité.
Quand donc je parle de ma fidélité à mon parti politique, je parle de ma fidélité aux intérêts généraux^ aux sentiments généraux du pays que ce parti représente et dont il est lorgane. (Très-bien!) La réclamation qu'on élève ne mérite pas une réfutation d'une minute.
Je reviens à la question.
J'ai déclaré quelle serait aujourd'hui la conduite du gouvernement. J'ai déclaré qu'il ne prenait aucun engagement pour l'avenir. J'ai déclaré que, s'il pouvait trouver une transaction qui rétablit l'unité dans la grande opinion conservatrice à ce sujetj il ferait des efforts et des sacrifices pour y arriver.
Ce sont là les termes mômes dont je me suis servi. J.'ai dit que, si le cabinet ne trouvait pas cela possible^ il laisserait à d'autres la triste tâche de présider à la désorganisation du parti conservateur et à la ruine de sa politique. Il est impossible de rien dire de plus net, de plus parlementaire et de plus correct. (Vive agitation,)
M. Thicrs se lève pour répondre. (Aux toix! Aux voix!)
(M.BIanqui, M. Darblay et M. de Rémiisat prennent successivement la parole . )
M. le président, — ^Je consulte la Chambre sur l'amendement.
Plusieurs membres .'■^Lc scrutin dedivis^ion !
M. le président. — On demande le scrutin de division.
J*invite la Chambre au plus grand silence. On va procé ior au scrutin de division.
M. LuNBAi:.— Par appel nominal !
M. le président, — Par appel nominal. On commencera par la lettre Ë.
J'explique le vote :
' C'est l'amendement de M. Sallandrouzc qui est mis aux voix.
En conf<îqi:encey rcux qui ?onl d'avis de voter I"amenJemenl metitont leur boule dans Turnc blanclie; ceux qui seront d'avis de le rejeter mettront leur lioule dans i urne noire.
J ajoute que MM. les dëpulês sont invités à garder leur place et à ne pas se retirer après avoir roté, parce qu'il t aura à voter ensuite sur le paragraphe et sur l'adresse.
Plusieurs voix, — 11 est trop tard ! Il est plus de six heures !
M. Ogcr, Tiin des quatre secrétaires, monte à la tribune et fait rappel.
Le réappel est ensuite fait par M. Saglio, autre secrétaire.
A six heures trois quarts le dépouillement est o|H»rê.
M, le prcsideuL — Voici le !V«nllal <li scrutin :
Nombre «lo votants -il I
Majorilc iOG
Boules dans Pu me blanche. . . i8i) Boule dans l'urne noiie 2*22
La Chambre n'a pas adopté. (Sensation prolongée.] Maintenant je mets aux voix la fin du 40* paragraphe, dont il a été déjà donné lecture.
La dernière paitie du |mragraphe est mise aux \oix et adoptée.
Le paragraphe 10, dans sou en:?emble, est également mis a!i\ voix et adopté.
i/. le président, — Il va être procédé au scrutin de division sur IVnscn.ble du pi ojet d'adresse.
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Il est procédé au scriilin de division sur l'ensrniblc du projet d'adresse.
Le dépouillement du scrulin a lieu à sept heures dix minutes.
M, le président, — Voici le n^sullat du Fcrulin :
Nomlire de votants ^\A
Majorité absolue i23
Boule dans l'urne hianclio. . . 2il •Boule dans l'urne noire 3
(Li Chambre a adopté.)
—Chambre des députés. - Séance da 93 Terrier 1HI8.—
Des explications avaient été demandées sur les troubles qui agitaient Paris^ et une demande de mise en accusation des ministres avait été présentée^ à la Chambre des députés, le 21 février, par 54 députés, lorsque, conforméoient aux ordres du roi, je vins annoncer à la Chambre que le cabinet était changé et que le comte Holé venait d'être appelé aux Tuileries. — 1^ déhnt qui s'éleva à ce sujet termina la séance de ce jour et la dernière session de la monarchie de 4830.
M. GuizoT, président du conseil, '^{Profond siUnre ) Messieurs, je crois qu'il ne serait ni conforme à Tinlcrct puUie, ni à propos pour la Chambre, d'entrer en ce moment «Uns aucun débat sur ces interpellations. {Violents murmures.) Voix nombreuses à gauche. — Ècouietl écoulexî i/. le président du conseil. — Je dis qu'il ne serait ni conforme à l'intérêt public, ni à propos pour la Chambre, JVutrer en ce moment dans aucun débat sur les interpellations que vient de nous adresser i'houorable M. Vavin. Le roi
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M. Odilon Barrot. — La Chambre doit garder sa dignité.
M. le ministre des affaires étrangères, — L'interruption qui vient de s'élever ne me fera rien ajouter ni rien retrancher h mes paroles. (Marques générales d'approbation.) Le roi vient d'appeler en ce moment M. le comte Mole pour le charger de former un nouveau cabinet. Tant que le cabinet actuel sera chargé des affaires , il maintiendra ou rétablira l'ordre et Cera respecter les lois, selon sa conscience, comme il l'a fait jusqu'à présent. (Très-bien! très-bien!)
M. Odilon Barrot. — Je demande la parole.
(Plusieurs députés du centre s'approchent du banc des ministres et serrent la main de M, Guizot. — D'autres membres du centre manifestent une vive irritation.)
Voix diverses, — C'est une lâcheté I . . . C'est déshonorant ! . . . Nous allons voir comment ils mèneront cela !
(Un grand tumiille règne dans la salle; des groupes fort animés se forment de toutes parts.)
M. le président, — Messieurs, je vous prie de garder vos places.
MM. CoLLiGNON et DR Pkyramokt. — Non ! non I
Voix nombreuses au (kn^re.-— Allons chez le roi! Allons chez le roil l^vez la séance, monsieur le président!
M. le président. "^San^ doute; mais j*ai un mot à dire auparavant.
M. Crémîelx. — Non! nous ne levons pas la séance!
M. le président. — Avant de proposer à laCiiaml;rc de \o\vr la séance, j'ai à lui parler de son ordre du jour. {Exclamations diverses.)
&2ti HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCK.
M. I'lougoulm. — Est-ce qu'il s'agit d'ordre du jour, à présent? {Agitation. )
M. le prmdent. — Les membres qui avaient disposé dc;> propositions demandent que ces propositions ne soient pas envoyées aux bureaux demain.
Au centre. — Pourquoi donc cela? (Interruption prolongée,)
M. DE Salvandt, ministre de l'instruction publique, — ^Je demande que la Chambre maintienne son ordre du jour. {Oui! ouil'-TyèS'bienl)
M. Crêmieux.^ Je viens déposer sur le bui*eau de la Chambre des pétitions remises à H. Marie, député de la Seine^ à M. de Beaumont (de la Somme]^ et à moi, par un grand nombre de citoyens de Paris.
Vives exclamations au centre. — Assez! assez !
Plusieurs voix.^C'estla garde nationale qui délibère !
M. CriImibux, au milieu du bruit. — Non ! non !
[H. de Beaumont (de la Somme} prononce quelques paroles de sa place.]
M. Ch^ragat.^-Jc demande la parole.
M. Créuibux. — Puisqu'on a demandéle maintien de I ordre du jour, il faut bien que je déclare ce que je dépose. Eh bien , je déclare que je dépose sur le bureau des pétitions d'un grand nombre de citoyens du quatrième arrondissement de Paris. [Nouvelles exclamations.) Les uns protestent contre la conduite des ministres^ les autres demandent leur mise en accusation... (Ces dernières paroles de M. Ci-émieux font étouffées par les cri:* : Assez! assez f)
Voix nombreuses. ^^hé\ïosez purement et simplement.
(M. Crémieux dépose les pétitions siir le bureau de H. le président.)
M. le président. — Les pétitions seront renvoyées dans h forme ordinaire. Aluintenaut on a demandé de maintenir l'ordre du jour de demain. Je >ais le lire...
ClfAUBRE DES DÉPLIES.— 23 FÉVRIEH 18iH. 627 Au centre. — Oui ! oui !
(Un grand nombre de membres se lèvent et se dis* posent a se retirer.)
M. le président. — Veuillez vous asseoir ; je consulte la Chambre.
Un membre. — Sur quoi? {Vive agitation,)
M. Odilon Barrot. — Est-ce que l'objet de ce dëbat n'imposerait pas Tajournement de l'ordre du jour indiqué? [Dénégations au centre.)
Quant à moi^ je suis compldtement aux ordres de ces messieurs.
J'avais cru que la conséquence naturelle, inévitable même de la réserve que M. le président du cûuseil montrait sur les interpellations qui lui étaient adrest^écs^ à raison de la gravité des circonstances et de la situation spéciale du cabinet, j*avaiscru^ dis-je, que la conséquence naturelle et incvituble était l'ajournement de l'ordre du jour indiciué.,, [Voix nombreuses au centre: Non ! non!)
A gauche. — Oui ! oui !
M. 0t)iL0if Barrot. — ... L'ajournement de la discussion sur la proposition que j'ai déposée hier sur le bureau, l'^t en parlant à M. le pré:^ident, je lui avais déclaré que ce que je lui disais était parfaitement subordonné aux convenances de la Chambre et du ministère lui-même.
Je n'ai donc rien à dire ; je n'ai qu'à me soumettre à ce que la majorité croira devoir décider, {Agitation en sens divers.)
M. DuPiN. — ^Je demande la parole. {Profond silence,)
1^ premier besoin de la cité est le rétablissement de la paix publique, la cessation des troubles. L'anarchie est la* ruine des Etats, c'est la destruction de la société ; elle menace Tordre social tout entier.
La seule question vraiment à Tordre du jour cA donc le
rétabli:»seincnl de la paix publique pour assurer la libre et lëgulière aclion de tous les grands pouvoirs de TÉlat. (Interruption au centre,)
J'estime assez tous mes collègues et je me fie assez à leur patriotisme^ quand il s'agit ici, non pas d'une dissidence d'opinion, mais d'un grand sentiment patriotique, d'un grand devoir social à remplir, pour croire que tout le monde s'emploiera à ce rétablissement de la paix publique^ l'opposition autant que la majorité.
De toutes parts : — Oui I oui ! tout le monde !
M. DupiN. — Messieurs, je suis bien faible, je me suis tu longtemps ; je pai*le en ce moment, malgré la maladie oi l'épuisement de mes forces, pour faire entendre quelques mots, parce que ce sont ceux de la véritable conservation, de Tamour du bien public et du véritable esprit de Juillet, qui n'a pas cessé de m'animer. {A gauche : Très-bien!)
Nous avons trop oublié que la révolution de Juillet ne s'est faite que pour la conservation des lois, qu'elle s'est faite d'un côté pour la liberté et de l'autre pour Tordre public. EU bien. Tordre public et la liberté ont été fondés et maintenus par l'accord de la Chambre des députés avec le vœu national et avec le concours de la garde nationale. {Approbation à gauche, — C'est cela ! très-bien !)
La garde nationale a toujours compris sa mission ; elle n'a pas plus manqué à ses devoirs que nous aux nôtres.
Un mefnbre au centre. — Elle vient d'y manquer. {Dénégations à gauche.)
M. DupiN. — I^ Chambre des députés, dans toutes les occasions aussi solennelles, s'est rappelée qu'elle était la repré. scntation nationale.
Nous n'avons pas dédaigné, et nous avons toujours oblcnu du pays le titre de représentants de la nation, dans toutes 1rs occasions où nous avons eu à défendre ses intérêts.
Eh bien , messieurs, | action de la Chambre, d'accord avec le pouvoir royal, d'accord avec le {pouvoir central, est
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— 23 FÉVRIER 1848. 6Î9 de travailler exclusivement au maintien de la paix publique de se prononcer dnergiquement dans ce sens : avant tout^ le rétablissement de cette paix, la cessation des attroupements. Il faut que les masses comprennent qu'elles n'ont pas le droit de délibérer^ de décider. {Exclamations au centre.) Je le répète^ il faut que* les gens qui ont eu recours aux arme comprennent qu'ils n'ont pas le droit de délibérer qu'ils n^ont pas le droit de commander, qu'ils n'ont qu'à attendre l'exécution de la loi, écouter la voix des magistrats, attendre les délibérations des grands corps de TÉtat, et les mesures qui seront jugées nécessaires par la couronne et par les Cbambres. (Oui! oui!)
Dans cette situation, devons-nous introduire ici des délibérations irritantes, des délibérations d'accusation (Mouvements diveTs)^ qui, quelle que fût la solution, quel que soit le débat, iraient certainement contre le but que vous devez vous proposer, celui de Tapaisement des esprits et du rétablissement de l'ordre? J'espère que la journée ne se passeni pas sans que nous obtenions ce résultat. Je crois qu'il faut adhérer ù la demande d'ajournement, que j'appuie de toutes mes forces.
Au centre, —Non! non!
A gauche, — Si ! si ! très bien !
M. GuizoT, président du conset/.— Messieurs , je disais tout k l'heure que, tant que le cabinet aurait l'honneur de rester chargé des affaires, il maintiendrait ou rétablirait l'oi*dre et ferait respecter les lois.
\je cabinet ne voit, pour son compte, aucune raison à ce qu aucun des travaux de la Chambre soit interrompu, à ce qu'aucune des questions qui avaient été élevées dans la Chambre ne reçoive sa solution.
La couronne exerce sa prérogative : la pri'rog«itive de la couronne doit êt^'e pleinement respectée ; mais, tant que le cabinet reste au\ affaires, tant qu'il est asbis sur ces bancs, ritu ne peut être interrompu dans les travaux et dans les
délibérations des grands pouvoirs publics. Le cabinet est prêt à répondre à toutes les questions, à entrer dans tous les débats ; c'est à la Chambre de décider ce qui lui convient.
M. DupiN^ — Messieurs, je conçois le langage et l'attitude de M. le président du conseil. C'est un langage digne ; c'est un langage qui convient à la situation qu'on aurait touIq lui faire par l'accusation même. Hais^ en même temps que le ministère sans doute ne s'oppose pas à ce que la Chambre se saisisse de telle ou telle question, la Chambre a aussi, on le lui a assez dit, elle a aussi le droit de décider de l'opportunité d'une question. Eh bien, dans la situation où le ministère continue à être chargé provisoirement d'une difficile mission, à la quelle vous pourrez concourir,je l'espère, efQcacement, celui de Tapaisement et de la conciliation des esprits, pendant ce temps, on va s'occuper de mettre les ministres en accusation ! On les obligerait à s'occuper dé leur propre défense ! Cela est impossible. Malgré vous, messieurs les ministres, malgré la majorité, je demande Tajoumement. {Appuyé/ appuyé !)
M. DE Pbïramont. — Je demande la parole. (Non/ non!)
M. Guyet-Desfo2«taines. — Je demande la clôture {Oui! oui!)
M. DE PsYRAMoitT. — Je demande le maintien de l'ordre du jour, et je l'appuie par un seul mot. Je me borne à cette simple (|uestion : pourquoi l'honorable M. Dupin n'a-t-il pa^ adrcv^sc hier à l'opposition ses observations qu'il adtess^e aujiMiid'liui à la majorilé?
An centre, — Très-bien ! très-bien!
.1 liauche. <- Il n'était pas hier à la séance !
De toutes part^i, — Aux voix! aux voix ! La elôtnrè!
M. le président, — Je consulte la Chambre.
On a demandé d'ajourner la délibération des bureaux Sur les deux prupoï^ilians qui ont été déposées. Cet ajournement a clé coniballu ; je vais le mellrç aux voixi
(L'ajournement, mis au voix, n'est pas adopté.)
En conséquence, les bureaux se réuniront demain à midi pour délibérer sur les deux propositions, et à deux heures en séance publique.
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